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LAFAYETTE LV 



LA RÉVOLUTION DE 18^6, 



HISTOIRE BES CHOSES 



ET DES HOMM]^ DE JUILLET, 

AVCIXir xioACTBOH BV CIXV DU COOft&XBA DM BXACTBVXS, AIDB-DX-CAMP 
DB XATATBTTB IVSQO'aU 26 D<CB1»&X l83o, JOUB DB LA 

DiviMioir DB ex siviBAi.. 
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M4X KÈYOLtnqOf OE 1830. 



ii.i l K.ir. r aagp 



SiCONDE PARTIE. 



€lf APITRE IIII. 



Suite du précé4eiit. -^ L^iff vette dans «es rapports 9rçç 
les patriotes étrangers. — Les députés beiges lui font 
de hautes ouvertures. — Ses révélations à propos de 
la Russie et de la Pologne. — Ses rapports avec les pa- 
triotes italiens. — Sa lettre à ces patriotes. 

On Tient de se conTiâiicre que le système de 
iioil'ijoierTeiitioD, tel qno La%ette Favait déini, 
donnait^ au moins à la Franoe^ une attitude qui 
ménageait ses intérêts et sauvait sa gloire. Ce- 
pendant^ il était facile de s'apercevoir que le 
Mids-Royal ne Toulait nullement les cooséquen- 
oes du principe qu'il aïoiit ptoolamé, et que la 
gloire et les intérêts du pays n'étaient déjà plî» 
les mobiles de sa politique. Lafslyette^ yoyaftt 
2. 1 
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1 tAFA^^TTE 

avec effroi cette tendance rétrogradé ^ se consti-^ 
tua en oppoàtion permanente ayec cet indivi- 
dualisme étroit qui avait si rapidement remplacé 
Fenthousiasme révolutionnaire et les sentimens 
républicains que lui, ci^tfate^ 'aTatt para d'un 
diadème citoyen. Le désenchantement était trop 
prompt^ le mécompte trop complet y la responsa^ 
bilité trop grande , pour ue point occasionner de 
vives remontraacés. L&fajetlé It^nttàcvlaen face 
et avec toute l'autorité que donnent à un homme 
de bien la conscience de. son droit et le ressen- 
timent d'une déception sans exemple. Ses plain- 
tes fureut fréquentes et. sévènesf a^e/ie connais , 
» dit-il un jour à Louis-Philippe ^ qu'un seul 
» homme qui puisse maintenant pousser la France 
» à la république y et cet homme c'est vous. Gon- 
1» tinuez à répudier le principe de Votre oHginé, 
» et je vous garantis que là république et, peut- 
» éti'e^ la démagogie ne smiraient désirer un 
» meilleur auxiliair/e que V. M. d — a Patientez^ 
» lui répondait le roi, dans une autre circon- 
» stance , patientez jusqu'à telle époque, et vous 
» verres. » — « Jusqu'à iéûe époque! réjpMrtii 
» Lafayette , mais êtes-tous bien sûr de régner 
» encore à cette époque? Quatit à Bioiy j'en 
» doute. » 

On conçoit que des obsetvationa de cette na- 
ture étaient d'autant plus impatiemment ëcou*- 
tées qu'elles, venaient d'un hotnme qui avait le 
droit de les ^ire entendroi Aussi ne tarda*>t«on 
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PENDANT LA RÉVOLpTION DE 1830. 3 

pas a s'àAranohîr toat^-^fait des liens d'une re- 
eonnaissanoe importone. Lafayette fut misa Vin* 
dex par le Palais- Royal ; par ce Palais-Royal où , 
tandis qu'on professait en public an amour tout 
filial pour le vétéran de la liberté, on disait, en 
particulier, qu'on avait trois médecines à ren- 
dre : Lafeyette , Laffitte et Bupont de l'Eure^ 
Dès-lors, leloignement de Lafeyette n'était plus 
cridemment qu'une affaire d'occasion. Cette oc^ 
casion se présenta , et nous verrons bientôt aveo 
quel art elle avait été ménagée, avec quelle 
. prestesse elle fut saisie. 

Je reviens à la diplomatie des premiers temps 
de la révolution, dans ses rapports avec La^ 
fayette. 

Dès la première période de l'insurrection de 
Bruxelles, les Belges entrèrent en relations inti-> 
mes avec l'ami de Washington. Leurs députés 
vinrent lui parler successivement et de la prési-- 
dence et de la couronne. « Celle-là , au moins', 
lui dirent-ils, sera une couronne citoyenne. >» 
La&yette reçut ces hautes ouvertures avec res* 
pect et reconnaissance , mais il refusa l'insigne 
honneur qui lui était &it, et engagea les Belges 
à prendre, dans l'un comme dans l'autre cas, un 
de leurs concitoyens pour chef du nouveau gou- 
vernement. Quant à lui, il pensait ,2 leur dit-il , 
que , même dans. l'intérêt de la liberté étrangère, 
sa présence était plus utile en France que partout 
ailleurs. 
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4 LAF^TETTE 

Le dësir de La&y^ttë était qàe la Belgique se 
oonstUuât en république fédératÎTe, de manière 
à former une Suisse sefitentrionalé dan» Failianee 
intiine et sous la garantie immédiate de la Fran - 
ce. C'est ainsi qu'il ayait ai^emment souhaité que 
]a Grèce s'organbât en Helrétie orientale y espé- 
rant que Faotion morak de oes deux eonstitution» 
démocratiques, et Fexemple de l'ardre et des 
prospérités publiques qui en seraieiU le résultat, 
détruiraient bien des préjugés et apporteraient 
de salutaires modi^cations^ daâs les idées sociales ^ 
et gouTcrnementales de r£ur6pe« 

Cependant ^ lorsqu'il lui parut prouré que la 
majorité des Belges ne penebait point pour 1* 
république , mais bien pour une monarobîe ré-^ 
pUbticaine a l'instar de celle dont les principes 
araient été acceptés en France^ La&yette insista 
Tivement pour que le cabine du Palai^-Aoyal 
s'abstint d'exercer aucune influence > tant sur la 
constitution que sur le obotx dm prince qu'îLoon- 
' viendrait aux Belges de se donner. Dans son opi« 
nion , la politique du gouyernement français de- 
vait se borner à mettre la souveraineté du peuple 
belge à l'abri de Tintervention directe de l'in- 
fluence et des intrigues des puissances étrangères. 
Après l'élection du duc de Nemours par le con- 
grès belge ;i Lafayette se prononça hautement 
pour 1 acceptation de ce jeune prince y dans l'é- 
lection duquel il ne vopit , comme il le déclara 
à la tribune , que l'exercice régulier de la souve^ 
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PENDANT LA RÉVOLUTION DE 1830. 9 

raineté nationale (1). Mais tout ce système, dans 
lequel le cabinet du Palais -Royal feignait d*abon- 
der^ avait été sondainement changé par renvoi 
de M. do Talleyrand (2) en Angleterre , le renou* 
Tellement de la sainte- Alliance et la résurrection 
du congrès de Vienne, déguisé sous le nom de 
conférence de Londres. Toujours est-il que l'in- 
fluence de Lafayette assura à la Belgique cette 
indépendance et cette sécurité primitives qui 
sauvèrent sa révolution naissante , et à la £iiveur 
desquelles ce pays put exercer un simulacre de 
souveraineté populaire. 

La commotion de juillet s'était fait sentir sur 
tous les points de TËurope. Le nom de Lafayette 
fut en quelque sorte le conducteur du coup élec- 
trique. C'est à ce nom, c'est aux cris de vive 



(1) Voir son discours à la Chambre, dans le I*'' vo- 
luipe. 

(2) La nomination de M. de Talleyrand à Tambassade de 
Londres , est un fait trop grave et qui a exercé une in- 
fluence trop funeste sur les destinées de la révolution de 
1830 , pour que les circonstances qui Tont accompagnée 
n'intéressent pas mes lecteurs. Cette nomination , ei^igée 
par le roi , fut vivement combattue dans le conseil par 
MM. LafBtte, Mole , Dupont de TEure et Bignon. M. Laf- 
filte insista particulièrement sur Timpopularité d^un pa- 
reil choix ; mais les intrigues des doctrinaires et Topiniâ* 
trc volonté de Louis-Philippe, remportèrent sur Tavis 
des amis de la révolution : le grand-chambellan de Louis 
XVIII fut envoyé à Londres ; on sait dans quel esprit il 
y a travaillé. 

2. t 
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ê LAFAYETTE 

JLafi^etifit qu'à Dresde 9 à Brunswioh, àHànofrre 
et dans beaucoup d'autres villes d'Allemagne , les 
peuf^es se réveillaient à la liberté. Les gouTcr- 
nemens absolus étaient dans la consternation , les 
aristocraties dans la stupeur. C'est le 29 novem- 
bre qu'éclata la révolution de Pologne. ÏA aussi 
le nom de Lafayette , invoqué par les patriotes 
de Varsovie , retentit dans fous les pays insurgés. 
Peu de mois s'étaient écoulés depuis que l'ami y 
le compagnon de Koscîuzko, invité à une fête 
commémorative de la naissance de ce grand 
homme , avait rendu hommage à la persévérance 
nationale de la Pologne , et prophétisé la pro~ 
ehaine émancipation de ce noble pays. Lorsque 
l'événement eut justifié ses prévisions^ son nom. 
devint comme un symbole de rédemption à l'aide 
duquel la Pologne appelait tous ses enfans aux 
armes et à la liberté I 

Cependant^ à la nouvelle des grands événe- 
mens de Paris^ l'empereur Nicolas résolut de rele- 
ver l'étendard de la Sainte-Alliance. La guerre 
contre la France fut décidée dans le cabinet de 
Pétersbourg^ qui se hâta de former des magasins 
en Pologne ; et d'arrêter un plan de campagne 
dans l'ordre duquel les régimens polonais de- 
vaient former l'avant- garde de l'armée impé- 
riale (!)• La révolution belge vint fournir un 

(l) C'est a propos de ces dispositions militaires que La- 
fayette dit un jour, h la tribune , que Tjivant-garde s'était 
retournée contre le corps de bataille. 
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PENDANT LA RÉVOTiUTION DE 1830. T 

noaTel aUinent a la cplère de TAvlocrale , el ac- 
iirer les mesures d'ensemble et de détail que le 
raiiiîsière russe arait déjà prises en Tue d'une 
guerre prochaine et géniale. Ces mesures sont 
attestées par les dooumens trourés dans le porte- 
feuille du grand duc Constantin , qu'il ahan* 
donna dans son cabinet , dana la nuit du 29 au 
30 novembre. Au nombre de ces papiers impor* 
tans j dont des copies furent enrayées à Lafayette, 
se trouTait la premièl*e lettre que Louis-Phîlippe 
adressa à l'empereur Nicolas y pour lui annoncer 
son aTénement au trône de France. Lafàyette^ 
justement blessé du mot cuiattrophê, dont le nou- 
Toau roi gratifiait la révolution dejuillet^ Toulut 
néanmoins soustraire cette lettre à la connaissance 
du public; mais des copies en ayant aussi été trans- 
mises en Angleten^e, elle fut publiée par les jour- 
naux de Londres et bientôt reproduite par ceux de 
Paris. 

Cependant^ lorsque^ plus tard, les ministres 
français voulurent nier à la tribune les inten- 
tions hostiles de la Russie , et l'existence de» pré- 
paratifii guerriers que Lafayette avait dénoncés , 
celui-ci crut devoir en administrer les preuves 
et communiqua à la Chambre quelques extraits 
de l'importante correspondance dont il était dé- 
tenteur. C'est dans la séance du 22 mars qu'eut 
lien celte révélation qui porta au plus haut degré 
Fétonnement et rindignatîon de l'Europe. 

Voici le diftcours queLafoyette prononça alors ^ 
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8 LAFAYETTE 

en réponse aux explications de MM. SébasUani 
et Guizot , sur le système de non>intervention y 
et à la fameuse proposition que ne pas consentir 
nlmpliquait point l'obligation ^empêcher, 

« Les déclarations que tous Tenez d'entendre 
sur la manière d'expliquer le système de non-in- 
teryention me paraissent , dit-il , fort différentes 
de celles qui avaient été proclamées dès les pre^ 
miers temps y à propos de la Belgique , qui ^ dé- 
finies à cette . tribune , ont eu l'assentiment du 
ministère^ et qui, enfin ^ ont été. dernièrement 
consignées dans des dépêcbes que le ministre 
ne désaTouera «pas. 11 me semble donc, Mes- 
sieurs y qu'à cet égard le gouvernement du roi 
parait avoir changé de maximes. C'est dans ces 
termes que s'exprimait le cardinal de Richelieu 
à son entrée dans le conseil de Louis XUl , avec 
la différence que ce changement de maximes avait 
pour but d'empêcher les Autrichiens d'entrer en 
Italie. 

» 11 y avait aussi quelques renseignemens à 
donner sur des objets pour lesquels mon témoi* 
gnage a été invoqué : j'ai moi-même à me dé- 
fendre du reproche d'erreur, lorsque j^ai dit^ a 
la tribune , que dans l'insurrection de la Polo- 
gne, l'avant -garde s'était retournée coutre le 
corps de bataille , ce qui signifie , en d'autres teiv 
mes , que la Russie se préparait alors à nous at- 
taquer. Ces renseignemens , Messieurs , sont dans 
mes mains ^ et c'est unç obligatiou que j'ai au 
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PENDANT LA RÉVOLUTION DE 1830. 9 

grand-^duc Contantin qai , à son départ , a ou- 
blié chez lui beaucoup de papiers. 

« Meisieurs , je ne parlerai pas Ae la singulière 
lettre de l'empereur de Russie en réponse a oelle 
du roi des Français , qui , ftans doute , pleine des 
sentimens et des'émotions que devait exciter dans 
son cœur la gloire française de la grande semai- 
ne y n'avait pas du provoquer une pareille répon- 
se, le Toudrais que la lettre de notre monarque 
eût été connue , et je suis sûr qu'elle rendrait 
celle de l'empereur russe encore plus déplacée. 
» Je po^rfâis dire aussi qu'il n'eiistait en Po- 
logne aucun magasin d'armes et de munitions de 
guerre^ et que tout ce qu'on a trouvé a été trans- 
porté de Russie depuis la nouvelle de notre révo- 
lution. 

» Tels sont les reuseignemens que j'ai reçus 
de toutes parte. 

» Voici à présent, Messieurs; l'extrait des let- 
tres qui vous feront connaître les intentions de 
In Russie. • 

iMtre au frinèe Luhecki, miniHre de$ finances. 
Saint-Pétersbourg , 6 (18) août 1830. 

« Mon prince , 

V Sa Majesté rempereur et roi m'autorise à 
vous informer que les troupes polonaises pou- 
vant être mises en marche dans les circonstances- 
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10 LAFAYETTE « 

présentes^ vous êtes invité de reohercher sans 
délai les fonds nécessaires sur lesquels le trésor 
public pourrait compter au besoin , pour sup- 
porter les frais de la mobilisation de l'armée et 
dune campagne prochaine. 

<( TuBKUL, conseiller-d'élat. » 

En répondant ^ cettte lettre , 3 septembre 1 830, 
le prince Lubecki rend compte de ses moyens. 
M La Pologne , ajoute-t-il , possède dans son tré«- 
sor huit millions de florins et un million d'écus 
à Berlin. Elle est donc prête à entroprendre les 
préparati& nécessaires. » 

Extrait de la lettre adressée au prince Luhecki par 
le cotnte Grabowski , ministre- (T état à Saint" 
Pétershourg. 

c( La correspondance officielle que<^ par Por-» 
dre de Sa Majesté ^ j'ai eu l^honneur de tous com- 
muniquer , mon prince^ et qui ordonne de mettre 
l'armée de Pologne sur le pied de guerre , vous a 
été, sans doute , plus sensible qu'a moi-même. Je 
souffre yraiment en voyant tous nos progrès aiv 
rêtés ainsi. ( Il est vrai que le prince Lubecki 
était chargé des finances. ).... Nous aurions bien- 
tôt un budget qui serait superbe, si les dépenses 
extraordinaires ne nous devenaient pas mortel- 
les y car cette fois la position géographique elle- 
même nous met en première ligne* » 

Pétersbourg , 15 (27) octobre 1830. 
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PENDANT LA RÉVOLUTION DE 1830. Il 
Le même au Même. 

6 (18) octobre 1830 ' 

tt Informé iiMijoiird'hui méoae, parS* £xc l'ai- 
de-de-^camp TscherfiichelF^ que Tordre vient d'ê- 
tre donné a S. A. I; la Césarewltsch de mettre sur 
le pied de guerre toutes les troupes qui sont sous 
ses ordres , sans excepter celles du Moyaume de 
Pologne y et que cette mesure doit être effectuée 
pour le 10 (22) du mois de décembre ^ j'ai Thon- 
neur^ mon prince^ devons en prévenir par l'or- 
dre de S. M. ^ pour que les fonds nécessaires puis- 
sent être fournis sans délai au ministre de la 
guerre, a 

Ensuite : <( Je me borne ici ai vous inviter^ 
mon prince^ par Tordre de Sa Blajesté^ à vouloir 
bien assigner à S. A. I. le Césarewitscli toutes les 
sommes nécessaires pour mettre Tarniée polonaise 
jur le pied de guerre. 

» Grabowsju. )> 

Le même comte Urahowski au mêmeptincè , minié" 
tre des finances. 

Péterabourg , 30 novembre 1880. 
<c Le retour du feld-marécbal Diébitscb (1) dé- 
fi) Le feld-maréchal Diébitscb était alors à Berlin ,t5ù 
il avait été envoyé pour engager le cabinet piuftien dam 
unealliance offensive coÂUre la Franee« ..,{'.,■ .r 
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12 LAFAYETTE 

cidera des mesures qu'il faudra prendre. 11 a reçu 
Tordre d'aller , à son retour de Berlin , par Var- 
sovie^ pour consulter k grand -due Constantin 
sur tout ce qui regarde la mobilisation de l'ar- 
mée et ses subsistances. L'empereur désire ()ue 
vous voyiez le maréebal aussitôt qu'il arrivera à 
Varsovie, pour vous entretenir avec hiî sur tous 
ces objets : et , à cet effet , il vous autorise d'exé- 
cuter ainsi tout ce qui sera déterminé^ sans at- 
tendre d es ordres ultérieurs de Sa Majesté. 

» Vous vous conformerez de même aux volonté» 
de S. A. I. le grand-duc. S. M. m'ordonne enfin 
de vous inviter avenir à Saint-Péttrsbourg aussi- 
tôt que Tarmée devra être mise en mouvement êi 
que la guerre générale sera déclarée ; pour pren- 
dre en personne les ordres de Sa Majesté. » 

Ensuite ; « Nous sommes au mois de novem- 
bre ; les distances sont grandes ; nos armées ne 
sauraient être prêtes qu'au printemps, etlesévé- 
nemens se suivent si rapidement que Bieu sait ce 
qui pourra arriver avant ce temps-là. Aucun 
courrier jusques aujourd'hui n'a pu égaler en 
rapidité les événemens ; c'est ce qui a placé dans 
une situation aussi funeste les aflRaires de la Bel- 
gique* Hais voilà encore une tirade politique bien 
inutile , car le premier courrier pourra nous ap- 
porter d'autres nouvelles qui se succèdent d'une 
^lanière qui ps^sse. toute idée. » 

« Voulez-v6u8 eonaaitfey Messieurs, la con- 
versation des généraux fUd-nuaréobal Bîébitsch 
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PENDANT LA RÉVOLUTION DE 1830. 13 

el BeakendoYf > ayeo le colonel WylësyBsidi j en-»- 
Toyé par le dictateur polonais y auprès de l'em- 
pereur Nicolas I après la courte eutrerue que cet 
officier eut avec le monarque et à laquelle, 
coiiiroe initiés à la haute penaée des afiPaires de 
Tempir^y le» deux dignitaires russes avaient as- 
sisté ? La Yoioi : 

» £b bien! messieurs les Fàloniais, Votre révolu- 
Uon n^a pas du moins le mérite de Tà-propos. 
Vous TOUS êtes soulevés au moment où toutes les 
forces dje l'empire étaient en marobe vers tos 
frontières, pour mettre à la raison les rérolu- 
tionnaires de la France et de la Belgique. £t 
eomroe le colonel obserya que la Pologne se 
croyait en mesure d'arrêter ce torrent assez; long- 
temps pour donner réyeil à l'Europe et la prépa- 
rer ^ e^tte Ittttu ; Eb bien ! répondit le maréchal 
Piébitscbf qu'en résultera-t»il pour tous? Nous 
comptions faire une campagne aur le Rhin ) nous 
la ferons sur l'Elbe , ou mê^ie sur l'Oder, après 
TOUS ayoir (écrasés. Faites dono tus réflexions* » 

» Je m'abstiens de donner à la Chambre lecture 
du epn^pt^ rendu à la diêle de Yarsovie par le mi- 
Distfia d^t» «^ives étrangères. On y Toit les plus 
HQbtes çeutim^as de patriotiame et de courage ; la 
confiance que I^ Polonais aTaient mise dans la 
France et la détermination de mourir pour la li- 
berté de l'Europe ; car , il faut le dire , Messieurs, 
oadrapffAU de liberté qui nous mettait en juillet 
àlaiête do la liberté européenne, il a passé de 

2. 2 , 
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14 LAFAYETTE 

nos mains dans celles des Polonais, Il est ir9Jonr-< 
d'hui à Varsorie. 

» Je parlerai peu d'une affaire particulière^ sut 
laquelle mon témoignage a été invoqué , parce 
que je n'aime pas à signaler les personnalités. Je 
dirai même que j^ai vu des lettres du consul fran-^ 
çais à Varsovie écrites dans un bon sens. II tt'en 
est pas moins yrai que ce consul a eu le très-grand 
tort de consulter le' grand-duc Constantin , pbur 
savoir s'il devait prêter serment au nouveau gou- 
vernement ^ et je lis dans une lettre diï Gésare- 
viritsch au prince de Lieven , alors a Saint-^Péters- 
bourg; datée du 6 (18) septembre 1830, qu'en 
déterminant le consul à prendre ce parti, le 
grand-duc a eu en vue d'empêcher que h gou- 
vernement françaiê ne le remplace par un individu 
émbu des idées qui sont mfainienàni à F ordre du Jour 
en France. Un tel agent ne manquerai^ pas de nous 
susciter toutes sortes d'embarras, en cherchant , 
sans nul doute, à propager parmi les Polonais des 
opinions qui sont incompatUks avec Vordre et la 
tranquillité publique. 

» £t pour s'assurerque cette formalité a été rem- 
plie , le grand-duc Constantin envoie au comte 
Mole la réponse du consul, dont f ai fait, dit 00 
prince , tirer à la poste une copie* 

M On jugera des sentimens de la cour de Saint-^ 
Pétersbourg à cet égard, par la réponse du 17 sep^ 
tembre que le comte de Nesselrode fait au noâ» 
de l'empereur qui a pris, dit -il,- connaissance, aveét 

Digitizedby Google 



PENDANT LA RÉVOLUTION DE 1830. 15 

intérêt, de cette office du 6 (18) septembre, et qui 
ordonne d'informer le Césarewitêch que ks coneeih 
donnée dans cette circonstance au consul de France 
ont ^obtenu V entier assentiment de V empereur, 

» Voilà , Messieurs^ sur quoi je me suis fondé 
lorsqiakej^aisoupçooDéS. M. l'empereur de Russie 
d'avoir des intentions hostiles contre nous. Je 
vous en &is juges* 

» Quant aux autres voisins de la Pologne, je me 
borne à dire aujourd'hui qu^un agent Russe est à 
Breslau, et que lui-même a dit qu'il déciderait à 
son gré du sort de toutes les personnes qui traver- 
seraient le pays , pour aller en Pologne ou en ve-^ 
nir. On y arrête tout le monde; on prend l'argent^ 
non-seulement de la banque , mais des particu* 
liers; on y exerce des vexations qui ne sont ni 
dans le droit des gens ni dans les principes de la . 
nou'iutervention. 

» le voudrais n'avoir pas à dire que des vexations 
sont dans ce moment exercées en France envers 
des étrangers , contre le droit qu'ils ont d'y circu- 
ler ou d'en sortir. J'aime à penser que ce n'est pas 
avec l'aveu de M* le ministre des affiiires étrangè- 
res, car je me rappelle qu'il y a quelques années, 
lorsqu'un Piémontais très-distingué était l'objet 
des réclamations de trois grandes puissances , il 
écrivait au ministre d'alors une lettre pleine de 
patriotisme et d'énergie* 

n J'observerai néanmoins que M. Visconti , qui 
allait se rendre dans son pays, et qui n'avait rien 
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de oommnii areo le rasseniiblement italien , a été 
brutalemeot conduit en exil k Mâeon ; qu'un au-- 
tre Italien, H. Misley, qui n'est pas même au 
nombre des proscrits^ ne peut pas obtenir la 
permission de s'embarquer po«ir retourner cbez 
lui; qu'il en arrWe autant au général Pepe; et 
que d'autres Italiens sont condamnés au même 
emprisonnement dans les frontières de France. 
Je demande si, sous le gouvernement de la 
France libre , de pareilles vexations peuvent être 
tolérées. Je dénonce ces faits , bien persuadé que 
le ministère , ne fiàt-*ce que pour montrer sa neu-* 
tralité; s'empressera de les feire cesser. 

» Messieurs 9 je comptais vous dire mon opi* 
nion sur les 200 millions que j'ai votés, parce 
que j'ai cru nécessaire et urgent de défendre le 
principe vital de notre existence, contre les 
agressipns du système de Pilnits , du congrès de 
Vienne et de cette combinaison d'une politique 
infernale avec un ridicule mysticisme , qu'on est 
convenu d'appeler la Sainie^jÉîliance* Je me rap* 
pelle que toutes les déclarations faites par les 
gouvernemens absolus, notamment celle de 1815, 
étaient contraires à leurs véritables intentions ; 
ce qui Snit que je ne m'en rapporte point aux 
assurances de paix qui nous ont été données par 
M. le président du conseil. 

>i J'ai voté aussi ces 200 millions, parce qu'il 
nie parait nécessaire et urgent , pour notre pro- 
pre salut, pour notre honneur national, de pra- 
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tiquer^ dans tonte son étendne^ le systèbcie de 
pon-interyention tel qu'il a été déclaré par le 
gouTemement dans les premiers temps de la ré- 
Tolution, à l'occasion de l'insurrection belge/ 
tel qu'il a été défini trois fois à cette tribune avec 
l'assentiment , du moins silencieux , du minis- 
tère du roi (les convenances parlementaires m'em- 
pêchent daller plus loin ), tel enlGln qu'il a été 
déclaré^ si je ne me suis pas trompé, dans des 
dépêches récentes du ministre des afiaires étran- 
gères y lorsqu'il a dit que si les Autrichiens en- 
traient dans les pays insurgés de l'Italie^ la France 
n'y consentirait pas. 

» Que veut dire cette expression pour un grand 
peuple ? Ce mot, non , je n'y consens ptts , en lais- 
sant violer son honneur, peut se trouver dans 
un poème burlesque , mais non dans la diploma- 
tie du peuple vainqueur, du peuple de juillet. 

» Je connais peu, et je n'ai pas la prétention 
de connaître là diplomatie des agnats et les pré- 
textes qu'on donne pour l'occupation deModène* 
Tout ce que je sais , c'est que nous ne pouvons 
pas abandonner le principe vital de notre exis-p 
tence. M. le président du conseil semble penser 
que la révolution de juillet [s'était bornée à re- 
pousser l'agression de Charles X ; elle a été plus 
loin : elle a changé tout le principe de notre 
gouvernement ; elle a substitué le principe de la 
^uveraineté nationale à ceux du droit divin et 
de la charte octroyée 5 et c'est {>our cela, Sle^* 
2. 3. 
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■ieun, qne , malgré mon respect pour la diam-^ 
bre et mon affection pour mes collègues, j'ai 
toujours pensé qu'il conrenait de nous rempla- 
cer par une Gkambre d'orig^ne^fKMtérienre à la 
rérolution de juillet^ attendu qae, même dans 
ses antécédens les plus honorables , nommément 
dans notre célèbre et féconde adresse des 221, la 
Chambre a professé dos sentimens et des doctrines 
absolument contraires à cette base fondamentale 
de notre nouvel ordre social , sur lequel repose le 
seul^ et quels que puissent être les éyénemens 
accidentels de famille , reposera toujours le seul 
et unique titre d'un des grands pouvoirs de l'E- 
tat. 

» Messieurs, j'attendrai les explications pré* 
cises que Ton voudra bien nous donner sur les 
intentions du gouvernement relativement à Flta- 
lie. Je lui demande aussi quels sont ses inten- 
tions et ses principes sur la discussion élevée à 
l'égard du Luxembourg. Enfin , je réclame y en-- 
core une fois, les efforts du gouvernement en fa^ 
-reur de la Pologne, de cette glorieuse Pologne 
qui a droit aux sympathies , à l'intérêt de l'Eu-^ 
rope entière, et pour laquelle , en s'élevaut jus<- 
qu'à la hauteur du règne de Louis XY , le gou- 
vernement ferait déjà un peu plus qu'on n'a fait 
jusqu'à présent. » 

Après un discours du général Sëbastiani , mi» 
nistre des affaires étrangères, le général Lafayèlte 
prend la parole pour un fait personnel. 
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fc Messieun, diWI, la riolence des reproche» 
qui nous ont été adressés y exige quelques expli - 
cations de ma part. On parle de nous comme si 
nous étions arides de gnerre , prodigues du sang 
français. Il est assez bixarre que ce reproche soit 
aujourd'hui adressé à l'homme qui , dans la force 
de l'âge y et se trouyant , par les circonstances , 
en 92 ^ à la tète du plus grand eommandement 
militaire , était du parti qui Toulait attendre que 
la déclaration de guerre nous fut faite par les puis- 
sances étrangères^. Mais alors nos principes , nos 
amis y nos auxiliaires naturels n^étaient pas com-^ 
pris dans les autres pays. 

» Il y a quelque temps qu'à cette tribune je 
me plaignais de ces dénominations inexactes de 
république et de monarchie y qui contribuaient 
à fausser et a embrouiller les idées sur les condi* 
tiens essentielles y sur les droits imprescriptibles 
de la liberté , en les portant sur des combinai- 
sons secondaires du gouvernement. Aujourd'hui 
je me plains de cette distinction qu'on &it entre 
/e« amt« àe la guerre y et les amis de la paix. Je ne 
suivrai pas M. le ministre dans son éloquent db» 
cours. Je n'aime pas ces discussions avec lesquelles 
on se jette des injures à la tète. 

j» Et, par exemple 9 lorsqu'on nous reproche 
de Tonloir la guerre à tout prix y d'attifer tous 
les malheurs sur notre payi , tandis que nous ne 
voulons que défendre son indépendance^ sa li- 
berté, son principe vital et rhooneur national , 
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ne pourrions- nous pas accuser à notre tour^ Inen 
injustement sans doute , les amis de la paix à tout 
prix y de vouloir se £aiire pardonner , dans les 
cours de TEurope , notre révolution populaire 
de juillet , en calmant Félan de la liberté dans 
l'intérieur et en la laissant étouffer dans les pays 
étrangers? 

» Laissons ces accusations injustes des deux 
parts ; mais je persiste à demander à M. le minis- 
tre des affaires étrangères s^il est vrai qu'il ait dé- 
claré officiellement que le Gouvernement fran- 
çais ne consentirait jamais à l'entrée des Autri* 
chiens dans les pays actuellement insurgés de 
ritaUe?» 

M. lé général Sébastian! se levant : « Oui, mais 
entre s'y opposer et faire la guerre ^ il y a une 
grande différence. » 

f Et moi , continua le général Lafayette , je 
persiste à dire qu'après une telle déclaration offi- 
cielle y laisser ainsi violer l'honneur de cette dé- 
claration en se contentant de s'écrier : non , je 
n*y consens pas , n*esi pas compatible avec la di* 
gnité et l'honneur du peuple français. Je croyais 
que lorsque le peuple français disait : Non ,je n'jr 
consens pas , cela voulait dire : Je vous empê- 
cherai de le faire. La conduite qui a suivi cette 
déclaration justifie d'avance les manifestations 
réactionnaires dont j'espère que^ dans tous les 
cas , le peuple français saura bien &ire justice. » 

Les doctrinaires ont fait grand bruit de certai* 
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uep lettres que le général aurait écrites en Polo* 
gne^ antérieurement à la réyolution du 29 no-^ 
Tembre , pour exciter ce peuple a f iniurrection. 
Je puis garantir que. tout ce qu'on a dit à cet 
égard est complètement faux , et que ces bruits 
n'ont été répandus que dans l'intention perfide 
de rejeter sur ce grand patriote la responsabilité 
des désastre^ qui ont accompagné et suivi la dé->^ 
£iiie des Polonais. 

Il en est de môme de la prétendue correspon*- 
dance secrète à la fareur de laquelle il aurait pro« 
Toqué les mouTemens de lltalie. Cette seconde 
accusation est aussi peu fondée que la première. 
Lafayette était resté entièrement étranger aux 
insurrections italiennes jusqu*iau moment etù elles 
éclatèrent ; il avait même refusé d^entrer dans un 
vaste plan de conspiration ^ auquel le duc de Mo^ 
dène s'était associé , pour > disait-il y affranchit 
l'Italie du jotig autrichien et de la domination 
papale. Sollicité , par les agens de ce tyranneau , 
d entrer dans cette conspiration et de lui prêter 
J'appui de son crédit auprès des patriotes italiens > 
Laiayette avait répondu qu^il mésestimait trop le 
duc de Modène , pour jamais consentir à avoir 
quelque chose de commun avec loi , sous quel- 
que prétexte et dans quelque intérêt que ce 
fût. 

' CSependant , quand vinrent a poindre les insur- 
rections de Hodène et des États-Romains y La-- 
fayette attacha la plus grande importance et prit 
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le plP9 vif ifitérèt aux succès de la cause des pa<r 
triotes italiens. 

Son premier soin fut de réclamer avec iastance 
la formation immédiate d^un corps d'armée sur 
les Alpes, pour imposer aux Autrichiens , et pro- 
téger ainsi le libre développement de Tinsurrec- 
tion populaire ; il exigea ensuite que lé gouverr 
nement notifiât le principe de non-intervention 
an cabinet de Vienne , et qu'il lui déclarât sa 
volonté formelle d'en exiger l'application absolue 
aux affEitres d'Italie. £t^ en efiet, des notes rédigées 
dans cet esprit furent adressées aux cours de 
Vienne , de Russie , de Naples et de Turin y après 
avoir été préalablement communiquées à La- 
fayette. Alors aussi M. Sébastiani déclara officiel- 
lement au nonce du pape que la France ne souf- 
frirait jamais que les armes autrichiennes aidas*- 
sent Sa Sainteté a comprimer les mouvemens pa- 
triotiques des légations; enfin ^ le maréchal Gé- 
rard reçut l'ordre de se préparer à aller prendre 
le comqaiandement d'un corps d'armée sur les 
Alpes* 

C'est à l'occasion de ces diverses mesures que 
le Aoi^ ayant dit à Lafayette : « JHais comment 
pourrons-nous arriver en Italie sans traverser les 
États neutres du roi de Sardaigne ? » le général 
lui répondit : a Pour peu que cela embarrasse vo- 
.tre Majesté ^ je ne lui demande que douze jours 
pour lui ouvrir deux passages plus larges que 
penx doi)t sei» colonnes auront besoin. Sire , 
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Veuillez seulement nous dire par du vous roulez 
îpasser. » Effectivement^ rien , à cette époque , 
ji^eût été plus facile qud d'obtenir , non de la cour 
de Sardaignê, mais des habîtans de la Savoie > du 
Piémont et du pays de Gênes , des débouchés as- 
surés pour une armée française qui serait accou- 
i*ue au secours de l'Italie. Je reviendrai sur ce 
point capital de notre politique extérieure ^ en 
traitant de la conduite parlementaire de Lafayètte 
a|)rès là révolution de juillet. Mais sa lettre en 
réponse à celle qu'une députatioîi de patriotes 
italiens lui avait écrite , pour connaître les véri^ 
tables dispositions du gouvernement français à 
leur égard , a été l'objet de trop d'insinuations per- 
fides au dedans comme au dehors de la Chambre , 
pour que je ne me hâte point de consigner ici ce 
document historique , dont voici le texte i 

A Messieurs Mtstey, Possaii y Maroncetîi et Linatû 

Paris, 26 février 1831. 

<i Messieurs , ^ 

» J'ai reçu avec une vive reconnaissance îâ 
lettre dont vous avez honoré inon dévoûment à 
la cause de la liberté générale et nos vœux parti- 
culiers pour l'indépendance Italienne. C'est dans 
les fastes de votre belle patrie , la première étude 
tie notre enfance , que nous avons tous éprouvé 
les précodes hattémens de nos cœurs (ui récit des 
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actions eft des Torius républioames* Deux fois , 
comme vous robsenrei^ ce feu sacré a brillé dans 
ritalie. Mais dans le prog;rès actuel de la civilisa- 
lion politique dégagée des vieui^ alliages de ser- 
vitude et d aristocratie , émanant de la souverai- 
neté du peuple , et fondée sur le système repré- 
sentatif ^ aujourd'hui que les imprescriptibles 
droits des hommes et des sociétés ont été claire- 
ment d^nis .y il appartient à yotre admirable 
langue de proclamer à votre intelligente po- 
pulation la pratique^ dans toute leur éten- 
due , des principes de la vraie et complète li- 
berté. 

D Trop long-temps , Messieurs > l'Italie a été la 
propriété de quelques familles , un objet de tra- 
fic entre-elles , le théâtre des intrigues de la di- 
plomatie étrangère , le jouet de promesses men- 
songères et sans cesse violées. Tous les amis de 
l'émancipation humaine souhaitent que votre 
liberté soit enfin établie sur les bases d une par- 
faite indépendance et nationalité. 

» C'est aux mouvemens intérieurs et spontanés 
de votre patriotisme qu'est due la révolution ré- 
cente dont je m'boqore d'être Tardent admira- 
teur. JVous n'y avons eu ^ nous Français des bar- 
ricades de juillet^ qi^e le mérite d'avoir donné un 
bon exemple de courage dans' le combat , de gé- 
nérosité après la victoire. Nous sommes loin de 
répudier cette gloire ; elle nous impose y à 
mon avis ; envers nos frères en liberté des 
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autres nations ^ des sentimens et des deTOÎrs 
plus pressans que ceux d'une sympathie ordi - 
Baire. 

3) Mais si elle nous donne aussi quelques droits 
auprès de tous^ Messieurs^ permettez-moi de 
m'en préTaleir pour tous recommander cette 
union nationale et yraiment italienne qui doit 
assurer le succès de tos nobles efforts et les des- 
tinées indépendantes et prospères de Totre belle 
patrie. 

» Vous pouvez rendre vous-mêmes à vos com- 
patriotes un sincère témoignage de la sympathie 
vive et profonde du peuple français à votre égard. 
Vous avez été à portée de reconnaître son admi- 
ration pour vous , ses vœux pour vos succès , 
le besoin qu'il éprouve de voir la noble et clas- 
sique Italie conquérir et consolider sa liberté et 
son indépendance. Mes collègues d'opinion y à la 
Chambre et ailleurs , nommément ceux que des 
circonstances particulières à la Pologne ont for- 
mes en comité spécial , partagent au plus haut 
degré ce sentiment et m^ont chargé de vOus Tex- 
primer. 

» Quant au gouvernement constitutionnel qui 
régit nos a^Bsiires intérieures^ je ne puis que vous 
r^ftrer à ce qu'il a proclamé lui-même à la tri- 
bune nationale ^ et à l'assentiment que .trois fois 
il a donné dans cette Chambre ^ en ne réclamant 
pas contre mes définitions du système français de 
non-intervention. J'ajouterai que j'ai eu connais- 
2. ,8 
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sance de lettres officielles qui étaient d'accord 
avec ces principes. 

)) Recevez ^ Messieurs y ^expression de ma gra- 
titude y de mes vœux y de mon zèle, de mon at- 
tachement et de ma haute considération. 

» LAFitTfiTTE.i) 



@ 
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CHAPITRE XIT. 



Suite du précédent. •— • Lafayette dans ses rapports avec 
r£spagne. — Ce quUl demande pour ce pays. ^ Le 

, gouvernement français fait la propagande. — Il enrôle 
; les réfugiés espagnols. — Louis-Philippe leur fournit 

' ' des subsides. — Entrevue nocturne de M. Guizot avec 

" un proscrit espagnol. — Ce ministre lui remet , en 
quadruples, une somme destinée au général Valdés. 
—Preuves de fait de tout ce qui préeède. — Change^ 
-ment de système. — Le gouvernement sacrifie les ré* 
fugiés. — Première ouverture diplomatique de l'Autri- 
che. — Cause de la démission de M. Laffitte. — Ré- 

* pugnance du Roi pour M. Périer. — Une dépêche 
imports^nte est* soustraite à la connaissance du conseU. 

• «... Détails dlntérieur sur la formation du ministère du 

13 mars. •*- Conduite de Lafayette dans toutes ces in- 
trigues. 

£a passant en revue les dirers actes de la po- 
litique extérieure de Lafayette, après la révolu- 
tion de juillet» j'aurais dû commencer par ses 
rapports avec la malheureuse Espagne* C'est ^ en 
effet , de tons les peuples de l'Europe , celui pour 
lequel il a constamment lutté avec le plus d'in- 
térêt et de sollicitude. Pepuis la guerre impie de 
la Restauration contre la constitution des Corlès ^ 
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depuis surtout le triomphe sacrilège que des sol- 
dats français eurent le malheur de remporter sur 
les libertés espagnoles^ aux applaudissemens des 
despotes de l'Europe « labyette n^rait jamais 
cessé d'appeler cette croisade un crime national j 
et de demander pour la nation opprimée les ré> 
parations qui lui étaient dues. En Europe comme 
en Amérique , il ne perdit jamais une oocanon 
de flétrir le nom de Ferdinand VU , de Tenger la 
mémoire des TÎctimes du tyran, et surtout celle 
de Finfortuné Riégo. Dès le jour néfaste de la 
capitulation de Cadix, il se constitua , non-seu- 
lement à la tribune , mais encore auprès des mi- 
nisires de Charles X , le mandataire des intérêts 
des réfugiés espagnols, et particulièrement des 
capitules d'Alîcante et de Carthagène ; et cela en 
dépit des clameurs de la Chambre et des yocifé-^ 
rations àe$ absolutistes du dehors. 

Jamais peuple n'avait été aussi indignement 
trompé , jamais tyran ne s'était joué plus effron- 
iément de la foi jurée et des droits de l'huma- 
nité ; le gouvernement de la Restauration avait 
été déloyal envers les constitutionnels espagnols; 
Ferdinand fut atroce ,. hideux de parjure et de 
sang envers ses compatriotes si miséricordieux , 
cependant , aux crimes de sa vie entière. Lafeyette 
fit retentir la France et le monde de toutes ces 
horreurs qull s'ébstina, pendant neuf ans., à 
signaler à l'indignation de tout ce qui portait un 
cœur d'homme. 
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La capitulation de Santana, signée par le prince 
de Hohenlohe , portait que si les militaires espa- 
gnols avaient des biens en Espagne , on leur en 
assurait la possession , et que nul , , résidant, dçns 
la place ^ ne pourrait être poursuivi pour ses 
opinions politiques. Cependant ces militaires fu- 
rent expropriés par le fisc , et quiconque avait 
manifesté quelque sympathie pour la constitu- 
tion ^ fut jeté, dans les cachots ou mis à mort. La 
capitulation de Grenade , signée par le général 
Molitor ^ celle de Barcelonne , signée par le ma- 
réchal Moncey , celle de Carthagène , par le gé- 
néral Bonnemain , stipulaient les mêmes garan- 
ties ; et cependant les défenseurs et les habitans 
de ces diverses places subirent le même sort que 
ceux de Santana. Le protocole de la conférei|ce 
tenue au port Sain te -Marie ^ le 7 septembre 1822^ 
entre le général Alava^ pour le gouvernement 
espagnol ^ et les généraux Bordesoult et Guille- 
minot pour la France , portait textuellement : 
u 11 a été convenu que 48 heures après que le 
roi d'Espagne se sera trouvé en pleine liberté^ il ' 
fera une proclamation par laquelle il offrira à 
la nation un gouvernement constitutionnel en, 
harmonie avec les lumières du siècle , parce que 
l'intérêt même de la France exige le même sys- 
tème de gouvernement en Espagne et en France.» 

Comment ces traités furent-ils exécutés? D'a- 
bord vint le décret du 1<", mai 1824^ qui excepte 
de toute amnistie les chefs de Tarmée constitu- 
2. 3. 
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tionnelle^ les auteurs de la conspiration de Ma- 
drid^ les chefs de la révolte d'Ocana , les juges et 
rapporteurs de tentes les ailBeiires dans lesquelles 
des traîtres avaient été condamnés comme cons- 
pirateurs contre le système constitutionnel , les 
commandans des guérillas constitutionnelles , 
les auteurs des ouvrages et journaux qui araient 
attaqué la religion catholique^ apostolique et 
romaine ; enfin ^ quiconque avait ohéi au gou- 
Tcrnement des Gortès* 

La&yette ne cessa jamais de représenter ces 
violations générales des traités conclus sous les 
aaspicès et avec la participation' de la France , 
comme autant d'insultes à notre dignité natio- 
nale. 11 dénonça des spécialités plus atroces en- 
voie : par exemple , un Catalan y Joseph Pepe- 
raorcare y fut amnistié par Ferdinand , en 1828. 
Les lettres de grâce portaient que Pepemorcare 
était lihre , tant dans sa personne que dans ses 
biens. Le général en chef commandant en Cata- 
logne envoya lui-même à ce proscrit le texte 
original de l'amnistie qui le concernait , et l'in- 
fortuné , muni de cette pièce , rentra à Barce- 
lone où , deux jours après son arrivée ^ il fut fu- 
sillé , puis pendu , puis écartelé. 

En 1826^ Ferdinand Yll, s'étant transporté en 
Catalogne pour étouffer l'insurrection formidable 
qui venait d'éclater dans cette province , avait 
accordé une amnistie , qui comprenait générale- 
ment tous les insurgés et chefs d'insurgés. Sons 
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la protection de cette amnistie qui portait la date 
de Tarragone > les deux principaux auteurs du 
mouvement ^ Yidal et Olivier , se présentèrent au 
roi qui non-soulement les accueillit avec une ap- 
parente bieuTeillance , mais qui ordonna même 
que trois mois de solde fussent payés par le tré* 
sor royal à Yidal et à ses camarades. Cinq jours 
après ^ ce même Yidal et les autres chefe de Tin* 
surrection furent arrêtés^ mis à mort sans juge* 
ment, et on attacha au pied de chacune de ces 
victimes un écriteau portant : Pendu par ordre du 
roi. 

Lftfayette mettait une généreuse obstination à 
rappeler ces royales infamies : « Remettez^ di- 
sait-il sans cesse ^ remettez les constitutionnels 
espagnols au point où les a trouvés votre guerre 
inique , et vous ferez ensuite de la neutralité tant 
que vous voudrez. » Ces services n'étaient point 
les seuls qu'il rendit aux patriotes de la Péninsule. 
Il correspondait avec les diverses fractions du 
parti national ^ qui , dans leurs malheureux dis- 
sentimens^ ne réunissaient pas moins leur con- 
fiance en lui. Lafiiyette s'était même imposé y pour 
le succès de leur cause et pour l'allégement de 
leurs souffrances individuelles y des sacrifices pé- 
cuniaires hors de proportion avec sa fortune pri- 
vée. 

Telle était la situation respective de Lafayette 
et des patriotes espagnols y lorsque vint à éclater 
la révolution de juillet. Ce grand événement lui 
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parai dey&ir décider da sort de TEspagne. Le mo- 
ment était décisif pour les deux pays ; Lafayette 
le sentit et youlut lier la cause de la France à 
celle de ce peuple voisin ; il pensait qu'eu même- 
temps qu'elle laverait un peu de la honte dont la 
guerre de 1821 nous avait couverts^ une révolu- 
tion^ aidée par nous, en Espagne , dans le sens 
de la liberté et de nos principes ^ simplifierait sin- 
gulièrement notre politique extérieure ^ en nous 
dispensant , en cas de guerre^ d'entretenir une 
armée de 30 à 40^000 hommes sur la frontière 
des Pyrénées, pour empêcher Ferdinand et les 
émigrés carlistes de susciter des mouvemens con- 
tre-révolutionnaires dans le midi de la France. 
C'était un droit de défense personnelle, dont l'at- 
titude du cabinet de Madrid indiquait suffisam- 
ment la nécessité au nouveau gouvernement qui 
dirigeait les affaires de la France. En effet , Fer- 
dinand VII avait de prime abord refusé positi-- 
vement de reconnaître la révolution de juillet et 
le roi qui en était sorti. Son premier ministre 
était même allé jusqu'à adresser officiellement , 
à toutes les autorités du royaume , la circulaire 
la plus insolente pour Louis -Philippe, et la plus 
hostile aux principes de juillet. Aussi le pouvoir 
des barricades , encore isolé dans son usurpation , 
et n osant pas même espérer la tardive et disgra- 
cieuse consécration qu'il a depuis mendiée et ob- 
tenue , songea~t-il sérieusement à fomenter au. 
dehors , des révolutions analogues à celle d'où 
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dépendait aoàsalat* Sofia ^ la pro^gande fat ar- 
létée en principe et secrètement exéontée par 
le conseil de Lonis^Philippe. C'est ce qae , une 
foie ponr toutes , il importe de prourer par d'ir- 
réousables faits ^ tant pour la morale des gonter- 
nemens que pour rédification des peuples. Ces 
feilB , les voici tels que les constatent les docu- 
mens que j'ai sous les yeux , et dont je donnerai 
Tokmtiers communication à messieurs les miai»- 
très , si leur mémoire Teuge'. 

On a dit qu^immédiatement après les éyënoiQei» 
de juillet les constitutionnels espagnols étaient 
spoAtanëfllent accourus à Paris. Cette assertion n*est 
point exacte. Sans doute la rérôlution de juillet 
réveilla dans le cœur de ces braves l'heureux es*- 
poir de reconquérir une patrie. Mais le plus grand 
nombre d^entr'eux , enchaîné par le manque ab- 
solu de moyens y aux lieux où il avait reçu un 
asile f ne les quitta qu'à la sollicitation tacite du 
gouvernement français. C^est ainsi , par exemple^ 
que ce gouvernement appela en France tous les 
Espagnols qui , alors , se trouvaient réfugiés en 
Angleterre. S'il en était autrement ^ le ministère 
de cette époque nous dirait sans doute pourquoi 
le colonel Valdès^ MH. Llafio ^ Navarelle ^ Inglada 
et quelques autres chefs espagnols connus de 
toute l'Europe par la notoiiëté de leur constante 
opposition au gouvernement de Ferdinand YII, 
ayant; dans les premiers jours d'août 1830> dé- 
barqué au Havre sans passeports ^ en reçurent de 
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Paris 9 sur lu demanileila soitiKpféfirt/pimr se 
rendre sur la frontière des Pfrénées? pourquoi 
deux cents réfugiés de la même nation , débar- 
qués aussi dans ce même port^ y furent or- 
ganisés en détachemens commandés par des 
offieiers espagnols élus par eux, et piûs dirigés 
sur Bay-onne et Perpii^nan, avec des feuilles 
de route portant allocation de la solde et au- 
tres indemnités accordées aux troupes fran^ 
çaises en marche ? pourquoi , enfin \ il en 
fut de même à Calais , à Boulogne et à Pa- 
ris? » • 

Le gouTernement a honteusement nié ces feits 
à la tribune y et soutenu qu'il n'arait accordé aux 
patriotes espagnols que des passeports d'indi- 
gens.,.. des passeports d'indigens pour aller où? 
£n Espagne, chercher, sans doute dans les sup- 
plices, quelque soulagement à leur misère. Un 
mot suffira pour constater le mensonge de cette 
assertion. Du 1"^' au 30 décembre 1830 , des dé- 
tachemens de 30 à 40 réfugiés espagnols parti- 
rent chaque jour de Paris pour les Pyrénées , aTcc 
des passeports eonecti& , et ces passeports étaient 
vernis , par l'autorité , a un officier-commandant 
qui était chargé de toucher la solde commune 
et de la répartir entre ses soldats. J'ai , par exem* 
pie, sous les yeux la feuille de route d'un déta- 
chement de 37 hommes, parti de Paris le 7 dé- 
cembre au matin, avec désignation d'étapes mi- 
litaires, telles que Arpajon, Ëtampes, Orléans, 
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Beaugency, Blois, Chatellet^uiC ( Vienne ) , Poi* 

' M'eit'il point Trai que ces feuilles de rouie 
étaient déliTrëe»^ par M* Girod de l'Aii^^ sur la 
simple demande de l'un des meiubres du comité 
espagnol ^ qui agissait avec Tayeu positif du gotH 
-rernementy et de concert avec MM. Guizot et 
MontaliTct? N'est41 point vrai que la condition 
principale à laquelle ces messieurs accordèrent 
appui et protection aux constitutionnels espa- 
gnols ^ était la réunion ultérieure des couronne» 
d'Eipagne et de Portugal sur la tète de Dona Maria^ 
laquelle aurait épousé le duo de Nemours? n'est- 
ii point Trai que les deux ministres que je Tiens 
de nommer aTaient chaque semaine deux entre- 
Tues secrètes aTec un ou plusieurs des membres 
du comité espagnol ^ pour se concerter sur les 
moyens les plus propres à amener à bien cette 
combinaison? N'est-il point Trai que de tous le» 
ministres d'alor», M, Sébastiani était le seul qui 
lui fut opposé? N'est-il point Trai que y dans une 
de ces audiences mystérieuses y la destitution de 
quelques préfets et sous-préfets qui gênaient les^ 
mouTcmens du comité^ lui fut promise par 
M. de Montalivet ? N'est-il point Trai que l'ambas* 
sadeur d'Espagne^ M. le comte d'Offelia ^ ayant 
adressé de TiTes réclamations au cabinet du Pa- 
lais-Royal^ relatiTement à certains dépôts d'ar- 
mes^ MM. MontaliTct et Guizot proToquèrent une 
réunion du comité espagnol, dans laquelle ii f»tt 
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corivenn qa'on ferait de ftax dëp6ts d'âmes^ 
c'est-à-dire ; d'armes hors de service^ et que ces 
dépôts seraient indtiq^é» par nos ageas à Marteille 
et à Bayonne y aux préfets qui en feraient opérer 
la saisie^ en ayant smn de respecter les dépôts ré- 
ritahles? Les choses ne se passèrent-elles pas ainsi 
dans les deux villes qae je Tiens d'indiquer ? 
]f 'est-il peint vrai que les deniers du gouverne- 
ment entrèrent pour beaucoup dans le million 
que réunit le comité espagnol, et quç ce ne fut 
que sur la foi des promesses ministérielles qno 
M. GalvOy banquier espagnol à Paris, avança 
500,000 francs? N'est«4l point vrai que c'est avec 
l^autorisation tacite du ^uvem^nent et l'appui 
d'une maison de banque de HarseiUe, à laquelle 
il avait recommandé l'agent du comité > que ce- 
lui-ci expédiait I de ce port, des hommes el des 
aimes au général Tovn|ofl? N'est^il putinl vrai 
que, taacUs que d'un côté, ou exigeait de» réfu- 
giés qu'ils entrassent immédiatement sur le ter- 
ritoire espagnol , de l'autre^ le maréchal Gérard 
enjoignait à Mina d'apporter le plus de lenteur 
possible dans cette expédition; et que d^ là naqui- 
rent les malheureusei divisions qui éelaièient 
entre les patriotes espagnols? NW-il point vrai 
que M. Gnizot , ayant , à minuit^ feijt appeler près 
de lui M. Inglada , ancien aide-de-camp du géné- 
ral Torrijos, il lui remit cent quatre-vingts qua- 
druples destinés au colonel Yal^fêa qui avait éta- 
bli le dépôt da ses troupes à VstariU? N'eatH pas 
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Ttai qu'arrivé a BayonneaTec Ml Sancheii, M. In- 
glada reçut du sous-préfet de cette ville l'autori- 
sation avivante : 

Bayonne , 30 8eptemJ)re 1830, 

« le sous-préfet de Bayonne aulorise les sîeiirs 
D. Franéisco Sanchez et D. Emmanuel Inglada^ 
sujets espagnols^ à se rendre chaque fois qu^il 
leur conviendra de Bayonne à Ustaritz. n 

Signé : Gbovat. 

N^est-il point vrai que les volontaires parisiens 
qui, étant tombés pkts tard entre les mains des 
Espagnols , furent jetés dans les cacliots de Pam- 
pelune, étaient partis avec l'autorisation du gou- 
vernement et munis de feuilles de route délivrées 
par ses ordres? Enfin , n'est-il point vrai que la 
veille du jour où le Moniteur publia l'ordre de 
fiiire interner les réfagiéft espagnols , même par 
la force, si besoin était, M. de Montalivet affirma 
au comité espagnol qu'il venait d'expédier , par 
le télégraphe, l'ordre de &voriser les expéditions 
de Hina , de Yaldès et de Terrîjos? C'est que, dans 
Fintervalle de quelques heures, .l'injonction di- 
plomatique de réprimer les tentatives patrioti- 
ques des constitutionnels espagnols , était parve- 
nue au Palais- Royal avec la reconnaissance me- 
naçante et ignominieuse de Ferdinand VII, et 
que , enorgueillie par cette adoption bâtarde , la 
2. 4 
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royauté des barricades n'aTait point balmoé à ta 

payer d^nae perfidie* 

Tons les feits que je viens de retracer «ont d'une 
rigoureuse exactitude : la preuve de chacun d'eux 
est dans mes mains. Cependant^ le ministère a 
osé les nier avec impudeur. M. Guizot a souienu, 
à la tribune; que si le ministère dont il faisait 
partie , fut indulgent aux patriotes espagnols , c'est 
que le gouvernement cédait alors à une influence à 
. laquelle il ne pouvait guère résister. Lafayette dé- 
daigna ces ménagemens , et déclara qu'il se re- 
connaissait et s'avouait l'objet de l'allusion minis- 
tMéHe. Mais il fut facile de voir^ paria contrainte 
de '«en disccrars; que , confident d'un fait grave, 
il ne voulait 4ans toute cette affiaire compromet- 
tre qme Iw. €e fait , je vais le dive , moi ; d'abord, 
parce qu'il importe que la Tranee le connaisse , 
et puis , patroe ^ae , s'étaçt passé en oonseil et en 
préseuee de huit personnes , il «l'est rien moins 
aujourd'hui qu'un secret d''Ètat (1). Or, ia cou- 
roDue accorda cent mille francs pour ^ider au 
succès de l'expédition des constitutionnels espa« 
gnols, et eette somme fut convertie en deux let* 
très de créditée cinquante «ntl le ktincs chacune, 

(1) Je dois déclarer ici , et eur Tboivieiir ,:que quelque 
pressantes qu^aient été mes sollicitations ipour déterminer 
M. de Lafayette à me con6rmer la vérité de ce fait , je 
n*ai jamais pu dbtenir qu'il m*en fît l'aveu. Le générai 
«%st toujours renfermé à ci^^égard dans des réponses éva- 
sives. 
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dont Fane, sur un banquier de Marseille, fut 
donnée à rinfortunéTorrijoa : Toilà la yérité toute 
nue. 

On sait en oombien d'odieuses persécutions 
8*est métamorphosée cette protection d'en haut , 
sur la foi de laquelle tant de yictimes coururent 
'au supplice. Les réfugiés, dispersés avec bruta- 
lité > leurs moindres mouvemens signalés aux 
autorités espagnoles, le frère du malheureux 
Hiégo expulsé de Paris, Torrijos, le vieux Lopex 
de Calderon, le généreux Pinto> et cinquante au- 
tres martyrs de la liberté, poussés dans un guet- 
à-pens, et assassinés sans jugement, de la part de 
l'Espagne, sans réclamations de la part de la France 
qui leur avait mis les armes à la main : tels ont 
été les résultats de la confiance que ces victime» 
avaient placée dans la loyauté du gouvernement 
des barricades ; telle est aussi la responsabilité qui 
pèse sur la tête de quelques hommes : le machia*- 
vélisme de la politique les absoudra peut-être; 
mais tant que l'humanité ne sera point un vain 
mot, ne leur demandera-t-elle pas compte de 
tant de sang et de malheurs ? 

Le ministère du 13 mars a soutenu, à la tri- 
bune, que les insurrections d'Italie éclatèrent in- 
dépendamment de son concours. 11 a dit vrai , en 
ce sens qu'il recula tout d'abord devant la néces- 
sité de faire prévaloir ouvertement les intérêts 
politiques que ces insurrections lui avaient créés 
en Italie, et qu'il n osa point soutenir, de ses. 
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armes , le foyer de partisans et Topinion publique 
si favorable à la France^ qui s'étaient prononces 
chez nos voisins d'au-delà des Alpes. Mais le mi- 
nistère a menti à )a France et au monde ^ lors- 
qu'il a affirmé être toujours resté étranger aux 
mouyemens révolutionnaires de la Péninsule , et 
n'avoir rien promis^ rien garanti aux patriotes 
italiens. A l'égard de l'Italie, comme à Fiégardde 
l'Espagne , la propagande entra comme système 
dans les calculs de sa politique primitive. Quel- 
ques faits suffiront pour démontrer la vérité de 
cette assertion. Et qu'on ne l'oublie point ^ ces 
faits sont irrécusables. 

Ce que la nouvelle monarchie avait fait pour 
les constitutionnels espagnols , elle le fit aussi , 
quoique plus timidement , pour les réfugiés ita- 
liens. Un grand nombre d'entr'eux fut secrète- 
ment dirigé sur Lyon et sur divers autres points 
de la frontière des Alpes ; des secours pécuniaires 
et autres moyens de mobilisation leur furent ac- 
cordés; des armes en assez grande quantité fu- 
rent réunies avec la connaissance parfaite du gou - 
verneraent , à Lyon et à Grenoble; un comité 
central , dont toutes les opérations étaient com- 
muniquées au ministère , fut établi à Lyon , d'où 
il agissait librement et sous la protection très- 
active des autorités locales civiles et militaires ; 
enfin , Louis- Philippe , ayant inutilement écrit 
au feu roi de Naples et à son jeune successeur , 
pour attirer oes princes dans l'alliance de la nos- 
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Telle Frajice f et faire accorder une constitatioa 
aux Napolitains ; et voyant bien que ses bons 
eonseils ne seraient écoutés qua la fayeur des 
inquiétudes que les patriotes des Beux-Siciles 
pourraieut donner a leur gouTernement, le gé* 
néral Pépé tuX invité a présenter au Palais-Royal 
un projet de constitution qui fut transmis aux 
Napolitains. Toutefois , eoinme il faut être équi- 
table envers tous , je dois ajouter que Pépé^ ayant 
témoigné à Louis-Philippe I intention de se rendre 
à Naples, le Aoi fit dire à ce général qu'il ne lui 
Gonseillaît point d'effectuer ce projet , parce qu'il 
ue pourrait point répondre de la sûreté de sa. 
personne. 

Cependant , Lafayette , peu confiant dans ces as- 
stftranoes privées , et voulant , à cet égard , une dé^ 
daration publique , interpella trois fois le minis- 
tère à la tdrîbuAe^ et trois fois il obtint l'assenti-^ 
ment offiekl du gouvernement à sa définition du 
système de non-intervention ; définition qui ne 
permettait aucun doute sur la conduite que lu 
Traaee tiendrait^ Tégard deTItalie. Non<x)nient , 
encore y de 1 approbation publique du cabinet^ 
Lafayette ve«iiut pouvoir compter aussi sur celle 
évL l(«tt. En ceoaéqaenœ , il alla trouver Louis- 
Philippe et lui idii : M Aves-vous lu mon discours 
sur le système de non-intervention , et approu- 
vez-vous kl idéfinttion ipie j'ai fiiiie de ce systè- 
me ? -<- Assurément eut, répondît le Roi. «^ 
Il a ions l'asseniiment de Y. M. , reprit le 



42 LAFAYETTE 

général? — Sans nul doute /ajouta le Roi. » 
C'est sur ces entrefaites qu'éclata rinsurrection 
de Modène et puis celle de Bologne. Les patriotes 
de ritalie centrale ^ ne doutant point du concours 
de la France , mais voulant savoir jusqu'à quel 
point ils pourraient se reposer sur son appui dans 
des circonstances données, avaient envoyé des 
députés à Paris pour s'assurer de la conduite du 
nouveau gouvernement , dans l'hypothèse pro- 
bable d'une tentative d'intervention armée de la 
part de l'Autriche^ dans les affaires de Modène . 
et des légations. Ces députés reçurent , dans plu- 
sieurs entrevues avec le ministre des affaires étran* 
gères , la promesse formelle et réitérée, que la 
France ne permettrait jamais l'intervention an- 
trichienne , et que si un seul régiment des trou- 
pes de l'empereur francl^issait la frontière du du* 
ché de Modène ou des États du pape , une armée 
française pénétrerait simultanément en Italie. La* 
fayette^ à qui la députation italienne s'était éga- 
lement adressée, et quî mesurait, plus que tout 
autre , l'abime dans lequel une fausse confiance 
pouvait précipiter les patriotes italiens , se ren* 
dit chez M. Sébastiani , l'adjura de lui faire con- 
naître , à cet égard , les intentions du cabinet , et 
en reçut les mêmes protestations qui avaient été 
faites à la députation. C'est sur la foi de ces ga- 
ranties que se développèrent les insurrections de, 
Modène et de Bologne, dont l'issue, habilement 
dirigée , eût pu mettre dans nos mains tou- 
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tes les forces morales et maftérielles de ritalie* 
Tel était Tétat des choses , lorsque le gouver- 
nement de Louis-Philippe , repoussant brusque- 
ment et ayec indignation ^ toute idée de solida- 
rité avec les patriotes italiens^ et jusqu'au soup- 
çon d'un patronage quelconque aux proscrit» 
étrangers , envoya le lieutenant-général Bachelu 
à Lyon , avec ordre de dissoudre le comité ita- 
lien qui s'y était organisé avec son aveu , de sai- 
sir les dépôts d'armes qui y avaient été formés 
avec son consentement tacite , de disperser les 
réfugiée agglomérés sur la frontière des Alpes y et. 
de paralyser toutes les mesures insurrectionnellea 
qu'il les avait excités à prendre , pour rendre la 
liberté à leur pays. 

Pour bien saisir la portée de cette honteuse ré- 
pudiation de principes^ il faut se rendre compte 
des véritables causes qui la produisirent. 

Surpris par Timmense événement de juillet , 
les rois de l'Europe voyaient leurs États exposés 
à l'invasion du torrent révolutionnaire ', et ^ dan» 
leur premier effroi , ils attendaient , comme la 
conséquence d'un arrêt du destin , le contre-coup 
dont leurs trônes étaient menacés. Les événeinen» 
venaient chaque jour justifier ce pressentiment.. 
Déjà la Belgique y la Suisse et la Pologne s'étaient 
jetées entre le principe français de la souverai- 
neté populaire et le dogme étranger de la légiti- 
mité. L'Allemagne elle-même voyait se former 
l'orage précurseur de la tempête. Partout la sym- 
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patliie la pins vire ^ur notn» rëroTutioii était la^ 
aentiment dominant des peuples. Enfin , il était 
impossible aux monarchies absolues de penaer 
que la France serait asses inepte pour ne point 
profiter ^ quelle que f&t d'ailleurs sa modération , 
des embarras au milieu desquels ses ennemis Te- 
naient d'être si soudainement jetés. Il était éid- 
dent pour ce» caMnets qu'une modification plu» 
ou moins importante > dans les traités de 1815 > 
derait être la conséquence nécessaire , inévitable 
du renTersraaent de la monarchie dont ces traités 
aTaient garanti rexistence. Nul ne prévoyait ni 
»e pouvait prévoir qu'il se trouverait parmi nous- 
un cabinet capable de condamner la France de- 
juillet à demeurer simple spectatrice des événe- 
mens qui allaient se passer sur le continent de^ 
l'Europe. Et en efifet^ c'est un des prodigues de cette 
époque, que l'apparition de quelques hommes 
de nature à abandonner la position dans laquelle 
la révolution 4te juillet avait placé- leur patrie, 
€lt a méconnaître la nécessité palpable de diriger 
tmites les nég)Ociations dans des vues propres à 
obtenir des 'compensations pour les douloureux 
sMcrificcs imposés k la France par le traité «de 
Paris. 

L'AuftrieiuB •comprit fort bien les conséquences 
logiqcves démette situation. Il s'agissait pour cette 
purâsanoe de la «onservatioii du phxs beau fleuron 
de M eoun)Mie y la Lombardie , qui menaçait de 
suivre f exemple des lîtato insurgés de l'Italie oen- 
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traîe ; le Piémont se trotiTait déjà pressé par le 
sonlèvemeiit de Parme ; les troupes allemaodes 
suffisaient à peine pour contenir les populations 
austro-italiennes depuis le lac de Como jusqu'aux 
lagunes de Venise/ Le cabinet de Vienne coroprit 
parfaitement que la présence d'un seul drapeau 
français sur le rerers méridional des Alpes suf- 
firait pour mettre toute l'Italie en combustion. 

Dans cet état de choses , l'Autriche j en même 
temps qu'elle faisait marcher l'élite de ses armées 
en Italie^ où elle s'attendait à nous cofubattre^ 
•fut la première à ouvrir ^ avec la Franco j de^ né- 
gociations dont le but était de prévenir^ ou au 
moins d'ajourner juu conflit de l'issue doquel 
pouvait dépendre la perte de ses possessions eipi 
Italie. M. d'Appony préscfnta^ alors, au cabinet 
des Tuileries une proposition verbale dont M. Sé- 
bastian! rendit compte an conseil ^ et qui avait 
pour objet : 

1® De permettre à l'Autriche d'occuper immé^ 
diatement le duché de Modène à titre de réversi- 
bilité de ce duché à la maison da Hapsbourg, après 
l'extinction de la famille ducale actuellement ré* 
gnante ; 

- l^o De concourir en commun à faire aecorder , 
parle Saint-Siège, une constitution représenta- 
tive aux États de l'église ; 

3^ D'aviser respectivement et d'un commun 
accord aux moyens d'opérer un désarmement gé» 
néral sur le continent de l'Europe. 
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Cette triple propontioa suscita de TiTesdiMni»- 
tioBs «ftt sein da oo&seil. Le Roi qui , arant même 
que la question relatiTO au duché de Modène eût 
été mise en délibération, s'était prononcé poar 
l'occupation de cet Etat, à titre de réyerstbilité ^ 
insista de nouyeam en faveur de cette concession. 
H. Laffitte la combattit yiyement. Ce ministre fit 
valoir , à Tappui de son opinion : 1<* que la suc- 
cession du duché de Modène n'était point ouver- 
te 'j 2« que y lors même que le droit de réversibi^ 
lité invoqué par l'Autriche lui serait actuelle- 
ment acquis , les intérêts de la France , et surtout 
les intérêts moraux de la révolution de juillet , 
s'opposeraient invinciblement à ce qu'on lui en 
permit l'exercice. Quant aux institutions consti- 
tutionnelles à obtenir pour la Romagne , le' pré- 
sident du conseil fit sentir le ridicule et rirapoa- 
sibilité d'un semblable projet, aussi long-temps 
que le pouvoir temporel du souverain pontife ne 
serait point séparé du pouvoir spirituel. Conce- 
vez-vous, dit-il , une Chambre de pairs composée 
de cardinaux et une Chambre élective peuplée 
de curés et de vicaires ? Dans la proposition de 
désarmement , M. Laffitte ne vit de la part de 
l'Autriche qu'un leurre, un moyen dilatoire, em- 
ployé pour paralyser l'activité de la France et la 
plonger dans une £ausse sécurité. Enfin , le pré- 
sident du conseil, considérant l'ensemble des pro- 
positions de l'Autriche, comme une déception 
dirigée contre la France et l'ordre de choses sorti 
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des barricades, demanda qu'noe BOie^ Tmé» sur 
les molift q«'il venait ide dédniro , fiât iminadia-* 
tentent adressée an cabinet de Yieoiie , po«r I«i 
notifier le refus posîlàf de la France d'adhérer à 
ses proposUw&Sy «t sa résoUriion (d'exiger, f«f 
tons les moyens en som potrvosr, TexÂCHitiaii ri-t 
goureuse dnprindpo de non-interTention pro-< 
damé par eUe oonuDe base de sa politique exié^ 
rîeiire. Telle était aussi i'efânio* de La&yeHe 
relatiyeroeRt aux affaires d'Italie y et cette opi«> 
nioB , il l'exprima areo «ne iasistance qm eut 
pour résaltat d'imposer, au moins en «ipparçnee, 
«itx faiblesses qui avaient déjà ooduspiré le saori** 
fioe des principes et des bomiaes.de juiUet. 

Les autres membres du oabineA, et le Boi lui* 
même, parureot se ranger à Tavâs >de MH. Laf* 
fitte et Laiayette ; et, dès le leudemein , H. Séhsa* 
4ia«ii lut au conseil une itdie védâgée dans le sens 
des opiaioBs e&pmmées la veille par le premiqr 
ministre* 

Cette note fut-elle transmise à la cour de V4ea<- 
ae? il faut le croire* Qwà qu'il en soit, de gra-*^ 
ves présomptions sur Vexistenee d'une correapon- 
danqe occulte entre le Palais^Royal etla<diplor 
matie étrangère, s'éleiièrent, d^ ce moment., 
dans Fesprit des ministres patriotes qui faisaient^ 
aleni, partie- du 43atbinet de Louis- Pbilippe.lt. LaC- 
"fitte soupçonnait, avec douleur, que des dépê^ 
cbes d^une importance capitale, et dont les résul» 
.tats pouvaient engager sa i>esponsabilité, étaient 
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aoustfaîtes à la coniiai$.«inoe da cooseil, lors- 
qu'use circonstanoe foriaite yint transformer co 
doute en certitude. 

C'était peu de temps après k discussion que je 
Tiens de rapporter , relativemept aux af&àres de 
litalie, c'est-à*dire, le mardi 6 mars 1831. Un 
courrier expédié de Vienne ayait apporté à M. Se* 
bastiani une dépèche du maréchal Maison qui pré« 
Tenait son gouTemement que M. de Mettemich 
Tenait de lui signifier que le cabinet autrichien 
ne reepnnaissait pas le principe de non-interven- 
tion, et que sa forme résolution^ a lui, était 
d'interrenir , a main armée , non-seulement dans 
les États de Parme et de Modène , mais dans tou- 
tes les proTinces de l'Italie où se propagerait l'in- 
surrection. « Jusqu!ici, aTait dit M. de Metter* 
nich , nous ayons laissé la France mettre en ayant 
le principe de la non-interyention, mais il est temps 
qu'elle «ache que nous n'entendons pas le recon* 
naître en ce qui concerne l'Italie. Nous porte-» 
rons nos armes partout où s'étendra l'insnrreo^ 
tion. Si cette interyentiou doit amener la guerre, 
eh bien ! yienne la guerre. Nous aimons mieux 
en courir toutes les chances, que d'être exposés 
à périr au milieu des émeutes. » 

« Vous sayez , écriyait notre ambassadeur, que 
jusqu'à présent personne ne s'est prononcé pour 
la paix plus ouyertement que moi ; mais je suis 
conyaincu , aujourd'hui , que pour détourner les 
dangers qui menacent la France , il faut prendre^ 
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sans Yétard , et atant que les leréesNle rAutriehe 
soient org^anisëes , riniiiiitiTo de la guerre et jelev 
une armée dans le Piémont. » 

Cette importante dépêche parvint a« ministère 
des afifoires étrangères le samedi 5 mars. Une co- 
pie , écrite de la main du gendre de M. Sébaa- 
fiani , fut aussilôt transmise au Roi ; et cependant, 
le mardi 1, aucune communication n'en avait en- 
core été donnée au conseil des ministres. M. Laf* 
fitte n'en fut lui-même informé que par une in - 
discrétion commise dans les bureaux do l'hôtel 
des Cupucines. 11 se rendit aussitôt au Palais* 
Royal et demanda au Roi s'il avait connaissance 
d'une dépêche de Vienne qu'on disait être arri- 
Tée au ministère depuis trois jours. Le Roi répon* 
dit que out^ et^ sur Tétonnenient qu'exprima 
M. Laffitte, le prinœ expliqua cet étrange si- 
lenèd'par la nécessité de se prémunir^ quelque- 
fois, contre letf indiscrétions qui se commet- 
taient aujDOOseil. Le ministre de la guerre arrÎTu 
sur ces entrelMtes. M. Laffitte lui ayant adressé la 
même questidn qu'au Roi , le maréchal Soult ré^ 
pondit qu'il ignorait complètement cette circohs- 
tance=/et témoigna la plus yiye indignation con- 
tré M. Sébastiani qu'il appela un traître. Enfin , 
survint le ministre des afiaires étrangères qui y 
stir linterpellation du président du conseil , ré- . 
pondit, en balbutiant , qu'en effet il avait reçu 
une lettre du maréchal Maison , mais que cette 
lettre n'était point d'une grande importance , et 
2. 5 
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que , dtt Teste, il n'avait p«» 9» l^ i«mpi àe la 
eoioiiiiiniqibor à se» ooll«giue$. Q^p^JBidâotj «aria 
demande de M. Laffit^ta^ h wiûstriQ , qui n'avait 
point encore la 4épêfefaie d^ns ^9)a poric&oille , 
atta la cheiKsber au nûniatère e( la mit , enRn , 
sens les yeux du conseil, l'opinifin 4es oxeipbrea 
penr qui oe doduoeoitétait r^aiéi m. jniys^e ^ es^ 
que Tinieiition du Uai .<elt. de. ]H«:34bastiâif4 .était 
de leur .en denober Ib oonnaisf^piQ^^ 

Dès ce mofnent, et quoiqu'on, .prc^l^^t qu'^^ae 
pareille mystÂfioaiîoa deae rcAQUireD^r^t points 
M. LaffitAe prit la détermination d^ j$e..r(^irQr. Je 
puis affirmer tque. sa démission :^^ VR^v cause 
principale F4>p^an du R(4 sur i^ .politique e^^ 
térieure de la Jranee. Ce prîj^ voiil?jLt I^ paix 91 
toutpnK^fBtdéekraitbautemeQtque^qu^H^ q^o^ 
lut ^ à cet: égacd , ropinio» de sw ^om^tV, 1» 
sienne était irrévocable et ne oblWg^r^ijitiPAÎPtf 
Cependant Loûàs-Philippe CjiMnbaHit o^ lepgnit dr 
eombattrede towtes ses Ibrcfeslle profit, 4^ ;p^ 
traite de M. Lafiitte ; retraiite par ik|i|«fill^^ di^ajlt 
ee prince, son ami lui ^ait pluside mal quil ne 
lui «vait ^it de bieii en lôdaat à placer JaiÇUju* 
ronne sur 49a tête. Toutefoia^ à TiASue d'une fi^u<- 
dience dans laquelle il formula A» >nQ|i¥eau sou 
systjème de gou^vernement ^ systàvoe de ino|Lve« 
ment et de pvogrès/dîamétridednènt oppofié à eer 
lui dans lequel le Roi annonçait i^atentiga de 
persister ; il. iaffittepria Sa Majesté .de reoevoir 
«a démissioQ , et l'engagea instamment à coinfieir 
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!à {^f^sidèlKoé dU «Ofiscfit à M ^ Gitnitiir Périér. Lo 
RoiHeyottlûl point eneore accepter cette démi»- 
sion^ et témoigna y pour le Biiooessétif qne M. laf» 
fitté roulait ^ donner, F^vignement le pltia 
prononcé. IôQis-PhiHp{>e disait , alors, qnele ca*^ 
ractère impériëUl^ , l'état coûtant de maladie , et 
jusqu'à la couleur de la figure de IL Casimir Pc- 
rier lui étaient antipathiques (1). 

Malgré tout cela , M. Laffîtte , voulant à tout 
^rix y sortir d^uile position faussé et peu digno 
de sa loyauté politique^ couToqna , le lendemain, 
un conseil des ministres y qui se réunit à Thôtel 
des finances et dans lequel, après avoir repré*^ 
sente le système suivi Jusqu'alors comme funeste 
aux principes de la révolution de Juillet, aux in« 
téréts et k l'honneur de la France^ il développa 
de Nouveau ses opinions gouvernementales y et 
somma ses collègues d'opter sans délai entre l'a-^^ 
doption de Son système et sa retraite immédiatew 
Ses collègues se turent ; il renouvela sa demandé 
d'une manière plus pressante enoorej même si- 
lence : le seul M. de Montalivet , répondit que , 

(l) Cette antipathie feinte ou vraie pour M. Gaèimir 
perler nVst point le seul sacrifice que la monarchie des 
barricades se soit imposé dans le choix de ses ministres. 
U est constant que , dans leurs épanchemens intimes , le 
Roi et le duc d'Orléans professaient , alors , le plus souve- 
rain mépris pour le maréchal Soult, et riaient souvent 
des efforts èascons de ce ministre , pour attirer à. lui U 
présidence au conseil. 
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quant à ]ili> il se ratigeradt plu» Tolontiers au «ys*» 
tème de M. Përier qu'a celui de M. Laffitte. A Ces 
mots, M. Laffitio déclara la séance leYé,e. C'était le 
II mskts } le lendemain > 12, la démission du pFé* 
ûdeiit du conseil fut ofierte pour la troisième fois^ 
et acceptée par celui qui, quelques jours aupa- 
ravant , lui disait encore que Saint^^acques et 
Saint-Philippe étaient unis sur la terre pomme dans 
te Ciel 

Telles sont les circonstances qui amenèrent la 
formation du ministère du 13 mars. 

Ici se présente une question qui a donné lieu à . 
des doutes peu faYorables à la loyauté de la mo- 
narchie citoyenne, mais pour la solution de la- 
quelle rhistoire n'est encore armée que de pro- 
babilités. On se demande si les regret^ prodigués 
a la retraite de M. Laffitte et à la dissolution de 
son cabinet , étaient bien sincères ; ou si , au con- 
traire ,*le passage de quelques patriotes à travers 
les affaires publiques , avait été considéré comme 
une simple nécessité transitoire , et leur éloigne- 
ment prémédité depuis ]e jour même de leur 
avènement , et préparé par une intrigue dont les 
ordonnances du 13 mars ne furent que le dé- 
nouement naturel ? Quelque facile que Ton soit 
a admettre toutes les sortes d'hypocrisie politique, 
on répugne à accepter une interprétation d'a- 
près laquelle le trône des barricades ne serait 
plus qu'un tréteau sur lequel, tout, jusqu'aux 
épanchemens de l'amitié, serait sujet de corné- 

Digitizedby Google 



PENDANT LA RÉVOLUTION DE 1830. 53i 

die. Je ne veux donc pas croire qu'on ait joué ^ 
en hauts licnx y Taiïeotion^ la gratitude^ la répu- 
gnance et les larmes > et je tiens pour Traies tou- 
tes ces démonstrations. Cependjant il est un fait, 
positif, et que je livre sans commentaire, à la 
conscience de mes lecteurs ^ c'est que , antérieu- 
rement à l'avènement de M. Laffitte à la prési-- 
dence du eonseil , quelqu'un qui travaillait a 
porter M. Périér au ministère , reçut de lui 
eette réponse très-significative ; C'est inutile > le 
fnomient n'esi pëê venu , U faut que Laffitte passe^ 
mvUnit. 

Je me suis étendu sur quelques circonstances 
relatives au ministère du 3 novembre, parce 
qu'elles portent le caractère des mêmes aposta- 
nés politiques qui tramèrent lëloignement de 
Lafayette' desa£Faires publiques. Toutefois^ on se 
tromperait étrangement si de cette coïncidence 
on concluait à une solidarité absolue de princi- 
pes entre le commandant en cbef des gardes na- 
tionales du Royaume et le ministère du 3 norem- 
bre. Dans un autre obapitre de ce livre , je prou- 
verai , au contraire , que des divergences pro- 
noncées d'opinion sur les points les plus capi- 
taux de notre .politique intérieure et extérieure 
éclatèrent souvent entre Lafayette et ce cabinet, 
collectivement considéré. £'est ainsi , par exem- 
ple , qu'ils différèrent constamment sur la ques- 
tion du cens élecioral et d'éligibilité , sur celles 
dd ta liberté de la presse , du cautionnement des 

2. 5. 
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journaux y du monopole de rimprimerie y etc« 
Mais y confondus dans une commune réprobation 
aux yeux de la Cour et des intrigans qui en ob- 
struent l'avenue., j'ai cru devoir ne faire ici 
qu'un faisceau des mécomptes qu'eurent à subir 
des patriotes qui , divisés sur les moyens , étaient, 
d'ailleurs, d'accord sur le fond : le triomphe de 
la révolution de juillet , les intérêts et l'honneuF 
de la France. 

Au milieu de toutes les luttes qu'il eut à sou- 
tenir au conseil et à la tribune, pour sauver l'hon^ 
neur de la France et la liberté de ses alliés les 
plus naturels , Lafayette n'oublia point d'autres 
intérêts qui lui tenaient vivement à cœur, quoi- 
qu'ils s'agitassent sur un théâtre éloigné. Sous Je 
régime qui venait de périr , il avait vainement 
sollicité , pendant dix ans , la reconnaissance de 
l'Amérique du sud. Le gouvernement déchu, 
enchaîné par des considérations de famille, et 
restant sourd à la clameur des intérêts commer- 
ciaux et politiques de la France , avait laissé l'An- 
gleterre s'emparer, par l'antériorité de ses 
rapports avec les nouveaux Étals de ce riche 
hémisphère, de tous les avantages auxquels la 
conformité de mœurs , de climat , de croyances 
religieuses , et l'habitude des transactions com- 
merciales à travers la vieille Espagne, nous ap- 
pelaient en vain. 

Lafayette crut que le moment où la France ve- 
nait de secouer le joug de la Restauration et de 
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2a Sainte -Alliance devait être Tépoque d'une dé-^ 
claration franche et nette de Tindépendance et de 
la nt^tionalitë des anciennes colonies espagnoles. 
En conséquence , dès les premiers jours de la ré- 
Tolution de juillet , il monta à la tribune , inter- 
pella M. Molle , et arracha au gouvernement la 
déclaration officielle que la France reconnaissait , 
comme Etats indépendans , les diverses républi- 
ques de FAmérique méridionale^ qu'elle était 
prête à traiter avec leurs envoyés , et à accrédi- 
ter les siens auprès de leurs gouvernemens. C'é- 
. tait un grand point en diplomatie , point qui , 
péutrêtre , serait encore controversé , si l'homme 
des deux mondes ne l'eût fait décider^ plus en- 
core par la puissance des circonstances que par 
la volonté des hommes du pouvoir. Qui , en ef- 
fet , oserait affirmer , aujourd'hui , que si Ferdi- 
nand y il eût exigé la non-reconnaissance de ses 
anciennes possessions d'outre-mer , comme con- 
dition de sa reconnaissance^ à lui^ de l'avéne- 
ment de Louis-Philippe , cette concession lui eût 
été refusée ? 

Tel a été Laiayette dans ses rapports avec la 
diplomatie , les patriotes de tous les pays et la 
politique extérieure de la France, après cette 
révolution qui devait rendre à cette France le 
rang et la considération dont les Bourbons l'a- 
vaient dépouillée. 

Elevé à la grande école des révolutions ; ins- 
truit par le spectacle des vicissitudes qui ont ac- 
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compaghë réaiaiieiimtion àt rAmët^ud et du 
plus beau Royaume dé l'Europe ) tour k to^t ac^ 
teur et TitBtime dans ces drames isàkigtam^ La»- 
fiiyette aratt retiré d'un demi^sièd^ d'iâXpériBncè 
]a profonde conviction que ]a base la plus 8^id6 
de la. liberté d'une nation est la libéHé de tôutei 
celles qui l'aToiBinent , et que , pour qu'Une ré^ 
rolntion «'affermisse , sur un continent sur-t^mt) 
il fiut qu'elle soit défendue par un ensemble d'l)a>' 
térêts généraux et de besoins mutuels d'assistan^- 
oe , qui recommande l'usage constant des mèmek 
moyens contre les projets et les prétentions des 
mêmes ennemis. De ces idées arrêtées depuis cin* 
quante ans sur les affaires gouTernementales du 
monde , est né l'infébranlable attachem^ant de La- 
jbyette pont tous les peuples qui ont conqiiiis oià 
tenté èe cfonquérir leurs liberté». De là auesi l'a- 
mour filial , la confiance sans borrtes et là reli«- 
gieuse Ténératlnvi dont tons les patriotes d'Europe 
t^ d'Amérique environnent le vétéran de laoauae 
des pe^)pte». 

Sans doute la naturalisation presque niiiveir->- 
selle de Laiiiyette est un véritable phénomène 
danslliistoire desiEÂèctes. On conçoit que rhomnie 
qne tous lies Eta<iB de l'Amérkine du sud , ^puis 
le GhiH j'usqti'à l'île de Palma^ ont constitué l'ar- 
bitre de leurs destinées ; que l'Amérique septen- 
trionale revendique , comme l'une de ses gloites 
les plus )^é9 ; à qui les peuples d'Europe témoi- 
gnent les mômes sentimens^ à mesure qu'ils teu- 
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îent être libres ; on conçoit , dis-je , qu'un tel 
homme ait une existence à part d ms la politique 
du monde , existence que, pour me servir de ses 
expressions dans sa lettre à ses comraettans , il 
est loin de vouloir abdiquer. Cette universalité 
patriotique est un ëpouvantail , un sujet de ter- 
reur pour les despotismes et les aristocraties qui 
pèsent si cruellement sur le monde. Mais les anÛ9 
de Tordre et d une sage liberté n'y peuvent voir 
et n'y voient , en efiet , qu'une puissance morale 
qui peut être d'une immense utilité à rémancipa- 
tion de l'Europe , et à l'introduction dans le droit 
public qui s élabore des vrais principes d'égalité, 
de liberté et d'ordre , avec le moins {»ossible de 
perturbations et de malheurs* 
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Ih'ocès des tninistres. — Cet évéhement réveille les espd- 
•inalices de tous les parti». -^ Angoisses du PalaiS'^HdyaL 

— La Cour pbce tout son espoir dans Lafayette. — 
Flatteries , promesses et protestations dont on l^acca- 
ble.-^ Dans quel but il renouvelle la demande de Tabo- 
lition de la peine de mort. — Disposition des esprits. 

— Mesures prisés par Lafayette pour assurer la vie de& 
aocosés et Tindépendance des juges. — Il compromet sa 
popularité. — Issue du procès. — Le danger passé, Fin* 
gratitude se réveille. 

La diyergence d'opinions et de vues politiques 
qui déjà séparait La^Eiyette des hommes du 7 août 
allait toujours croissant, lorsque rapproche du 
jugement des ministres vint farder les disposi- 
tions de la Cour, à l'égard du commandant en 
ohef des gardes nationales du royaume. La con- 
fiance la plus entière, Tabandon le plus touchant, 
le respect le plus filial . succédèrent tout-à-coup 
aux soupçons , aux ombrages , à l'absurde jalou- 
sie et aux sarcasmes furtifs qui déjà poursuivaient 
le noble général. 

Lafayette ne se méprit point à la râleur de ces 
démonstrations ^ il prit en pitié le sentiment qui 
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ks âieUôtyiel, q^oiq«'U ea prévit fort Imn h 
ier^Q, il n'en pemsia pas fl»oiii6 d^m Uréypln^ 
%\9n de reoïplir 69n devoir e^ iom points , f^fP^kl 
le hllsiX , d0 ftftcrifier ae popujarité pwr ia^^Ter 
rboUBeur de U rcTolutj/Qii d^ juillet Epiif ; df 
x^eUe réval^Uo^ jusqu'en fiMi^^itsive^ non rêyje «Mi^ 
qu'elle yami à la postérité eowMpe U he^ji^M 
de rom»i|iateRQe popuUir/e» 

Pour tout antre q«e I^a&yetjte^ le priQJ^4e«4?i- 
:¥er quelques hoiames aux maints 4égQ^tt9^i|te.4 
du sang 4e <Unt de pal^riotes d^ni h iQwè^ P^ît 
•encore anir'ouYerte» e4t éjté d'^Mue iofuiouHifailAf 
difficulté ; toute autre popularité que la M94lie y 
.e4k iikévilbiiUeiiieiU pé^. |<e. nùtfï dcvi .nvi||i#res 
qu'il y«ei«lut ;arr^cher a w veng^anoes 4f9i peup]^ 
rapf^elait uqp guerrie à ipori et de tvus ie^psîu- 
^ée epotns fa^# libertés. Ces bwim^, l'oligar^ie 
les avait demandés à <2e q«'ijl 7 ^yajiX de pju^ t^^s^-r 
pahte^.de plut antipathique à l|i frukvnoe,, eïl^Jm 
nyniicbwisparMii les acteurs et \e,8 cH^npIiçesd^ 
4011$ les eoiuplots xsoJXtre-r^yotmi^nii^ires qi^ 
avaient été tramés depuis qoa^iuKte ans. C'éta^enjt 
lies promoteurs de i^v^e^ ^es in,trigue^^ les exé- 
0|ite»rf ^e tQ||i,tc^ l^s yiolençcis ^ont la tP^ti^ 
Ava^t jeu à ^émir .^pus la Bcts^aigratiçn; de que,V}i4e 
cW «qu'^n les tournât^ ces hpmme^,{iu naiti^^el 
.à la fo^p i;éivéirençieu;K ^t despotique , féi^qce ^t 
niais, ^rtis,de^ antres de rCoblentz au des égwts 
de r£mpire.,nvalent préscjuté le qç^utre -s^n^ i^ 
pl|is bîxarre qui crût jamais mortifié la probité 
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nfttiDttale. De plos^ ils avaient oenéB^ méc^éet 
signé les ordonnances; ils avaient (fkit inUraîller 
la dapitale pendant trois jouft ; vingt mille famil- 
\ei leur demandaient compte d'un ëpoiix , d'un 
père , d'un fils ou d'un ami assassiné pat leurs 
ordres. Et ces victimes , à quelles classes appar- 
tenaîènt'-elles? à celle précisément que Lafâyett» 
chérissait de prédilection^ et dont il étuti; le plus 
sincèrement aimé et respecté, 

La presque totalité de la garde nationale de* 
mandait aussi contre les ministres l'application la 
plus sévère de la loi qui punit les crime« de haute 
trahison. 

D'un autre côté^ les partis les pl«é opposés ^ 
les passions les plus ennemies , les csp^ancès leis 
plus contraires , s'étaient donné rendez-vous au 
procès des ministres. Ce moment était ^attendu 
avec une égtile impatience par leà f^ai^étes ■, les 
foonaparfisfes , et surtout par les eàhin'els étran^ 
gers : les uns et les autres croyaieiit fermement 
que la monarchie de juillet ne survivrait point à 
cette grande épreuve. ♦ 

Cette situation , déjà si difficile , se compliquait 
encore de la présence d'une foule de' forçats li- 
bérés , d'escrocs et de malfaiteurs de toutes les 
sortes , à qui la grande semaine n'avait point pro- 
fité et qui espéraient trouver dans un nouveau 
bouleversement une ample indemnité anx sacri- 
fices que leur avait imposés la sublime probité 
populaire qui a sanctifié les journées de juillet* 
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tuûw, il iàlkiil ajouter à tous ces élémenB de dé- 
s«rdli9 ia coopération ténébreuse mais très-aotire 
de la police qai , après avoir yécu du salaire de 
TEmpire et de la légitimité, ne demandait pas 
mieux que de se donner à tout autre pouvoir qui 
lui offirirait plus de profits et de garanties de du- 
rée qu'un tr6ne d'hier auquel personne n'aceor- 
tdait'de viabilité. 

42ttaiità la jeunesse républicaine , et déjà si 
mécontenté, de la marche tortueuse du nouveau 
gouvernement , je lui dois la justice de dire que, 
soit qu'elle obéit à un sentiment consciencieux 
di'ordre légal ^ soit qu'elle redoutât une pertur- 
bi^tion fiiTorable aux intérêts carlistes ou impé- 
riaux ^ soit, enfin , que ^on a£Fection pour La- 
fiiyetle fût plus forte que ses resseattmens ^ elle 
les sacrifia tous au repos publio , et seconda fniir- 
ebement les efforts et le dévoùment de la garde 
nationale» 

Cependant la capitale était livrée aux plus ter- 
ribles inquiétudes. A la Cour, a la Bourse , dans 
les salons^ dans les comptoirs, dans les magasins , 
partout 9 les hommes qui ^ après le danger, ont 
le plus ardemment souhaité et provoqué la dé- 
mission de Lafayette, n'étaient pas les moins 
empressés à chanter ses louanges^ et à le procla- 
mer^ une fois encore, le sauveur du pays, l'égide 
de la monarchie* Le Palais-Royal, devenu Tasilè 
où toutes les frayeurs comme il faut s'étaient ré- 
fugiées pendant lorage, s'extasiait ^ en tremblot- 
2. 6 
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lattt, devant rhoiDine unique doDl léê verlas 
^lipaaieojt , imi%ronfl»B plus beaux caractères 
de raiiUi|uUë. Alors, quand ou avait nomoié La-* 
&yeita; QU avait tout dit en fait de toyantjé, de 
fiatriotiime et de déaintérestemenl. Et , à ce pro- 
po0^ j'ai Bouyapance de qi^elqncs plaiiantaries 
fort agréable» qv^e ae permettait le priane jroyal 
sur les figures blêmes^ la confusion grotesque et 
les transes doctrinaires dont 1« palais paternel 
offrait le curieux spectacle, a C^est à «a mourir 
d'bilarito ^ » disaif acn Altesse royale. - • 

Telle était la id&tposiUon des esprita^ lorsque le 
conseil du Roi fit connaître à Lafayetto qna tous 
les pouToirs lui étaient remis, et qu'il devnit.en 
rester investi pendant touA/a la durée da . procès 
des mijMÉtrBS. la police du Palà^-iRoyai , du 
I. VKemfaou]^ tt de la .C^am^ des Pairs , le corn- 
mandemetit des troupes de ligne, concurrem- 
ment avec celui de la garde nationale ,.lui forent 
exclusi^renaent confiés. Là o^ le deiroir de La- 
fayAtte était olaiiTcmeat .tracé , aa riaplMAioa ne 
poii^ait être douto^^e. U, accepta volonMers toutes 
îles ;respon9abilités qu'on acoumaJaU s^r sa iê^ 
septuagénaire , et se porta fort d'assurer le cpurs 
^^«lier de Ja justice et r.e»écution stricte jde aon 
arréjt , quel qu'il pût^Qtre. 

Vwi Twclre du io^r qu'il puNia A Q^fiv^ : 
je ne domj^ç ^e .4pQVU>(ient que coniiQe point da 
àépffirX dqs mçaurep q^i'il ja prendre. 
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Orâ^é du jàûrdû 6 OèàèhAré 18à0. 

« Le général) ooinmaadant éh efaef des gardes 
nationales ^ dêTant y d'après l'ordre dn Roi épren- 
dre égalenieht le commandement dès troupes de 
ligne qili seront de serviee à Toocasion du pro- 
cès des minbtres y arrête les dispositions sniran- 
tes : 

» Le ehef d'étai-major de là garde nationale 
et le général Fabrier se edncerteront entre ohx 
pdnr l'exéoution des mesures ordonnées par le 
général eil chef , relatirement à la translation des 
prisonniers an Luiembourg y et ponr assurer le 
maintien de Tordre publicé 

» Les généraux Fabrier et Garbohnel pourront 
tralismettre les ordres du général en chef aux trou- 
pes y. soit de la garde nationale y soit de la ligne y 
ainsi qu'au colonel Feistamel ^ commandant su- 
périepr y et au lieuten^int-colonel Lavocat y com- 
mandant en second* 

» £n l'absence du chef d'état-major géhérdl y 
messieurs les aides-de-camp G. W. Lafeyette et 
Joubert rempliront les fonctions de sous • chefk 
d'état- major, et l'un d'eux restera à l'état-major 
général , auprès du général en chef, pouir la si- 
gnature des ordres. 

» A compter du 14 de ce mois ^ et jusqu'à nou- 
vel ordre, MM. les aides-majors généraux , cblo-^ 
nels y offioiers^snqpérieurs d'état-major ou des lé- 
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gibns , et tous les citoyens composant la garde na- 
tîooale de Paris et de la banlieue^ ne pourront , 
sous aucun prétexte, quitter leur uniforme. 

» Les gardes nationaux qui feront partie dâ ba- 
taillon de réserye dans chaque légita pôurr^nl* 
yaquer à leurs affiaires , en indiqua&t toutefois , 
chez eux, le» lieux où on lestrouyerait en cas 
d'appel. 

» Ceux qui seront de garde au Luxembourg: ne 
pourront quitter leur poste sans une permission 
écrite du commandant supérieur. 

)> A compter de la même époque , un chef de 
bataillon sera de garde à chaque chef*-]ieu d'ar- 
rondissement , et procédera à l'exécutio»des oiv 
dres donnés par l'état-major général ou- par Im 
généraux Fabvier et Garbonncli. 

» Des instraotions particulières seront envoyées- 
tous les jours à chaque chef de légion ou com- 
mandante supérieur. 

» Lafatettb. » 

Dès l'arrestation des. ministres (tiovte fortuite et 
indépendantcassurément de la Tolonté de Louis- 
Philippe qui désirait ardemment leur érasion ) , 
La&yette ayait tout fait pour soustraire ces grands 
coupables au sort presqu'inévi table qui les mena* 
çait. Il Toulait qu'ils fussent l'objet d'un exem- 
ple sévère de justice nationale ; mais il lui répu- 
gnait qu'après avoir été si généreux envers Char- 
les X , le peuple des barricades se* montrJrt vindi* 
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outils implacable à Fégard des exécuteurs des to- 
lontés contre - réyolutionnaires de ce despote ^ 
alors surtout que les itdinistres qui n'avaient plus 
que lui jpour sauTC- garde étaient ces ittêmes 
hommes qui> naguère , avaient ordonné de l'ar- 
rêter et de le fusiller. D'ailleurs , Lafayette était 
idolâtre de la révolution de juillet , et la seule 
idée de la voir descendre au système des écfaà» 
fauds devait, selon iui, la délà^tte^ de son côté 
romantique 5 ou y comme je Tai déjà dit^ de tson 
beau idéal. 

C'est dansée bat ( haûlem'ent avioué ïtoAlgré les 
irritations populaires qu'if devait soulever oMtre 
lui), que Lafiiyette^ qui du reste s'était m^entré èfr 
tout temps Tadversaire de la peine dé mort, surtout 
en matières politiques, appuya, le 17 août, la pro- 
position de M. deTracy, tendante à obtenir Tàbo* 
lition immédiate de cette peine. Lafàytette ne dis- 
simula point que le grand ptdcès qui se prépa- 
rait était un motif de plus pôu^ qu'il i^ollicit&t de 
la Chambre l'adoption de la proposition de son ho- 
norable ami 5 car , disait -il à tout propos , il atta- 
chait le plus gtand prix a de qu'il n'y eût plus de 
victimes après le^combat. Et lorsque ses amis lui 
faisaient observer que sa sollicitude pour dès mi- 
nistres coupables était fort îmi/opulaii^, dans un 
moment où les parens et les amis de six lUille vic- 
times demandaient justice du sang qu'on venait 
de verser», il leur Tëpondaît que , « là popularité, 
qtii ebt le plus précieux des trésors, le seul qui 
2. 6. 
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vaille la peine d'être ambitionné , est pourtant ^ 
comme tous les autres trésors y destiné a être dé- 
pensé dans rintérêt du bien public et de la jus* 
tice^ dans les Trais intérêts nationaux, tels quHis 
apparaissent à la conscience de celui qui en £ait 
usage. » 

Yoici le discours qu'il avait prononcé , à ce 
triste sujet, trois mois avant la mise en jugeineni 
de ces ministres [qui , vingt-huit jours plus tôt, 
l'avaient désigné ^ lui y aux bourreaux de Charv- 
les X. 

« Je pense que l'abolition de la peine de mort 
est un principe ou , pour mieux dire , un senti- 
ment isolé qui reste indépendant des améliorations 
judiciaires dont je sens, comme lui, la nécessité. 
Je persisterai à la demander tant qu'on ne m'aura 
pas prouvé l'infaillibilité des jugemens humain». 
Cette question. Messieurs, n'est pas nouvelle; 
l'abolition de )a peine de mort a été réclamée dans 
ton» les temps par les publicistes les plus respec*' 
tables. Elle le fut à l'Assemblée constituante par 
beaucoup de députés \ je n'en citerai que trQis : 
Adrien Duport, un des magistrats les plus éclai- 
rés ; M. de Tracy, le père de mon honorable ami , 
l'auteur de l'admirable Commentaire sur Montes^- 
quieu; enfin, le vertueux Larochefbucauld , ce. 
vrai type du grand, de l'excellent citoyen, si dé* 
plorableraent , si lâchement assassiné à Gisord, 
après le 10 août. Cette question occupe à présent 
le sénat des États-Unis. £lle y a été portée par k. 
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même Edward Livingston qui achève 1*œuTre 
conunencée par lui dans la législature de l'état de 
la Louisiane. 

» Quel malheur , Messieurs , que l'aholition de 
la peine de mort n'ait pas été adoptée par TAs- 
sembléeconstituante ! Que d'irréparables douleurs 
BOUS eussent été épargnées ! Et la plupart de ceux 
mêmes qui ont concouru à cette foule de con-- 
damnations diverses ^ que n'auraient-ils pas don- 
né^ peu de temps après ^ pour racheter^ fût-ce 
de leur sang , la part qu'ils y avaient prise ! Je 
TOUS avoue, Messieurs , que depuis nos orages 
politiques j'éprouve une invincible horreur pour 
la peine de mort. Notre révolution actuelle a un 
tout autre caractère que les révolutions précé- 
dentes. On y a vu réunie au patriotisme et au cou- 
rage la plus haute générosité. Il est digne de cette 
dernière révolution de se marquer y dès les pre- 
miers jours, par le grand acte d'humanité que 
mon honorable ami vient de vous demander. Je 
vote pour la prise en considération. » 

Je rends hommage aux sentimens qui ont in- 
spiré de telles paroles à celui qu'on a appelé, avec 
raison, le légat de l'Assemblée constituante, à 
celui qui, quarante ans plus tôt, avait joint sa 
Toix à la voix éloquente de Buport , pour deman- 
der la suppression de cette immolation humaine. 
L'inviolabilité de la vie de l'homme fut, aux yeux 
des philosophes les plus éclairés de toutes les épo^ 
ques , le principe sur lequel repose toute société 
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humaine y et le teiïips n'est sans doiite pas éloightf 
où ce principe conserrateur sera consacré, et où 
Futilité d*un jour cessera de prévaloir contré 
l'éternelle justice. Comme l'a dit l'honorable M. de 
Tracy , il n'y a de vralnàeht fécond en conséquen- 
ces heureuses que ce qui est juste et vrai. 

Cependant, il est permis de 6e demander si le 
moment était bien opportun pour soumehre cette 
grave question à la législature , alors que , pour 
procéder logiquement, il eût fallu, avant tout ,• 
aborder la révision entière du Code pénal dobtla 
Hguenr draconienne porte encore l'empreinte (Ri 
ïplus intolérable despotisme ? Fallait-il , pour saù- 
Ver quelques grands coupables^ traiter isolément 
une question qui, dans l'opinion générale , néces- 
sitait de longues méditations, des discussions ap- 
profondies et un temps calme? Enfin, là peine de 
inort étant en vigueur au moment de ïa mise en 
accusation des Aiinistres , et alors que d'énorme^ 
ciimes venaient d'être com'mià contre cfe que léà 
hommes ont déplus cher, la liberté, n'était-il 
pointa craindre, eu privant la loi de sa sanction 
la plus forte, de s'exposer à énerver Tautorité de 
fa souveraineté naliônaîe, fet à se faire accuser 
â'utïe partialité tout aristocratique ? Je déclare 
que, dan's înon opinion, cômïne dans celle de 
tout homme consciencieux, là peine de moA*doit 
être abolie; je déclare aussi qù'àprês avoir cbh- 
tHbué de tous mes Ifaibles moyens à saUvëir les 
ISëïdes de Charles X du supplice qu^èiil pu leur 
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infliger la vindiote du peuple Je me félicite cha- 
que jour davantage de ce que la justice nationale 
leur â^^ été légère. Mais lorsque je réfléchis aux 
coBsidénitions qui semblaient légitimer un grand 
exemple, telles que le besoin de lier la cause d& 
la Bouvelle monarchie à celle de la révolution 
par-. un acte décisif de solidarité, d'épouvanter 
quiconque. jserait tenté de marcher sur les trace» 
d'uu cabioet félon, et de prouver à TEurope qu'un 
infranchissable abîme séparait la Hestauration du 
nouvel ordre des choses; lorsque, surtout, jemè 
rappelle la disposition des esprits et les cris im-^ 
posans qui réclamaient la punition de ces granda 
.criminels, et que je vois que la hache du bour- 
reau est retombée sur la tête du peuple dès qu'elle 
a cessé d-étre suspendue sur celle de ses plusirré-r 
conciliables ennemis^ alors je ne puis m'empê- 
cher de dire que , dans cette terrible épreuve , 
!La&yette a bénévolement joué sa popularité im* 
mense pour satisfaire à un ..sentiment exalté de 
générosité et d'humanité. K. de Polignac avail 
proscrit la tête de Lafayette ; Lafayette a voulu 
sauver la tête de M. de Polignac : Thistoire dira 
peut-être qu'il y a eu de Thomme dans cette con- . 
duite .. de l'homme vertueux , sans doute ; mais 
la vertu nVt-elle pas aussi son orgueil? 

Quoi qu'il en soit, l'Europe entière avait les yeux 
fixés sur Lafayette. Ses ennemis attendaient l'é- 
vénement avec la plus vive espérance , ses aînis 
avec la plus qruelle anxiété :,le& uns et les auices 
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y Yoyniétit le iéribe obligé de sa popt^Iàiitë, et , 
j)artant^ celui de son existence politique. En 
effet , les symptômes d'un profond mécontente- 
ment {^oaf là éblJicitiidë qu'il témbigiiàît en fa- 
veur dès pHébniiiëfs flb Viiibéiinès éclàtèreùt 
mêiilè ail sein de son état-major. Là > comiiiè dan^ 
les raiigs du peiiplb ^ de là g^ai"de nàtibnalë et dé 
la jeunesse de^ écoles, on s'indignait à l'idée qùé 
lès instigateurs des ordonnancés de juillet, lés àii*- 
teuhi du massacre dé 7,000 patriotes, jouii^ient 
d'une scandaleuse impunité j tandis que les cen-^ 
dfeà de leurs tictimes n'étaient pas encon» refroi- 
dies. Un cri de vengeance retentissait de toutèi 
parts, bt ce n'était^ il &ut le dirè^ qdé danir 
l'èstioir d'obtéhir cette vengeance de là loi, qùë 
le peuple commentait à he point se la filirelm* 
fnèitié. 

Cette exaspération des esprits , Bien connue de 
Lâ^yette, exagérée même à ses yeux par sèi 
jf^artisans comme par keà adversaires , ne fit que 
TafiPermir dans la détermination de tenir tète à 
Forage et d'obtenir, à tout prît , que force res- 
tât a la loi. Il pHt^ en conséquence, toutes les 
inesures iqùi ressortaiènt de son vaste comman-» 
dément^ pour le maintien de la tranquillité pu- 
blique , la conservation des jours des ministres 
accusés , et l'indépendance de la haute cour qui 
â'était résignée à juger ses amis. 

En 1789 , comme en 18dO , Lafayette , dans sel 
•^flFoHs pour maintenir l'ordre public , avait tou- 
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îwn /eu poi^ priiic^pj9 d'é^^lisf* les mojxvemfijxp 
brusques et ajani^ans , de prévenir plutôt que de 
^épriqaier , de persuader plutôt que de siéyir • Son 
système fut constamment d'opposer au tQrrisut des 
(émeutes la patiencp et la forpe d'immobilité des 
masses , préfëraMement a cef cWf es qieurjljrf p- 
res ,■ à ces démonstrations bruyai^es cpfi , et^ gé- 
Itérai , ne lui paraissent pjcopr/^^ qu'^ fen^eir d^ 
germer dapgereux j^e hfûfie et de v.^pge^ïjjcp em- 
4re les cijtoyei^s. Cp/i^e il Tad^ lui-^êipp , ce 
qu'il cpaignaijt l/e pli^ c'était d'exçi|;er l'a^imojsiijé 
dfi» TjBstes o^vrièrefi contrp jîes uni^pi^es de Ja 
^^de nationale ; po^i^^éfatf on? t9wtes puissç^ç^^çs 
à ses yeux , mais qui , cependant , n'exclurent ja- 
mi9^^en lu^jaferfl^ç^tjé^auf^'ex^éçujt^^^^ dç fes^e- 
vom y tels rigowKOjDqc qu'ils fw^en^ 

dette prudenee^^ à la ibis politique et pi^ter^. 
nelle , fut toujours profitable à Lafeyette. jKai été 
fréquemment ^ Wéme de me coi^yaincre'que le 
ijè^le JjJ^nyeiJJai^t de se? ,ç[Ouci^oyejçi? ,^e jlQus jlçs 
jiactis lui proçj^inaii des informftlious d'aprf^ tes^ 
quelles il prenait dés mesures qui précédaient <ba- 
bituellemént les çvis tar^i^ que la police trân*- 
i^e^ait à son état-Hjiajor. Ce système d^ fern^eté et 
,lie;qQJW:iiUa^op fut , > .tjOu^? h^ épqqies, hT9^ 
4/e sf conduite. Oniroit^ ^n parcoumut Ias Joiy- 
naux du temps ^ que, dans les momens les ptus 
di:$Bciles de ](ibtre prçmière rérolutipn , il \mtti- 
riya gç^i^yç^nt^ JR^ff'^ .^JviÇpr ^ç ço.n^jprotnettre la 
garde nationale avec )f^xp^\^j^U IVW^l^^? i® 
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se jeter seul au itiitieii des vagues popuMires , de 
les apaiser , dé sauver dcâ victimes, et de re- 
meltrc lui-même des coupables aux mains de la 
justice (1), 

Les doctrinaires ont eu l'insolence de taxer la . 
conduite (fé Lafayette de faiblesse et de capitula- 
lion devant Témeute ; et cette imputation men« 
son gère n'a point été sans exercer quelque in-* 
iluence sur des esprits superficiels qui préfèrent 
adopter une idée faite, qu'observer et réfléchir 
eux-mêmes. Slil en était besoin , ce serait ici le 
cas de se rappeler que , jamais ^ et pendant son 
commandement de 1830 moins encore, qu'à au- 

(ï) tJne circonstance rapportée par M. de Montlosier, 
dans ses Mémoires d'ailleurs très'-partiaux et inexacts en 
ce^^ui tciuche les. premiers mouy^mens.réyolùtionnaires, 
qui n'étaient connus à Tauteur , relégué alors dans le fond 
de TAuvergne , ^ue par la correspondance passionnée des 
aristocrates de Paris] , atteste la sollicitude généreuse qui 
caractérisa toujours la conduite de Lafayette , même en- 
vers ses ennemis^ M. de Montlosier. rapporte qu'à Tissue 
d^tine séance foct ; pvageuse de T Assemblée constituante , 
séance dans laquelle le côté droit s'était violemment dé- 
chaîné contre Lafayette , lui , M. de Montlosier, fut frappé 
je^obstination que quelques gardes nationaux mettaient 
'^<lë 'enivre , et qu'en ayant demandé la cause à un officier 
-4|Ui>iemblâit s^attHeber plus particulièrement à ses pas , il 
Piq^ril ây«c re<y>nwii^ince que , dans toutes les occasions 
semblables , Lafayette chargeait des gardes nationaux de 
veiller , secrètement , à ce que les députés du côté droit 
n'éprouvassent aucune insulte de la part du peuple dont 
ils avMent provoqué llrritation. 
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eùno autre époque , Lafayetté n'aohéta sa popu- 
larité d'une complaisance déplacée. Qu'on veuille 
bien comparer les irotibles qui naquirent et qui 
devaient naître dans les premières effervescences 
de la révolution de juillet y aVec les émeutes qu'a 
provoquées la politique réactionnaire du cabinet 
dû 1 3 mars ^ et qu'on dise franchement s'il existe 
aucune proportion entre la gravité et les oonsé* 
quences désasUreusès des uns et des autres. Je ne 
parle point encore du conflit déplorable qui vient 
d'ensanglanter les rues de Paris : ces journées de 
deuil trouveront dans cet ouvrage une place qui 
ne leur y était point réservée* 

Ainsi que M. Odilon-Barrot le rappela aux mi- 
nistres d'aujourd'hui , à propos des derniers été- 
nemèhs de Lyoa> dans les premiers temps «deja 
Isévolution , lorsque Tagitation populaire était à 
son comble^ de nombreux et formidables rassem- 
blémens^ ayant manifesté des prétentions injus- 
tes, Lafayetté et le préfet de la Seine , hommeï 
de révolution et de mouvement ^ surent répons* 
éer ces exigences tumultueuses , avec une bien 
autre fermeté que celle qu'ont déployée depins 
les hommes du juste-milieu. Alors aussi les ou«^ 
triers de diverses professions , ces hommes encore 
cotiverts de la poussière des barrioades , deman^ 
daient à grands cris, les uns une augmentation 
de salaire , les autres la desituttion des métierset 
des moteurs mécaniques que , dans leur erreur , 
ils considéraient comme dommageables à leurs ia<^ 
2. 1 
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iéréts. £h bienl qu'on noiu dise de fptkce si le gé* 
néral en chef ou le premier magistrat du dépar- 
tement de la Seine cédèrent , dans aucune de ces 
crises , sur un seul des vrais principes de justice 
et d'économie politique. 

Il me souTient que , quelque temps ayant le 
procès des ministres , M. de MontalÎTet étant pré- 
sent^ quelques patriotes ardens Tinrent informer 
Lafayette qu'un nombreux rassemblement devait 
se porter à Tarc-de-trioraphe des Tuileries pour en 
arracber les trophées duTrocadéro. Quelle fut la 
réponse du général en chef? Qu'il détestait autant 
que qui que ce fut ces trophées impies , mais que 
si on voulait les détruire illégalement^ il marche- 
rait contre Témeute ; et l'émeute recula à la voix 
de Lafayette. Il est vrai que lorsque les patriotes 
furent sortis , il engagea vivement le ministre de 
l'intérieur à faire disparaître sur-le-champ ces 
bas-relie6, malheureux monumens d'une vic- 
toire sacrilège. M. de Montalivet en promit la<les- 
truction immédiate , ce qui n'empêche point que 
ces hochets de la Restauration ne soient restés de- 
bout jusqu'au moment où , après la démission de 
l^Sayette, une nouvelle émeute vint en exiger 
l'enlèvement , en présence du roi , du nouveau 
général en chef de la garde nationale et du com- 
mandant de la 1'" division militaire , qui passaient 
alors quatre bataillons en revue , dans la cour des 
Tuileries. 
' C'est de la même manière que furent eftacées 
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ces chères fleurs de lys pour la conservation des" 
qnelles on arait témoigné tant de sollicitude. 11 
fallut deux émeutes pour qu'on se décidât à faire 
disparaître ces emblèmes des frontons du Palais- 
Royal et des panneaux des Toitures du Roi-ci- 
toyen ; ce qui fit dire à laiayette^ auquel Louis- 
Pbilippe se plaignait amèrement de l'exigence du 
peuple : « Vous savez que j'ai toujours souhaité 
qu'on efSaçât ces signes de Goblentz et de la Res- 
tauration ; je Taurais fait tons les jours avant et 
ious les jours après celui où vous l'avez fait« » 

Les patriotes attachaient beaucoup de prix à 
transporter au Panthéon les cendres de Manuel et 
de Foi. Six mille jeunes gens^ accompagnés d'uno 
foule de gardes nationaux , s'emparèrent des busi» 
tes de ces grands citoyens^ et, dans leur gêné* 
reuse impatience de payer la dette de la patrie , 
ils marchaient processionnellement vers le tem - 
pie, lorsque, accourant au-devant de ces masses 
et leur représentant que, par leur démarche, elles 
«mpiétaient sur le domaine de la loi^ M. Odilon- 
Barrot obtint, sans efforts , que les deux bustes 
seraient déposés dans la grande salle de FHôtel- 
de- Ville, en attendant qu'un bill , qu'il leur pro^ 
mit de solliciter, eût légalisé la translatiou de 
leurs restes mortels au Panthéon. Et, en effet, le 
gouvernement se hâta de ratifier rengagement du 
préfet de la seine, par la nomination d'une com- 
mission présidée par Lafayette et composée du 
maréchal Jourdaa, de MM. de-Schonen, Jacqu&- 
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niinot et Casimir DelaTig^ne. Cette commission 
rédigea un projet de loi qui fot adopté et soumi» 
à la Chambre par M. Gaizot. Mais ce n'était en- 
core là qu'une transaction aveo le péril, une dé- 
ception , une lâcheté de la part de» hommes du 
7 août, qui , après dix-huit mois de délais, sont 
parvenus à faire repousser du sépulcre où Ton lit : 
Aux Gronda Hommes la patrie reconnaissante, les 
hommes à qui la France doit incontestablement 
le plus de reconnaissance. On se rappelle les petit9 
incidcns et les misérables intrigues qui ont na- 
guère forcé rhonorable M. de Salverte à retirer 
sa proposition, pour éviter de nouveaux outrages 
a la mémoire des défenseurs de nos libertés. Mai» 
ce qu'on ignore et ce qui, peut«ètre^ paraîtra 
incroyable, même en ee moment si fécond en 
monstruosités, c'est que l'unique ôause des ré-^ 
pugnances tombées d'en haut sur la tombe d^ Ma- 
nuel fut Tanathème que ce grand orateur avait 
osé lancer sur la branche aînée des Bourbons. Il 
est cerlaiQs lieux où on se révoltait à la seule idée 
de voir une Chambre française léguer à l'immor- 
talité un tiibun qui avait osé proclamer , à la 
face du Monde, qu.une invincible répugnance 
séparait la France des hommes de Coblentz et de 
Quiberon. La dynastie des pavés pouvait-elle, 
eu bonne conscience , pardonner à cet insolent 
mépris pour l'oint du seigneur? 

11 était'utile de rappeler ces circonstances à ces 
Acl^illes de Tordre et de la force, qui, depqîi 
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dn-hfiit mois , représentent les hommes populai* 
res comme des fauteurs de troubles et d'anarchie^ 
pauvres hommes d'état qui érigent l'impopularité 
en capacité gouvernementale , et qui affectent 
de ne point savoir que c'est précisément celte 
fibre populaire ^ cette sympathie instinctive en- 
tre les masses et certains hommes qui leur ren^ 
dent plus faciles les moyens de dominer , par la 
persuasion ou par la force, les passions les plus 
déréglées! « La véritable popularité, a dit La- 
fayette, ne se juge pas d'après la complaisance à 
faire ce qui plaît à la multitude , mais d'après le 
succès avec lequel on lui persuade à elle-même 
qu'elle ne doit point faire ce qui est mal , ou d'a- 
près la fermeté avec laquelle oa sait, au besoin , 
l'en empêcher, sans rien perdre de son affec- 
tion. i> 

Voilà, en effet, à queh signes on reconnaît la 
véritable popularité ; non point celle qui vient 
d'ensanglanter les rues de Lyon , de Grenoble et 
de Paris , qui ne marche que la mèche allumée et 
la hache au poing , qui arme les citoyens les uns 
contre les autres ; qui sème de tous côtés la haine 
et la vengeance ; qui couvre le territoire de con- 
spirations et de complots, et partage la France 
entre cinq ou six partis armés , pour vivre sus- 
pendue entre leurs divisions. Cette popularité-là 
n'appartient ni à Lafayette , ni à ses amis : la leur 
est celle dont la puissance morale a suffi pendant 
huit mois d'orages et de tourmentes politiques., 
2. 7. 
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pour rasseoir un empire bouleversé jusque. 4an9 
ses foudemens , défendre la société française con? 
ire le9 plus grands dangers qui l'aient jamais me-^ 
nacée , réserver à la seule action d'une loi dou- 
teuse et d'un tribunal suspect les plus grands 
coupables qui aient appelé sur leur tète la vin- 
(iicte du peuple, et sauver malgré elle une mo- 
narchie qui courait à sa ruine; et tout cela, 
comme Ta dit M. I^affitte , sans £aire revêtir à perr 
sonne des habits de deuil. Voilà cependant la po- 
pulaivté que les hommes de la doctrine frappei|t 
d'incapacité gouvernementale. Mais les flots sont 
changeans et les ministères aussi : patience* 

Revenons au procès des ministres. Dès les pre- 
miers troubles qui avaient éclaté à Paris, après 
les événemens de juillet, Lafayette, admirable- 
ment secondé par les deux préfets de la Seine et 
de la police, et plus immédiatement par son chef 
d'état-major, avait, fait des dispositions d'aprèv 
lesquelles quipze mille hommes de la garde na- 
tionale pouvaient , à toute heure, se trouver réu- 
nis en armes sur des points assignés d'avanoe et 
dont les intervalles étaient constamment ocoopés 
par des troupes de ligne, également bien distri- 
buées par les soins judicieux de H. le général 
Fabvier. 

Cet ensemble de mesures de sûreté publique 
ne parut point suffisant a La&yette pour refouler 
le torrent qui menaçait de déborder de toutes 
Tifirts sur la capitale. En efïet , ce ii'étaiçnt pliii 
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des rassemblemens partiels qa'il amU a dompter, 
mais bien une insurrection d'autant pivs formi* 
dable qu'elle se grossissait des méconteiis de tout 
les partis, et même d'un grand nombre d'excelr 
lens citoyetis qui, étrangers à toutes les fectiont^ 
ne se croyaient mus que par un sentiment louable 
d'indignatipn contre Timpunité promise aux mi-f 
nistres de Charles X. Tous les hommes à coqs- 
([^iencjss diverses réunissaient leurs clameurs dan» 
un mén)^ cri de mort et de vengeance. Le Luxem-» 
bourg , le Palais-Royal , les prisons , les établis* 
semens publics , les propriétés particulières pou-r 
vaient être, et étaient également menacés. La 
prudence et l'activité du général en chef se pro-r 
portionnèrei^t à la multitude et à l'îmmiMieiice 
des dangers auxquels il était seul chargé de faire 
&lce. Son premier soin fut de se concerter et d'é- 
tablir des rapports cqnstans avec le président et 
le grand référepdaire de la Chambre des pairs , 
les ministres de la guerre et de l'intériecir , let 
préfets jdu département et de la police, les gêné-* 
raux Pajol et Fabvier , e^ les c^efs des légions de 
la garde nationale. 

Après s'être assiuré du coucpurs de toute la 
milice citoyenne et en avoir combiné les ntoa- 
vemens avec ceux des troupes de ligne; après 
avoir prévu toutes les éventualités el divisé le 
commandement général de Paris en quatre sec- 
tions principales, confiées à l'inspecteur général 
f ( fk trois majors-généraux de la garde natkti^e j 
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après avoir pourvu spécialement à la sàrelé du 
Palais-Royal et de rHôtel-de- Ville, Lafiiyette rap- 
porta toute sa sollicitude sur le Luxembourg y 
contre lequel devaient aller se heurter les flots- 
populaires. 

Le commandement en premier de ce point de 
mire de toutes les attaques fut confié au colonel 
Feistbamel , et le commandement en second au 
lieutenant-colonel Lavocat qui; impliqué, peut 
d'années auparavant , dans un procès politique , 
avait été condamné à mort par la Cour des pairs, 
et auquel Lafeyette trouva juste d'accorder un 
noble dédommagement , en plaçant sous la sauve- 
garde de sa loyauté les juges qui avaient naguère 
prononcé contre lui la peine capitale. 

Ces dispositions une fois arrêtées , Ibs ex-mi- 
nistres furent transférés du château de Viocennes 
dans la prison du Luxembourg où la générosité 
de Lafbyette avait ménagé à ces grands coupables 
tous les soulagemens qui pouvaient adoucir leur 
infortune. 

Le gouvernement avait désiré que cette trans- 
lation eût lieu dans la nuit; Laiayette exigea , au 
contraire, qu'elle se fit en plein jour, et cette 
confiance lui réussit : les objets de tant de hai- 
nes et de menaces traversèrent, à midi , et sans 
recevoir une insulte, les quartiers les plus po- 
puleux de la capitale, à travers une multitude 
irritée mais silencieuse. 

Personne, cependant , ne pouvait se mépren- 
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dre à la pensée du peuple. La mort des minislret 
était ëvidem ment dans ses vœux comme dans ses 
espérances^ et il était constant que s'il consentait 
â ne point se faire justice lui-même, c'est qu'îi 
avait l'intime conviction que la Cour des pairs ^ 
quelle que fût sa partialité, n'oserait jamais lut 
refuser la tête des coupables. 

Lafayette comprit la nécessite de ne point en* 
tretenir plus long- temps cette illusion , et de pré- 
parer les esprits à ce qu'il savait bien devoir êtr^ 
l'issue du procès. Alors, et malgré les sollicita* 
tions des bommes qui redoutaient francbement, 
et de ceux qui souhaitaient au fond du cœur la 
perte de sa popularité, il déclara dans un ordre 
du jour que, quelle que fut la sentence de la 
Haute-Qour , il saurait la faire respecter. Voici ce 
document qui, résumant les principes de salop* 
gue vie pplitique , atteste Tabnégatioa qu'il fit 
toujours de lui-même dans les plus grandes orisj^ 
de nos deux révolutions. 

Ordre du jour ^u 19 décembre 1830. 

(( Dans les circonstances que diverses passions 
et divers intérêts, aux dépens de la paix publique 
et de l'ordre légal , s efforcent de rendre criti- 
ques , le général en chef commence par remer- 
cier toutes les armes de la garde nationale et des 
troupes de ligne qui , dans les services faits, ce» 
jours-ci, sous ses ordres, ^ont mpQtré par leuç 

Digitizedby Google 



sa LAFAYETTE 

cèle , lenr bon esprit el leur nnion , que la cause 
de la liberté a de bons défensenrs contre Tanar- 
cbie et le mépris des lois. Les témoignages de con- 
fiance et d'aiSection qui lai ont été donnés der- 
nièrement dans ses visites des postes^ tant par lies 
troupes sous les armes que parles autres oitoyens, 
ont ému sa vive reconnaissance. Ces sentimens 
sont bien réciproques. 

». Le général en cbef , à Tentrée de cette se- 
maine où la gloire de la grande semaine parait 
menacée d'être ternie par des désordres et des 
Tiolences , croit devoif rappeler à ses concitoyens 
les principes et l'expérience de toute sa vie. 

» 11 ne s'adressera pas aux contre- révolution-^ 
naires ^ aux partisans de la dynastie déchue , aux 
vieux serviteurs de toutes les aristocraties et àte 
tous les despotismes , qui , non contons de la pro- 
tection étendue sur eux par un peuple généreux 
et par les droits d'une liberté sans exceptions, la 
seule vraie liberté^ pourraient vouloir, comme 
dans la première révolution , et au risque d'en 
être eux-mêmes victimes , ramener une troisième 
restauration par le désordre, et, sous un masque 
hypocrite , substituer à la liberté la licence , sa 
mortelle, ennemie , souiller, par l'anarchie et le 
meurtre, notre révolution sans tache, encoura- 
ger nos ennemis extérieurs , désenchanter rad*> 
miration du monde , et arrêter ainsi les effets de 
Fexemple que nous leur avons, donné ; le général 
en cbef n'a jamais rien eu de commun avec eux« 
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» Encore moins s'adresse-t-il à ces hommes ha- 
bitués au crime , avides de pillage , qui regrette- 
raient que la rapidité et la pureté de la victoire 
ne leur eussent pas laissé le temps de faire leurs 
mauvais coups. Certes , sous quelque prétexte 
qu'ils se déguisent y ils ne séduiront pas une po- 
pulation vertueuse > laborieuse^ intelligente^ qui^ 
même dans la chaleur du combat , a montré son 
horreur pour de pareils excès et pour de pa- 
reilles genâ. 

. w Mais si dans cette population elle-même il 
se trouvait des citoyens bien intentionnés^ quoi*- 
que égarés^ qui crussent servir la justice en corn* 
mettant contre elle le plus grand des attentats , 
celui de menacer les juges ^ ou de se faire ^ 
comme on dit, justice de leurs propres mains j 
qui crussent servir la liberté qui est la souveraine 
justice, en employant des moyens que cette li- 
berté réprouve ; qui , enfin , pour des méconten- 
temens partiels, voulussent briser leur propre 
ouvrage , au risque de ce qui pourrait en adve- 
nir , je leur rappellerai que c^est ainsi que, à une 
autre époque , le peuple français est tombé suc- 
cessivement dans les horreurs d'une anarchique et 
sanglante tyrannie , mère de la banqueroute , de 
la famine et du maximum , puis , à travers le des- 
potisme, dans la honte d^une Bestauration impo- 
sée par l'étranger. 

» Au reste, la confiance du général en chef 
dans la population parisienne, dans les braves et 
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généreux yaiitcfiieun de juillet, dau^ celte éner- 
gique jeHneâse dont il s'honore d'être le constant 
ami ; dans cfes chers frères d'atmes de la garde na- 
tionale y n'a pas été un instant ébranlée. C'est 
ainsi (jite toujours ils le trouTcront eux-mêmes 
ce qu'il fut à dix-neuf ans, ce qu'il a été en 1789 
et 1830 , ce qu'il sera pendant le peu d'années 
qui lui restent à Titre : l'homme de la liberté et 
de Tordre public, aimant sa popularité beau- 
coup plus que là vie , mais décidé à sacrifter 
l'une et l'autrcf plutôt que de manquer à un 
devoir ou de souffrir un crime , et ptoîon- 
dément persttadé qu'aucuri but ne justifie les 
moyqns que la morale pubitque ou prîtée désa-' 
toue. 

)> II pensa dan^ nos barricades que le gouver-* 
Éfement actuel , fondé sur la souveraineté du peu- 
frle , ayant à sa tête louis^Philippe I*' , était laf 
meilleure combinaison que, dans les circonstan- 
ces de la France et de rEufope , nous pussionar 
adopter; il le pensé <fncore et défend le goUTcr- 
nemeht , non-seulement p'arce qu'il l'a prorais ,- 
mais aussi parce ^u'il n^a pas ohangé d'avis. 
Quant aux autres combinaisons de notre existence 
politique , q[ttant aux mcfsures secondaires d'ad- 
ministration y c^est à la tribune , c- est partout ail- 
leurs que dans un ordre du jour, qu'il lui appar- 
tient de dire son avis. Un trône populaire entouré 
d'ingtifufions républicaines , tel fut le programme 
adopté, à rHôlel-de-Villcy par un patriote de 89 , 
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âevenu Roi-ditbyen. Peuple et Boi se montreront 
fidèles \ ce contrat. 

» Le général en chef y- bien s4r d^ètre soatenu 
par ses concitoyens patriotes > les uns, ses frère» 
d'armes, tous , il ose le dire , ses amis , dans son 
dévouement aux principes de liberté et d'ordre 
public qull n'abandonnerait pas, même fùt-il 
seul , compte aujourd'hui sur leur coopération 
pour la stricte et loyale exécution de tous ses dé~ 
Toirs. 

» Lafairevvb. ït 

Ce kngage déchaîna contre le général en chef 
tous les partis dont il contiariait les espérances 
ou irritait les passions. Ces partis divers ne se 
tinrent point pour battus, et préludèrent^ par 
d'horribles cris de Tcngeance et de mort , aux 
scènes qui devaient accompagner ceê mémora^ 
bletf débats. Paris était dans la consternation > 
comme à la veille d'une de ces inévitables ea* 
iastrophes dont il est humainement impossible^ 
de calculer les résultats ; la République , TEm- 
pire , la Restauration , la Convention , Napoléon li, 
Ëenri Y , Chapes X , tout , excepté raffermisse- 
ment du trône de Louis- Philippe , paraissait p6s^ 
sible et pouvait, aux yeux du peuple, surgir dtf 
^e chaos. 

C'est au milieu de cette panique générale qucT 
Commença le procès. Les pairs étaient eux-mèmet - 
frappés de terreur^ et ce ne fut qu'après de long» 
2, 8- 
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efforts et Tassarance réitérée par Lafayette qu'il 
garantissait de sa tête leur inviolabilité y que noa 
pères conscrits abordèrent des débats dans les- 
quels leurs plus chères affections étaient en 
cause. 

Lafeyette avait composé la garnison du Luxem« 
bourg de gardes nationales et de troupes de iigae^ 
entre lesquelles il s'était attaché à faire régner la 
plus parfaite harmonie. De nombreux batailloiia 
de la milice parisienne défendaient toutes les 
avenues du palais ) d'autres veillaient à la sûreté 
du Louvre, du Palais-Royal et de la Chambre des 
Députés, ou stationnaient sur les divers points 
de la cïipitale on les rassemblemens populaires 
pouvaient se former avec le plus de facilité. Les 
légions de la banlieue occupaient, comme corps 
de réserve, les boulevards extérieurs et se liaient, 
par des postes rapprochés , à la force armée la 
plus spécialement chargée de couvrir le Luxem- 
bourg. Enfin , d'innombrables patrouilles parcou-» 
raient Paris dans toutes les directions , rompant , 
dans leur marche , tous les noyaux d'attroupé* 
ment qui tendaient incessamment à s'accroître et 
à se réunir pour marcher sur le Luxembourg. 

Cependant, et malgré toutes les précautions 
que pouvaient dicter la prudence et l'énergie , 
d'immenses rassemblemens se formèrent sur tous 
les points de la capitale; de violens tumultes 
éclatèrent; les rues et les places adjacentes au 
\ Luxembourg ne tardèrent, point à être envahies 
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par une population insurgée qui , chose alors efr 
frayante! n'était plu» celle des barricades. Lepé-^ 
ril était prochain^ imminent ; les rangs épais des 
bataillons qui défendaient les poste« ayancés 
étaient rompus ; le peuple attaquait déjà k grande 
porte du palais ; des cris forcenés retentissaient 
jusque dans Tintérieur du tribunal ; encore queU 
ques efforts du côté de l'insurrection , et c'en 
était fait : le sanctuaire de la justice était souillé 
du sang des accusé»^ et peut-être de celui do 
leurs juges ; la réyolution était déshonorée, et la 
France rejetée au sein de Dieu sait quels orages ! 
Lafayette qui ; dès le commencement du pra- 
cès.^ avait étabH son quartier^général au Luxem-^- 
bourg , ne balança point , suivant son usage , a 
sortir des rangs protecteurs de la garde nationale, 
et à se jeter de sa personne au milieu de la foule 
insurgée. Il ne voulut être suivi que de quelques 
aides-de-carop; j'étais de ce nombre. Vainement 
lui représenta-l-on que cette démarche était d'au- 
tant plus téméraire , que la multitude à la discré- 
tion de laquelle il allait s'abandonner ne renfer-- 
inait point d'hommes de juillet. Et , en effet , 
cette foule , assemblage désordonné de tout ce 
que la population de Paris et les factions politi- 
4fues avaient de plus impur, n'avait rien de com- 
mun avec la physionomie sévère mais probe des 
combattans des barricades. Ce n'étaient plus , en 
général , ces honnêtes ouvriers , aux braa ner- 
veux ^ couverts de poussière et noirs de poudre , 
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uni combattaient pour la liberté de leur patrie , 
mais bien cette nuée d'esorocs^ de repris de jus-r 
tice f d'hommes sans aven et d'instrameos de po- 
lice qui sont toujours a la solde de quiconque 
Teut payer le crime, et dont les traits ignobles et 
la toilette délabrée contrastaient à ehaque pas 
avec les manières aristocratiques et la mise élé- 
gante... quand même, des agens qui les faisaient 
mouvoir, et au nombre desquels figuraient' plu- 
sieurs ecclésiastiques déguisés. Lâfayette n'en 
pénétra pas moins au milieu de cette tourbe ef- 
frénée^ de laquelle cependant il ne reçut pas une 
insulte , et qui s'arrêta à la voix de cet homme 
qu'on ava^t signalé k toutes ses haines, et qui, 
disait-on, voulait sauver les ennemis, les bour- 
reaux du pauvre peuple. 

- Cette démarche hardie j usqn'à la témérité sauve 
le Luxembourg. Revenue cependant à sa première 
impulsion, la foule ne tarda point à tenter de 
nouvelles attaques ; mais la garde nationale op- 
posa à ses efforts et à ses cris de mort une fermeté, 
une patience , un courage si constans , si admi- 
rables , que la cour des Pairs put , dès cet instant , 
continuer ses débats en toute sécurité : les cris de 
fureur et de mort ne parvinrent pins jusqu'à elle, 
et la sentence fut prononcée sans qu'il y eût eu 
une seule goutte de sang répandue, une seule 
boutique pillée. 

C'est à l'occasion de cette journée d'épreuve 
que Laftyet^e publia l'ordre 4u jour suivant : 
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Ordre du jour du 21 décembre. 

<t Le général en chef Tondrait trouTer des ex- 
pressions égales au sentiment de son cœur , pour 
témoigner à ses frères d'armes de la garde natio- 
nale et de la ligne son admiration et sa reconnais- 
sance pour le zèle , la fermeté et le dévoûnlent 
qu'ils ont manifestés dans la pénible journée 
d'hier. Il savait bien que sa confiance dans leur 
patriotisme serait justifiée a chaque occasion; 
mais il regrette yiTement les fatigues et les incon* 
Tenions auxquels ils sont exposés -, il voudrait les 
prévenir et ne peut que les partager. Nous sen- 
tons tous également le besoin de défendre la ca- 
pitale contre la malveillance et l'anarchie, de 
protéger la sûreté des familles et les propriétés ^ 
d'empêcher que notre révolution ne soit souillée 
par des crimes et notre honneur compromis. Nous 
sommes tous solidaires comme un seul homme 
pour Texécution de ces devoirs sacrés; et, au 
milieu de l'affliction que lui causent les désor- 
dres d'hier et ceux qu'on annonce pour aujour- 
d'hui, le général en chef trouve une grande 
consolation et une parfeite sécurité dans les 
sentimens dont il est pénétré pour ses chers et 
braves camarades de liberté et d'ordre public. 

» LArAT£T9E. n 
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Cette journée du 21 décembre vit , en eilet , se 
renouveler les désordres de la veille ^mais^ comme 
la veille y l'anarchie, toujours .impuissante^ se 
consuma en vains efforts , et force resta à la loi. 

Cependant y le Palais^Eoyal , que de graves 
dangers menaçaient encore , crut devoir stimuler 
de nouveau le zèle '.de ses défenseurs. Le. Roi 
.adressa au général en chef une lettre que celui- 
ci communiqua à la garde nationale dans cet or-> 
dre du jour. 

Orère du jour du 22 dée$mbr9» 

(( Chaque ordre du jour ^ dans ces momens de 
isrise ^ ne peut que répéter les remercimens du 
général en chef à ses cbers frères d'armes, parce 
que chaque journ^ leur donne de nouveaux ti- 
tres à sa reconnaissance publique et personnelle* 
Leur conduite dans la circonstance actuelle ne 
sera point perdue pour la cause générale de la 
liberté et de Tordre public. £lle montrera Qe que 
sont les institutions fondées sur une large et com-r 
plète confiance dans les droits et les sentimens 
français ; elle trace nos devoirs -, nous saurons 
tous les remplir^ et la révolution de juillet^ qui 
rappelle au général en chef tant de souvenirs 
' glorieux pour ses chers camarades, tant de mar^ 
ques de leur affection et de leur confiance poup 
Iifi 'y (|ui forme , entre qous tous , hommes 4f^ 
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juillet , un indÎMOluble liea ^ restera ^ande et 
généreuse. 

• » Le général en ohef Tondrait signaler touttgf 
«es obligations ; mais que peut-il &ire de. mieux 
pour la satisfaction de la garde nationale^ que de 
ne pas tarder à publier, la lettre qu'il vient de re- 
eefoir. 

Lettre du Roi à lAifayette* 

Ce mardi matin , 22 décembre. 

ic C'est à TOUS que je m'adresse t nion ober gé^ 
néral , pour transmettre à notre brare et in&ti* 
gable garde nationale l'expression de mon admi- 
ration pour 1^ xèle et l'énergie ayec lesquels elle 
a maintenu l'ordre public et prévenu tous 1m 
trouilles. Hais c'est tous d'ailleurs que je dois re- 
mercier ^ mon obcr général; tous qui Tenes de 
donner de nouveau , dans ces jours d'épreuve , 
l'exemple du courage ^ du patriotisme et du res- 
pect pour les lois^ comme tous l'aTez fait tant de 
fois dans Totre longue et noble carrière. 

» Exprimez ; en mon tiom^ combien je jouis 
d'aToir vu renaître cette belle institution de la 
garde nationale qui nous avait été presqu^entiè-' 
]*ement enlevée; et qui s'est relcTée brillante de 
^ree et de patriotisme ; plus belle et plu^ nom* 
}>reuse qu'elje n'avait jamais été; aussitôt que les 
glorieuses journées de juillet ont brisé le» entra?»- 
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Tes par lesquelles on s'était flatté de Panéantir.. 
C'est cette grande institution qui doit assurer 
parmi nous le triomphe de la cause sacrée de la 
liberté 9 tant en faisant respecter au^dehors no- 
tre indépendance nationale , qu'en préserrant 
l'action des lois de toute atteinte dans Tintérieur. 
N'oublions pas qu'il n'y a point de liberté san» 
loi I et qu'il n'y a point de loi , là où une force 
quelconque paryient à en paralyser l'action et à 
s'éléyer au-dessus d'elle. 

» Tels sont , mon cher général , les sentimens 
que je tous prie de manifester de ma part à la 
garde* nationale. Je compte sur la continuation 
de ses efforts et des vôtres, pour que rien ne trou^ 
ble cette tranquillité publique dont Paris et la 
France ont un si grand besoin , et quil est si es- 
sentiel de maintenir* 

n ReceTcz en même temps , mon cher général^ 
l'assurance de la sincère amitié que tous me cou- 
jpaisses pour tous. 

» LoUIS-PfilUPPE. » 

Cependant la presque totalité des habitans de 
Paris et de cette même garde citoyenne qui ayait 
si courageusement défendu la Tie des ministres 
contre la justice sommaire du peuple > espérait 
fermement que la haute Cour prononcerait con- 
tre eux la peine de mort. D'un autre côté , les en- 
nemis du nouTcl ordre de choses , qui connais- 
saient cette disposition des esprits- et qui tou-, 
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laient se ménager les ressonrce» d'une ^réàotioii 
Tiolente, avaient^ quelques hevûres avant le pro« 
nonce du jugement^ rëpâacitt le bruit perfide 
4iue les pairs venaient de prononcer la peine ca- 
pitale. 

Cette nouyelle> jetée à dessein dans tous les 
quartiers de Paris , y fut reçae avec un enthou* 
aiasme général^ oeux*]à même qui avaient ex- 
primé le plus d'horreur pour tout attentat à la 
vie des ministres oU à llndépendarice de leurs 
juges 9 adhéraient au terrible verdict qu'ils 
croyaient avoir été rendu* Hais grands furent le 
désappointement et l'indigiiation de tous ces 
hommes^ lorsqu'ils appriretit que la peine de 
mort avait été écartée ^ et qu'une réclusion per«- 
pétuelle ( s'il y avait quelque chose de perpétuel 
en politique) était la seule punition réservée aux 
hommes qui, pendant trois longs jours, avaient 
•ensanglanté les rues de Paris. 

Lorsque cet arrêt fat connu, un vif mouvoi- 
ment éclata parmi les bataillons de gardes na-^ 
tionaux qui se trouvaient de service dans la cour 
du Luxembourg , et qui demandèrent à être re- 
levés sur-le-champ. Ces honnêtes citoyens avaient 
essuyé toutes les fatigues , éprouvé toutes les pri* 
vations , bravé totttes les menaces et tous les ef* 
forts pour empêcher que les ministres fussent as- 
sassinés dans leur prison , et pour leur assurer 
toutes les garanties d'un procès régulier -, mais 
ils n'avaient pas cru possible que les anteijirs de 
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tant de massacres et de calamités pussent échap- 
per an châtiment que la loi du pays inflige irré- 
missihlement à de moins grands criminels. 

Cette explosion de murmures , fort graTC par 
la position sociale des hommes chez lesquels elle 
se manifesta , pouvait se propager au loin et oc- 
casionner d'incalculables malheurs. Lafayette^ 
qui était encore au Luxembourg , courut à ses 
camarades, leur parla avec effusion, entraîne- 
ment, et telle était la puissance de l'affection 
qui liait la garde nationale à son vieux général , 
qu'à la voix de celui-ci la colère de ces braves ci- 
toyens s'apaisa comme par enchantement. 

Cependant il avait fallu reconduire à Yincen- 
nés les prisonniers dont le jugement, tout sévère 
(qu'il était, produisit sur Tesprit public l'effet 
d'un véritable bill d'impunité. Le gouvernement 
avait proposé de les enlever secrètement , dans la 
nuit qui précéda celle du jugement (1); Lafayetle 
ne fut point de cet avis ; il voulut , lui , que 
les ministres fussent ramenés à Yincenneseomme 
ils en avaient été extraits, c'est-à-dire en plein 
jour , et que leur translation n'eût lieu qu'après 
le jugement, quel qu'il fût. Toutefois, la juris- 
prudence de la Cour des pairs n'exigeant point 
que les accusés fussent présens au prononcé de 
la sentence , Lafayette fit effectuer cette transla- 
tion immédiatement après la clôture des débats. 

(l) Il fut rendu à 10 heures Ifi du soir» 
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A cet eflfel , il s'était concerté d'ayance arec le 
président y ponr que les accusés fussent réinté-^ 
grés dans la portion du Palais qui leur servait de 
prison , aussitôt que les formes légales le permet- 
traient ; et^ ayec le ministre de l'intérieur^ pour 
qu'ils fussent transférés à Vincennes avec le moins 
d'apparat et^Je plus de célérité possible. Lafâyette 
confia ensuite l'exécution de cette importante me* 
Bure aux soins exclusifs du général Fabvier qui 
s'en acquitta arec l'intelligence et ie zèle que cet 
honorable officier apporte toujours dans l'accom- 
plissement de ses devoirs. 

Il était quatre heures après midi. Les troupe» 
de ligne et de la garde nationale qui défendaient 
le Luxembourg j celles qui étaient chargées de 
la police intérieure de ce palais , la foule qui en 
assiégeait les abords , tout le monde ^ excepté les 
juges et quelques privilégiés , était sous l'impres- 
sion produite par la nouvelle de la prétendue sen- 
tence de mort^ qui^ disait-on^ avait été portée 
contre les ministres de Charles X. Et y comme je 
Fai déjà fait observer, cette sentence avait été 
acceptée avec une satisfaction presque univer- 
selle. Nul ne s'attendait à l'acquittement relatif 
des accusés qui , eux-mêmes ^ rentrés dans leur 
prison^ étaient en proie à la crainte de tomber 
sous les coups de la vengeance du peuple^ plus 
encore qu'à celle de porter leur tète sur l'écha- 
faud. 

Lorsque le lieutenant-colonel Lavooat vînt an* 
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aoncer aux condainnéfl qu'ih alUient être rame-' 
nés au cbàieaa d0 Vincennes^ l'inipresaion pro^ 
diûie sur eux piir cette nauTelle fui éTidemmeut 
qa'ik too^aieat i leur dernière heure ; mais sur 
)a parole qui leur fut donnée par le colonel La- 
Toeat qu'il répondait de leur Tie^ ils çê préparè- 
rent à suivre cet officier jusqu'au vestibule^ où 
la garde de la prison les attendait sons les armes* 
Une anxiété profonde était peinte sur les traits de 
M. de Polignac ; la résignation du courtage respi- 
rait sur la figure calme et expresaye de H* de 
Peyronnet ; Tattitude de M. de Ghantelauae était 
celle d'un homme livré à des angoisses qu'il s'effor- 
çait de dominer : il inspirait je ne sais quel senti- 
ment de regrets et do pitié; 9. Guernon de Ban- 
ville combattait pour paraître impassible : il n'é- 
f ait que résigné ; tous les quatre , il faut le dire^ 
se présentaient à cette heure suprême avec la 
dignité du malheur et la volonté du courage. 

Ce fut une scène dramatique que celle du lieu- 
fenant-^olonel Lavocat remettant ses prisonnier»* 
au colonel Feisthamel , qui les attendait à la tète 
de la garde nationale de service dans l'intérieur' 
de la prison. Quelle allait être la conduite de cette 
garde à l'aspect de ces grands coupables qu'elle 
avait cru condamnés à mort , et qu'elle voyaii 
échapper au glaive de la loi ? £t si , se rappelant 
le sang d'un père y d'un frèro > d'un fils ou d'unr 
ami, répandu par leurs mains, un seul garde 
national eût salué leur passage d'un cri de vea^ 
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^eanca^ que n^avaîUon pas à redouter de l'exas^ 
pcrationdes trente ou quarante loille furieux qui^ 
À cent pas de là^ hurlaient depuis qipatre jaurs 
la mort, des ministres? Mais la conduite de cet 
braves citoyens fut celle d'hommes d'honneur ; 
les condamnés traTersère'nt leurs rangs silencieux 
et soumisse un arrêt qu'as réprouyaient, sans 
qu'un sçul mptj un seul regard^ un seul geste 
pût les blesser ou les inquiéter. 
' Les prisonniers arrivèrent ainsi jusqu'à la voi* 
ture autour de, laquelle ils. étaient attendus par 
un détachement de cavalerie;, sous les ordres du 
général JPabvier^ qui avait également échelonner 
des postes nombreux sur toute la route à parcou^^ 
rir. Placés dans une calèche légère^ aux portières- 
de laquelle galopaient à cheval le général Fab« 
vier et le. ministre de l'intérieur , les condamnés 
furei^t rapidement transportés à Yinoennes , et 
je me trompe fort si le moment où le pont-levia 
de cette, antique forteresse se referma sur eux ne 
fut poipt un des plus heureux de leur vie. Quoi 
qu'il en soit , aucune attaque, aucun accide^at ^ 
aucun tumuUe ne marqua c^ court mais péril- 
léux trajet. . 

. J^ai dit ce qui aifriva au Luxembourg lorsqu'oar 
y apprit, en même temps-, et le jugement et la 
tranid^ttiondes ministres. Que fût-il arrivé si ces 
deux circonstances eussent été connues quelques 
inatans plus tôt? Je l'ignore. 

Dès le lendemain la tranquillité régna dans la^ 
2. 9 
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capitale ; et Lafayette plein da souTenir da ser^ 
vice immense que la garde nationale de Paris ve- 
nait de rendre à la France entière , lui en té- 
moigna sa gratitade dans les termes suivans : 

Ordre du jour du 24 décembre. 

« L'époque critique , rendez-Tous annoncé de 
tous les projets de désordre ^ est heureusement 
terminée. La révolution est sortie pure de cette 
nouvelle épreuve ; elle a démenti les calomnia - 
f eurs de tous les pays ; force est restée à la loi , 
protection aux accusés quels qu'ils fussent , res- 
pect au jugement. Les juges nous ont remerciés 
par l'organe de leur président ; l'approbation de 
la Chambre des députés a été proclamée dans la 
séance d'hier ; des acclamations d'amour ont ré- 
pondu aux remercîmens personnels du Roi. La 
capitale 9 dont la sécurité a été garantie avec une 
sage fermeté, est contente de nous; il en sera de 
même dans toute la France. Les affaires, comme 
notre service , reprennent leur cours ordinaire , 
la confiance va se rétablir , l'industrie va se rani- 
mer; tout a été fait pour l'ordre public, notre 
récompense est d^ espérer que tout va être fait pour 
la liberté. 

tt Toutes les légions de la garde nationale, 
artillerie, infiinterie, cavalerie^ et les légions de 
la bai^lieue , ont ravalisé de zèle et de ponctualité 
pour courir aux lieux menacés, de patience con- 
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tre les fatigues et les privatioiis^ de eourage 
contre les efforts tumultueux y de calme contre, 
les provocations, opposant partout cette force 
morale et ce déyoûment actif qui dominent les 
dangers. 

» Déjà les gardes nationales de Senlis, de Saint« 
Grcrmain ^ en - Laye , Dreux , Saint - Gloud , Beau- 
mont-sur-Oise, Crecy, accouraient pour se joindre 
a leurs frères d armes de la Seine. D'autres offires 
de serrice arrivent à chaque instant. La jeunesse 
des écoles a aussi reçu les justes remercimens de 
la Chambre des députés. 

» Le général en chef ne saurait trop reconnai* 
tre les services des troupes de ligne de la I^** divi^* 
9ion militaire, et, en remerciant particulière- 
ment le général Fabvier et le général Orbonel de 
la manière dont ils Tout secondé , il aime à re- 
marquer l'effusion fraternelle qui a ^égné entre 
les diverses armes de la garde nationale et de la 
ligne, unies par un sentiment commun et patrie^ 
tique de tous leurs devoirs. 

» Le général en chef voudrait publier en détail 
tous les services qui ont été rendus. Le poste de 
son vieux compagnon d'armes^ le général Dumas^ 
était à l'Hôtel-^e- Ville. Si les aide-majors géné- 
raux qui se sont trouvés de service ont bien justi- 
fié sa confiance, on a vu combien MM. les colo- 
nels et lieutenans-colonels des légions ont justifié 
l'élection de leurs concitoyens^ Ls^ blessure du cfr 
lonelde Sussy ne l'a pas empêché de rester «véa 
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sa légion 6fl tlo eontrilmer à la part d'honneur qui 
lui revient de oètte journée. 

» Le colonel Feisthamel et le lieutenant-coltonel 
LaTOcat ont acquis^ pendant to^te cette époque , 
de grands droits à la reconnaissance du général en 
cbef. 

M Le bataillon de la 5* légion de serrice à la 
prison du Luxembourg, dans une circonstance 
délicate, a aussi à se féliciter de sa belle con- 
duite. 

)) Le général en chef s'arrête; car , à cbaque 
occasion , il a trouvé dans tous les officiers des 
divers corps^ dans celui de Fétat-major , doitt 
M. le colonel Gabriel Delessert élait investi d'un 
commandement particulielr, enfin ^ dans tonte» 
les gardes nationales et troupes de ligne , un zèle 
infttigable, un patriotisme dévoué, et un droit 
incontestable à la reconnaissance publique et à 
la sienne, ainsi qu'à cette confiance dont la réci'* 
procité est le plus précieux lien de la vie. 

» Lafatettb » 

. L'ordre partout rétabli, lé danger passé, tontes 
les peurs dissipées, rien ne s'opposait plus aux 
manœuvres des ennemis du programme de l'Hd- 
tel-de- Ville. Les intrigues de la diplomatie , les 
jalousies de toutes les sortes qui poursuivaient , dès 
avant le procès , un homme qui n'avait daigné ni 
âSre un pas , ni dire un mot pour s'en défendre, 
renaquirent en même temps que le calme; et 
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nous Terrons, dans le chapitre suiyant, ayec 
quelle indécente ingratitude on se hâta d'abreu- 
yer de déceptions et de dégoûts ce sauveur, à qui^ 
quelques jours en çà^ on faisait profession de 
tout devoir^ tout, depuis la couronne jusqu'à ce 
respect pour l'ordre et la loi, qui , seul , peut lui 
donner de l'éclat ^ du prix et de la durée« 
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CHAPITRE XTI. 



La Cour, la Chambre des pairs , la Chambre des députés » 
le ministère et la diplomatie étrangère se liguent contra 
Lafayette. — Motifs de cette conjuration. — Calomnies 
répandues dans l'étranger. — - Le ministère du 3 novem- 
bre manque de sincérité envers Lafayette. — Preuves 
de la duplicité de ce ministère. — Exceptions^ — - Séance 
du 24 décembre. — Lafayette donne sa démission. — > 
Lettre inédite de Lafayette au Roi. — Réponse du Roi. 
— Excuse singulière. — Entrevue d» Lafayette aveo 
le Roi. —Leurs explications sur le système de gouver- 
nement. — Lafayette persiste dans son offte de démis* 
sion. — Seconde lettre inédite de Lafayette au Roi. 



La sentence qui condamnait les ministres de 
Charles X à une détention perpétuelle fut rendue 
le 21 décembre ^ à dix heures et demie du soir. 
L'exaspération des ennemis de la royauté dite 
citoyenne était à son comble. De nouveaux trou- 
bles, aussi grayes que ceux des trois journées 
précédentes , éclatèrent dans celle du 22, et cette 
fois toutes les attaques des mécontcns furent di- 
rigées contre le Palais-Royal où régnaient la con- 
sternation et répouvante. Mais ces nouveaux ef- 
forts d'une rage impuissante vinrent se briser 
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aiicore contre rinébranl&ible fermeté de Lafayette, 
le déyoûmeiit de la garde nationale et la coopé- 
ration franche et décidée de la jeunesse des 
écolesi 

Le 23 y tout était rentré dans l'ordre, et; comme 
je le disfds tput-à-Pbeure 9 rien ne paraissait plua 
s'opposer au développement desaiachiiHitioas que 
la jalouâie ombrageuse de la Cour , l'ambition in* 
trigante des doctrinaires et l'intérêt baineut de 
la diplomatie étrangère avaient tramées c<mtre 
Lafeyette. 

Cette conjuration des débris vermoulus de tooa 
les régimes passés contre le patriotisme le* plus 
pur et le plus inaltérable, avait été ourdie do 
longue main. Depuislong-temps les honnêtes gens 
de la doctrine , de concert avec certains dmbassa* 
deurs, avaient eu soin de faire publier dans ((Uel- 
ques journaux anglais et allemands que Lafayette 
était plus Roi que le Aoi i que Louis-Philippe 
n'était, dans les mains du commandant- général 
de la nation armée , qu'un instrument doat celui- 
ci se servait pour donner le change aut cabinets 
étrangers , jusqu'à ce qti'il eût jeté les fondemeils 
d'une vaste république, et implanté dans toute 
l'Europq. ses chères institutions américaines. On 
faisaîtpasser sou» les yeux de Louis-Philippe d'in* 
sidSdtt^est caricatures représentant ce prince la 
c'oiirQ^it'e à la main , et Lafayette lui disant : 
« bire , couvrex-vous. » Des députes allaient 
même , dans les salons et jusque dans le cabinet 
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du Roi y affectant d'appeler Lafiiyette matira dtr 
PaUUs. 

' De son côté , la Gonr était mcrreilleusement 
disposée à recevoir ces insinuations y je dis plus , 
elles étaient inutiles pour faire éclater Fiuvinci- 
ble éloîgnement qu'elle éprouYait pour Lafayette. 
En effet , quelque sincère que fut l'affection que 
cette fiimille lui avait inspirée^ depuis qu'il avait 
cru la connaître dans sa vie privée , et que de la 
simplicité de ses mœurs domestiques il avait con« 
clu à la franchise de ses sentimens nationaux (1); 
quelque respectueuses que fussent ses formes en- 
vers le Roi, ainsi que les expressions dans les- 

(1) Pour qui a vu, dans les premiers temps de la 
royauté de juillet, la famille de Louis- Philippe , réunie 
autour d^une table de travail , avec les formes les plus 
paternelles , les plus filiales et les plus simples , Fillusioa 
de Lafayette paraîtra toute naturelle. Le spectacle de ce 
palais , qui n'était encore gardé que par des hommes de 
juillet, à la loyauté desquels les postes les plus honora- 
bles furent long-temps confiés 5 la liberté , la familiarité 
respectueuse qui régnaient dans les appartemens, faisaient . 
dire même aux Américains , que c^était exactement comme 
chez le président des États-Unis.* Qu'il y a loin , bon 
Dieu ! entre cette confiance , cette sécurité , et la méfiance 
et Torgueil imprudent qui s'entourent aujourd'hui des 
faisceaux usés de la Restauration ! Qui , alors ^ eût osé 
prédire la résurrection de cette nuée de chevaliers ^4ih<^' 
neur , de dames d'atour , d aides-de-camp , d'officiei^s d'or- 
donnance , de courtisans , d'échansons, de chambellans : 
enfin , de ce peuple de valets qui sépare aujourdliui le 
Hoi de Tautre peuple ? 
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iqiMtles li \f«ff1«rt"de' lui à la tribilne et partout 
aiUears ; eaftn cj[uielque vraU qm panassent les 
téiiioi^iiAgeftpublîosfiet^piirtietttiers de tendroasv 
«et.d'afiection: que liii ptfodi^uait Louis*PhiHppe » 
il était ëvideoiiqii'tthe Ceur qBi<rèTaii déjà lé ne* 
ii9«t d^ft royales'iétiqiiettes.et des poulpes suTan-t 
jnée^ que LtifayetAe ; croyait eaterrées à janiflis \ 
une Cour fatlg^enée de juste^nûèieu^ ^ qttivsi'i- 
fiestauralioDi et' de quasi^égitimitë; deVâStsÀp* 
porter avee iaipatienoe et huoliltatioti riajQaencé 
d'un citoyen dent 'la seule présence lui rap^dait 
sans cesse et le programme de juillet et les con« 
ditions républicaines de la monarcbie des barrir 
4>ades» 

Les répugnaaees de la couronne se fortifiaieiît 
de celles des vieilles aristocraties etiropécnnet 
qui) depuis un demi-siècle, font profession d'ab^ 
horrer Lafoyette , <$omme le plus constant ennemi 
du droit divin > des privilèges et de tous les ab«s 
pour la conseryatioii desquels les cabinets se tiéti* 
nent coalisés contre l'émancipation des peuples* 
Après avoir fait d'incroyables efforts pour le rtfQ-«- 
verser en Ô2^ apt^ès avoir mis tant d'obsfaelesà 
sa délivrancer des prisons d^Olmutft, au bout de 
oinq ans d'une borrible captivité; après àvmr 
éiéy eu 1815, au moment de le retrouver à la 
tête d'un mouvement renouvelé de 89 ; â|»*è8 
Il voir subi le speétâele de sa marebe triomphale 
à travers l'Amérî^ue , et les attaques de abaque 
jour que , depuis quinze ans , il dirigeait: pQ£Èh'0 
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elles du haut de la tribune^ ces ariatècraties , 
d'autant plus implacables qu'il les kumiliait da- 
Tantage, le revoyaient tout -à-* coup au tiraon 
d'une rérolution tonte populaire^ ne reconnais- 
sant de trônes possibles qu'à la faveur d'institu- 
tions essentiellement républicaines; et, lui-même 
Républicain avoué de tous temps, donnant, dès 
les premiers jours de cette révolution, une im- 
pulsion hautaine à la diplomatie française , et lui 
faisant proclamer le système de non-interventioa 
qui devait assurer l'émancipation des peuples et 
la ruine des traités sur lesquels repose la Sainte- 
>Alliance. 

Rien n'était donc plus naturel que la réunion 
des efforts de tous les vieux cabinets pour renver- 
ser Lafiiyette, et neutraliser l'influence décisive 
qu'il devait exercer sur les nouveaux destins de 
l'Europe. Aussi la diplomatie s'arma-t-elle de tous 
ces précédons pour établir , aux yeux de Louis- 
Philippe , l'impossibilité d'un rapprochement 
quelconque entre un cabinet soumis aux inspi- 
rations de cet homme , et les vieux gouverne* 
mens dont il s'était montré le plus irréconciliable 
ennemi depuis quarante-cinq ans. Elle représenta 
son éloignement comme une concession au prix 
de laquelle la bienveillance des cabinets serait 
acquise à la nouvelle dynastie, tandis que, si cette 
concession était refusée, il fiillait se préparera 
toutes les conséquences du déplaisir de la Sainte* 
AlUiinçt^. 
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La peur produisit plus encore que la diplonia" 
lie ne s'en promettait (ce sont les expression à d'an 
ambassadeur). On accorda de tout cœur^Ia dis- 
grâce de LafayiBtte > sans réfléchir l[ne ce sacri- 
fice scandaleux allait profiter aux ennemis de la 
France, sans rien changer au fond de la cj^estion : 
l'incompatibilité radicale qui existe entre les 
gouyernemens absolus et les ntenarchieti révolu-^ 
tionnaires. 

D'un autre <Jôté , dès qn*ellè se- tir Mut^ééV 1* 
Chambre des poin»; dont l'influence ^était tb^t^^ 
puissante à la nouvelle Cour, n'aperçui ]^1us^dans 
Lafayette que l'adTersaire déclaré de l^Uéri^dité 
qui déjà avait reçu de lui un coup -ific^Hél , et ïf 
laquelle assurément il ne perméttiMf jamais de 
se relever» 

Enfin 9 là portion ^octnliàire 4é la GliMmbré 
élective, les hoÂmes du double vote, lôs paipti^^ 
sans de la dynastie déchue , to'us ceux que la 
peur, la conTiction ou l'amour de raristocraiie 
jetaient dans lesi^Kngs du juste^ milieu, se rappe- 
laient avec amertume que , dans lé mouvement 
révolutionnaire de juillet, la soilibitude patrie^ 
tiqué delafiiyette neleuravaitpaff laissé le temps 
de se prononcer oéiitre la déchétfhce de l'éiÈ- 
ftimille royale, le principe primordial dé la sou- 
veraineté du peuple, ^armement de 'la 'nation 
entière nommant ses '9oixante-niillé officiers , le 
programme d'un trône populaire entouré d'ins- 
titutions républicainei*, et l'adoption motivée , 
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réiléréq> f^vmcJie 4i«a pjrufmpfoêTife of yvof^tatir-- 
T0^» P^rie dii9 d'Orléims c. t<N]^^. choses |>roe1«^ 

eu Ift t^np» 94 usttrpé k droiib.cte 1^ déBaU- 

Indépendammonl de ocms ref^tet», riima«»«e 
loUjorUé de U Chambre avaîl été; prafcndéneftt 
bies^é^t par i ropi»ioQ que Ikk&yeHe airaH pl^-^ 
sieurs fois exprimée à l'Hôtel -de- Vil Je » ea fa- 
ifeur dfi^fjhi oopvpcatiou dei( . asfyemUéaf primai' 
reaiM. deti'él^otion d'im,. «qui^p eooalituaot. 
BViilU9iai?f h Impute une fain/cw^urée et Vor- 
dr») pubUc .jpti^li, rexifttenc^. 4f un çrand pouv 
TOUT ol «0 pré^wdue: ti^altté; dlinAuenoe areer 
i'i^QlOi^é i^if<diS}:dçwejAt iDftftsqjUer, non-aeu- 
lement la tourbe d'intrigans {st d'ambitieul qw 
aasi^^it U wi^ir^aulr^iieyiitfait. encore beau- 
coup; de imeaiji^es bien inteniÀ^ijaië^ de Tuner 
et ds Fautre^Cb^^re^. Au^si «j^elite suseeptibiUté 
patriotique; «oAsidérée en-fAI^nVûkétfie et dégagé» 
des soapçon4 eti des outragea .q^i l'aeeiiMqpago^ 
rent , pwru4 d!liutant plus uaturelle.à -Laiayiette , 
que Iw-m^e ea atait provoqué la uiani&^U- 
tio» eadéellMiit. publiquement cpie ]k»pa4te.qiU9 
}etk isineon4tanoeS' acHteUen lui aTaieal. fiiit une 
liai d'«ocl?]^jLe)r ^lut avait patfUieii HSO elltli pa- 
raîM^t i9|i'I$3Q uœ manfvaisejinstitiitioii; qui n# 
4^rai% durer <|ue le moins possible» 

Quaut am. ministère du 3 novembre , il ne dia* 
simulait point l'ombrage que lui donnait le pou-, 
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Toirdont Lafayette était inresti; et quels que 
fassent les éloges dont il comblait, alors , le pa- 
triotisme et la loyauté du grand citoyen, de l'il- 
lustre général , il est constant que ce ministre ne 
soupirait qu'après le moment d'être débarrassé de 
son contrôle qui , joint à Tinfluence toute-puis- 
sante qu'il exerçait sur les hommes de juillet , 
pesait sur le cabinet d'alors comme un yéritable 
cauchemar. C'est un fait dont Vétrangeié peut 
bien être atténuée par la communauté de prin- 
cipes qui existe aujouiNl'hui entre La Fayette et 
plusieurs des membres de l'administration du 3 
norembre , mais qui n'en est pas moins un £ait 
du domaine de l'histoire. 

. Ainsi donc j la couronne, les deux Chambres^ 
la diplomatie étrangère ^ l'aristocratie , le conseil 
du Roi y et en général les intrigans de toutes les 
couleurs, les parasites de tous les régimes, 
avaient conspiré l'éloignement de Lafàyette des 
afisires publiques, pour, comme ils le disaient 
eux-mêmes , mettre la réyolution hors de cause. 
Nul, cependant, n'osait aborder de front cette 
question délicate. On j ugea même qu*i1 était pru- 
dent de parer la victime d'une nouvelle couronne 
civique , puisque la veille du sacrifice y c'est-à- 
dire dans la séance du 23 décembre ^ M. Dupin 
aine vint denjtander à la tribune que des remer- 
oimens fassent vQtés à la garde nationale et à son 
illustre chef.' 
Les adversaires du commandement général de 
2. 10 
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lafeyette avaieat^ dès loog^teaifs^ nésoki éo 
profiter^ pour lui pcupter les premiers eoups ^ de 
la présentation de la loi sur Vorffaniaatioit défi- 
nitlTe des gardes natiesalea du royaume. Haîa la 
discussioa d« projet ayant comraeneé dans le sein 
de la oommissioB antérieurenient au prooè» des 
ministres ) on n'eut garde- de laisser trawsptver 
dan» le public un dessein qui pouTail entraîner 
d'effiroyables désastres. A cet effet, il Aitarrêléy 
dana la première eommissiem nommée par le 
gouTernemeiit et présidée par M. le duc deChoi*- 
seuly que le commandement général des gardée 
nationales serait continué dans la personne de 
Lafayctte^ mais qu'il finirait avec lui. Cet aj^- 
ticle fut lu , ensuite , en présence du général , 
dans une réunion de la commission et de pliv» 
sieurs ministres et généraux convoqués spé- 
cialement okez K. Guîzot , alors ministre de l'in- 
térieur. 

Cependant^ lorsque ce projet, mm ^aboré 
par celte commission, fut porté au conseil du 
ftoi, on feignit là d'eu faire l'objet d'une discus** 
siou sérieuse et de lui opposer quelques rcsidtafli- 
ces. Trois membves du cabinet et le Koi lui-même 
objectèrent , par exemple, que l'interdiction de 
la faculté de nommer un nouveau tsommandant- 
général, aprèala mort de lafayette, constituerait 
une atteinte à Fexercice de la prérogative de la 
couronne. Ce simulacre n'empêcha point que, 
dans une réunion ultérieure composée de deux 
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ndniflres , «lu cômmandiint en ehef et de Knspec- 
teur-gcnéral , délégués par le conseil dtt Roi pour 
régler les attributions respectives du général et 
des ministres de ia guerre et de l'intérieur , en ce 
qvi eonoemait les gardes nationales du royaume^ 
il ne fût arrêté que M. de Blontaliret se rendrait 
à la eomraissîon de la Chambre des députés , pour 
lui déclarer que le gouVemement du Roi considé- 
rait comme une nécessité absolue le maintien de 
Lafiiyette au commandement-général de la nation 
armée. Lafeyette^ qui n'attachait aucune impor- 
tance i ees considérations personnelles^ et qui^ 
d'ailleurs 9 s'était expressément réservé la fiiculté 
de donner sa démission aussitôt qu'il croirait pou- 
T<nr ie faire sans danger pour la révolution , se 
prêta à cette combinaison qui lui parut favora- 
ble «ux principes de juillet déjà menacés de tou- 
tes parts. 

Tout cela 9 cependant, n'était qu^une manoeu- 
vre indigne. La démarche convenue entre les 
ministres et Lafayette ne fut point Ëûte , et le 
président du conseil , en proposant à la Chambre 
la suppression pure et simple du généralat , adhé- 
ra , au nom du gouvernement , à une mesure 
qu'on avait pris l'engagement de combattre , alors 
même qu^on la dictait à la commission. Je me 
borne, a dire que le ministère du 3 novembre 
consentit à )a destitution de La£nyette ; car, si ki 
proposition qu'il fit alors d'accorder à ce grand 
patriote le titre nominal de commandant hano •- 
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raîre eût été réfléchie , il faudxail y voir une t^ 
ritable insulte (1). 

On se rappelle cette séance du 24 décembre , ^ 
dans laquelle le gouyernement et la Chambre of- 
frirent au monde, l'exemple de la plus noire in- 
gratitude envers Thomme qui^ quelques heures 
plus tôt^ compromettait cinquante ans de popu- 
larité^ pour les sauver Tun et l'autre. Jamais 
drame plus scandaleux n^avait été représenté à la 
tribune nationale. L'article $0 du projet du gou- 
vernement portait : 

« Sans les communes ou eanicmêi où la garde 
nationale formera plusieurs légions , le Koi pourra 
nommer un commandant supérieur ^ mais il ne 
pourra être nommé de commandant supérieur 
des gardes nationales de tout un département e» 
même d^un arrondissement de sous-préfecture, » 

(1) C'est le 24 décembre, que cette pitoyable comédie 
fut joaée à la Chambre des députés. Quelques jours avani, 
rintègre Dupont de TEure avait résolu de donner sa dé- 
mission , fondée sur la marche tortueuse du conseil. La- 
fayette 9 mu par Tespoir que son honorable ami pourrait 
encore faire un peu de bien , le déteryiina à ajourner sa 
retraite. Odilon-Barrot ayait été du même avia , tant pour 
le ministre de la justice qu'en ce qui le concernait per^ 
sonnellement , sauf à se retirer Tun et Tautre , si le pou- 
voir créé en juillet persistait dans son système rétrograde. 
Cette explication était nécessaire pour absoudre ces deux 
patriotes de toute participation à la malveillance ou à la 
faiblesse doqt Lafayette fut l'objet dans, cette mémorable 
circoQstance. 
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Cette fbrmtile impliquait TÎfttteîleftienl la des- 
titution de Lafayettel Yainement cinq amende- 
mens farent-ils proposés pour atténuer le hideux 
d'une semblable conduite. Ces atnendemens ^ pré- 
sentés par MM. de Vaucelles^ Jules de Laroche- 
fbncauld ; Eusèbe Salverte et Pelet de la Lozère , 
et ayant tous pour objet le maintien exception- 
nel de Lafeyette dans le commandement des gar- 
des nationales du royaume > fbrent successiye- 
ment rejetés ^ après avoir été combattus pat 
M. Charles Bupin qui termina un fort long dis- 
cours paf ces mots remarquables : « te général 
Lafeyette ne peut pas tester toute sa vie la loi 
rivante^ à moins que la loi politique ne reste 
morte, n Ces mots résumaient la pensée de 1& 
Cour. 

Quant au ministère , humilié^ j'aime à le ctoi- 
re , du rôle qu'il jouait dans cette circonstance, 
il essaya d'en pallier la honte en proposant que le 
commandement honoraire des gardes nationales 
pût être conféré par une nottrelle ordonnance au 
créateur de la milice ekoyenne (f ). La Chambre 

(l) H'm 4it ailleurs que Tabseikce de toute réflesio» 
po^r^it &çul0 ôter k cette propo«ition le caraatère d'une 
insulte faite à Lafayette. Quel prix, en effet, attucfaait-oA 
aux impenses services que Lafayette venait de rendre, si 
Ton cQDfidérait un vain titre , conféré par oA^donnance , 
cornue toute la récompense qu'ils méritaient ? Peur ap» 
précier la valeur que celte ordonnance devait aroir aux 
yeux de Lafayette , il faut la mettre en présence de Tor- 
2. 10. 
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prononça la suppression pore et simple da oom- 
mandement général, ou ^ en d'autres ternies ^ U 
destitution de La&yette. 

Cette délibération fut prise dans la soirée du 24 
décembre 9 en l'absence du général en chef ^ que 
Tordre public^ encore menacé ^ retenait à sou 
quartier-général. Je ne sais si cette absence for- 
cée était entrée dans les calculs de ses adyersai- 
res; mais ce qu'il y a de certain, c'est que la 
presse et les hommes de bien de tous les partis 
Tirent dans lempressement de la Chambre à dé- 
cider cette grande question sans la participatioa 
de la partie la plus intéressée , une inconvenance 
et un manque d'égards qui excitèrent au plus 
haut degré Tindignation publique. 

Dès le lendemain matin Lafayette écrivit à 
Louis-Philippe la lettre suivante , qu'un senti- 
ment de délicatesse euvers le Roi, dont les mi« 



donnance du 23 août , qui Tavait inyesti du commande- 
ment général ; elle portait : k II ( Lafayette) est chargé de 
tout ce qui est relatif à la distribution des gardes na* 
tionaux dans les cadres , en se conformant à la division 
territoriale ; a la discipline , h Fiostruction , à la réparti- 
lion de Tarmement et de Téquipement des gardes na- 
tionales, à l'exécution et h la transmission des ordres qui 
lui seront donnés. » L'article 3 portait : « Le commandant 
général transmettra au ministre de rintérieur les instruc- 
tions qu'il aura données. De son côté , le ministre de rin- 
térieur fera connaître au commandant-général les mesu- 
res qu'il aura prises, etc.n 
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matxes Tenaieat de concourir à ta detiitatioii^ 
ne loi permit point de Uvrer alors a la pabli-» 
cité (1). 

» La résolution prise hier par la Chambre de» 
députes y avec l'assentiment dea ministres du Rot^ 
pour la suppression du commandement général 
dea gardes nationales^ à Tinsiant même d^. la loi 
qm ira être TOlée^ exprime déjà le sentiment de 
deux des hrencbes de la puissance législative eft 
»arlOHt de oelle dont j'ai l'honneur d'être mem^ 
bre. Je croirais lui manquer de respect si j'attén^ 
dais toute autre formalité pour envoyer au. Roi, 
comme je le fais ici^ ma démission des pouvoirs 
que son ordonnance m'avait conlélrés. Votre iIa-< 
jesté sait , et la correspondance de l'élat-major 
général prouverait au besoin,' que leur exercice 
n'a pas été aussi i7/M«aï>e^ jusqu'à préae^nt, qu'on 
l'a dit à la tribune. La patriotique sollicitude dn 
Roi y pourvoira , et par exemple , il sera impor- 
tant de réparer , par des .ordonnances que la loi 
laisse à sa disposition, l'inquiétude qu'a produite 



(1) Directeur , alors , d'un journal politique , Fauteur 
àe cet ouvrage s^abstint , à la sollicitation du général La- 
fayette , de publier cette ccnrespondance que la nature é9 
son service au cpiartier-général ayait fait'pasaer eotre ses 
Pl^s. 
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le morceUement des bataillons niraux^ el la 
erainte de voir réduire aux tiU^s de guerre ou 
des côtes la très-utile institution de l'artillerie 
citoyenne. 

» Le président du conseil a bien voulu proposer 
de me donner le titre de commandant bonoRiire : 
il sentira lui*mème, et -votre itajesté jugera que 
ces décorations nominales ne conyieuneut ni aux 
institutions d'un pays libre ni à moi. 

» En remettant areô respect et reeonnaissance 
aux mains du Roi la seule ordonuanoe qui me 
donne de l'autorité sur les gardes nationales , j'ai 
pris des précautions pour que le senrioe n'en 
souifrii pas. Le général Dumas prendra les ordres 
du ministre de lintérienr ; le général Carbonel 
distribu^era le serrloo de la capitale jusi^'À ce 
que TOtre Majesté ait bien voulu pourvoir à son 
remplacement qu'il demande. 

M Je prie votre Majesté d'agréer Tliommage 
bien cordial de mou attaobementeC de mou rès-^ 
pect. 

» Signé LirÀTBytt:. » 

Qui le croiiÀ ? le 25 à mtdi^ Louis ^ Pbilippe 
ignorait encore les débats qui avaient eu lieu, la 
veille, dans la Gbarabre des députés, sur une ques- 
tion qui , depi^i$ deux mois , excitait les préoccu- 
pations de la cour et de la viUe..««. Quoi qu'il en 
seit, voici la réponse du Roi : 

c( Je reçois à Tinstant, mon cber général, ro- 
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tre lettre qui iii*a peiné autant que surpris par la 
décision que yous prenez; je nCai pas encore eu le 
temps de lire leejoumauj^. Le conseil des ministres 
s'assemble à une heure; alors je serai libre^ 
c'est-à-dire entre quatre et cinq que j'espère 
TOUS Toir y et tous faire roTenir sur Totre déter- 
mination. 

» Agréer ^ mon cher général^ eto. 

» Loitis-Phiuvpe. j» 

Lafayelte se rendit à riavitatian du Roi , qui 
Faccueillit aTcc les plus Tifs témoigkiages d'afifec- 
tion. Louis-Philippe paraissait inconsolable de ce 
qui s'était passé la Teille dans la Chambre des 
députés, et surtout de la part que son ministre y 
avait prise maladroitement et sans mauvaise inien- 
tiosk. Nais , ajouta le Roi, l'article déplorable n'est 
pas encore converti en loi , et je saurai bien...... 

Cl Sire y dit LAfayetle , les ombrages de mes col- 
lègues et la destitution qu'ils, ont prononcée con- 
tre moi , autant qu'il était en leur pouvoir de le 
fidre, imposent à ma délicatesse le deyoirdene 
point garder plus long-temps une autorité qui 
les offusque , et dont le principe , malgré son 
utilité passagère, a d'ailleurs été, dans tous les 
•temps , condamné par moi-même. De plus , étanit 
bien déterminé è poursuivre de- tous mes moyens 
labolition de l'hérédité de la. pairie, il ne me 
convient point d'attendre , de la part de la Cham- 
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bre des pain y «ne eoafirmatioii qmi la pTaceraît 
dans une. espèce d'état d'hostilité enren moi , on 
un amendement ^siTorable qui me oonstitneraît 
moi-même en état d'obligation envers elle. Au 
reste, ajonta-t-îl , j'arouerai à votre Majesté que 
je vois ici pour moi , non-seulement un devoir, 
mais une occasion. — Expliquez-vous, dit le 
Roi. — Sire, répondit Lafayetle, votre système 
de gouvernement n'est plus le mien : il me sem- 
ble que la confiance publique m'a donné un man- 
dat ; je ne vous dirai pas où il est écrit ; il est 
dans l'opinion , dans l'air peut-être; mais enfini 
le peuple français et beaucoup de patriotes de 
tous les pap se persuadent que là où je suis la 
liberté ne souffre pas de dommages. Or, je Tois 
que cette liberté est menacée , compromise , et je 
ne veux tromper personne. Au-dedans et au-de- 
hors la marche de votre gouvernement n'étant 
point celle que je crois salutaire aux intérêts de 
la liberté , il n'y aurait point de sincwîlé de ma 
part à rester plus long-temps , comme un corps 
opaque, entre le peuple et le pouvoir. Moi éloi- 
gné du gouvernement, chacun saura mieux â 
quoi s'en tenir, m 

La question posée sur ce terrain , le Roi s'ef- 
força de combattre ce qu'il appelait les préven- 
tions de Lafayette. Mais ni les témoignages d'nne 
amitié sans bornes, ni Toffre réitérée du retrait de 
l'article déplorable , ne purent faire illusion an 
géhéral sur le véritable état des choses , et n'a- 
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lM>iitir«iit qu'à lui £iire dire^ jusqu'au dernier 
mommi d& cette eenversalion : « Sire , tous 
Hi'offreft beaucoup de coneessioiis persooaelles , 
mai» rien dans l'intérêt de la eliose publique , et 
c'est d'elle et non de moi qu'il s'agit, m 

Le lloi demanda vingt-quatre beures pour ré- 
fléebir sur les questions qui Tenaient d'^e sou- 
levées entre lui et le commandant -général des 
gardes nationales. Lafayette eonsentit à ee délai , 
dans l'espéninee qu'on pourrait encore se livrer 
à de mûres réflexions et rentrer peut-être dans 
de meilleures voies* Vain espoir ! dans cet inter*- 
Talle^ le président du conseil , le ministre de l'in- 
térieur et quelques-uns des principaux Officier» 
de la garde nationale Tinrent lui renouveler les 
assurances d'aifection et les offre» de replâtrage 
qu'il avait reçues au Palais-Royal; Mais des garan- 
ties qu'il réclamait pour le» principes méconnus 
de la révolution de juillet^ pas un mot. Lafeyette 
leur répondit ce qu'il avait répondu au Roi : 
<c Tout pour la liberté ^ rien pour moi. « 

Dans cette même eirconstanee , le premier mi-^ 
nistre ayant ebargé un ami commun du soin de 
sonder les intentions de Lafayelte , relativement 
à Ift formation d'un nouveau cabinet^ le général 
répondit que si tel» patriotes qu'on lui nommait, 
ou toutes autres personnes de la même nuance 
d'opinion , arrivaient au pouroir en remplace- 
ment des bommes dont la marcbe lui paraissait 
contraire aux principes et aux engagemens de 
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juillet, il considérerait ce changement comme le 
précurseur d'un meilleur aTcnir. Il écrivit même 
dans ce sens à M. Laffitte qui mit sa lettre sous 
les . yeux du conseil ; ce qui déplut souTcrai- 
. nement à plusieurs des membres qui le compo^ 
saient* 

Les prétendues exigences de Lafayette n'allè- 
rent pas plus loin. Imposer silence à toute sus- 
ceptibilité ; mettre de côté tout amour- propre 
personnel ; consentir à toutes les réparations in- 
signifiantes , telles que rajourneraent de l'exécu- 
tion de l'article de loi qui le concernait ; enfin , 
se prêter à tout ce qu'on voulait , dans l'espoir 
d'obtenir , à la fiiveur de cette conjoncture dif- 
ficile, un meilleur système de gouvernement; 
voilà, quoiqu'on en ait dit, ce a quoi se bornèrent 
les préteniionê esce$êive$ de Thomme qui avait 
consenti à placer la couronne sur la tète du nou- 
veau Roi. Mais puisque tout en l'obsédant d'élo- 
ges et de protestations de tendresse , on persis- 
tait à ne point faire un pas en dehors du désas- 
treux système de quasi-Bestauration , le devoir de 
Lafayette était de donner satisfaction aux adver- 
saires de son influence , en se dépouillant d'un 
commandement dont la Chambre et le gouverne- 
ment l'avaient destitué cinq fois dans une seule 
séance , et de cesser de servir de manteau aux 
combinaisons anti- françaises que sa présence à la 
tête des gardes nationales pouvait cacher aux re- 
gards des patriotes. Lors donc que les vingt-qua- 

Digitizedby Google 



PENDANT LA RÉVOLUTION DE 1830. 121 

tre heures demandées furent écoulées sans qu'elles 
eussent amené aucun symptôme de changement 
dans le système , il écrivit au Roi : 

Ce dimanche , 26 décembre 1830. 

« SiRB y 

» Votre Majesté m'a dit hier que l'ohjet de 
notre conyersation devait être terminé aujour- 
d'hui. J'ai TU MM. Laffitte et Montalivet ; ils m*ont 
parlé de l'amendement que le président du con- 
seil compte proposer. Mais , Sire , tous saTez hien 
qu'il ne détruit pas les objections que j'ai pris 
la liberté de tous soumettre. J'ai dit à M. do Mon- 
talivet que je me regardais comme ayant donné 
ma démission ^ et je pense qu'il aura donné ses 
ordres en conséquence. Cependant je crois devoir 
le répéter au Roi> parce que le général Carbon- 
nel et mon fils ayant suivi mon sort , ainsi que 
l'aide^major général Tracy , il faudrait que Jes 
ordres fussent donnés pour le serTice de demain. 
Croyez , Sire , que le dcToir que je crois remplir 
m'est plus pénible que je ne puis Texprimer ; et 
c'est aujourd'hui plus que jamais que j'ai besoin 
de joindre a l'hommage de mon respect celui de 
mon profond et inaltérable attachement. 

» Lafatëtte. » 



2. Il 
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CHAPITRE XYII. 



n est faux que Lafayette ait refusé le commandement de 
la garde nationale de Paria. -** Mensonges delaCoar et 
du gouyernemeut à cet égard. — Explications de La* 
fayette à la Chambre des députés. -^ Proclamation du 
Roi. — Le Palais-Royal insinue que Lafayette a con- 
seillé un coup d'état et la dictature. — Explication de 
Lafayette avec le Roi à ce sujet. -^ A quoi se bornaient 
les exigences de Lafayette. — Ses adieux à la garde na- 
tionale. — Caractère de Lafayetta* 



On sentît la nécensité daller au deranlde Tim- 
pression dangereuse que la retraite de Lafiiyette 
devait nécessairement produire snr Tesprit pa* 
blic. A cet effet y la Cour , le ministère et les anti- 
fayettistes des denx Chambres^ se concertèrent 
pour répandre et fiiire accréditer denit menson- 
ges : I** que les exigences de Lafayette envers le 
Roi étaient teDes qu'il ne restait au monarque 
d'autre parti à prendre que de les repousser ou 
de se retirer lui-même; 2oque Lafayette ayait 
obstinément refusé le commandement de la garde 
nationale de Paris ^ commandement qui lui avait 
été offert avec les plus vives instances. 
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Ce système d'accusation était doutant pioB |ier- 
fide que^ tandis qne, d'un côté, il appelait sur 
Lottis-Philippe l'intérêt qu'une nation généreuse 
ne refuse jamais à la faiblesse opprimée^ de Tau- 
tre, il tendait à aliéner à Lafayette l'aiiection de 
ses camarades de la garde nationale de Paris y c'est-- 
à-dire à le blesser dans ce qu'il avait de plus 
cher. 

La peur et la mauyaise foi mirent tout en œu- 
vre pour donner à cette fable l'autorité de la vé- 
rité la plus incontestable 9 et ce n'est point un 
des traits les moins caractéristiques des hommes 
qui nous gouvernent aujourd'hui ^ que l'atten- 
drissement vraiment théâtral arec lequel ils ré- 
pandirent d'hypocrites larmes sur la douloureuse 
obstination de Lafayette. 

« Sire » (disait M. de Montalivet , dans son rap- 
port présenté au Roi le 26 décembre), « Sire, M. 
le général Lafayette a offert à Votre Majesté sa 
démission des fonctions de commandant-général 
des gardes nationales du royaume. Les instances 
les plus vives ont été faites à plusieurs reprises 
près de Tillustre général, pour qu'il renonçât à 
une résolution qui affligé profondément le cœur 
de Votre Majesté , et qui prive la France des grands 
services qu'il peut encore lui rendre. La résolu- 
tion de M. le général Lafayette ayant été irrévoca- 
ble , nous devons renoncer à l'espoir de le voir 
conserver des fonctions où il laissera d'impérissa- 
bles souvenirs. » 



dby Google 



124 LAFATETTE 

Ce rapport pathétique aTaUnatarellement pour 
moralité la proposition de H. le comte de Lobau 
comme s uccessenr de Lafajette. 

Pois Tint immédiatement la proclamation sui- 
vante y répandue avec profusion et affichée dans 

toua les corps- de-garde de la capitale : 
♦ 

PROCIAMATION DU ROI. 

26 décembre. 

« Braveê gardes nationaux y mes chers compa^ 
triotes , 

» Yqus partagerez mes regrets , en apprenant 
que le général Lafayette a cru devoir donner sa 
démission. Je me flattais de le voir plus long- 
temps à votre tête , animant votre zèle par son 
exemple et par le souvenir des grands services, 
qu^il a rendus à la cause de la liberté. Sa retraite 
m'est d'autant plus sensible , qu'il y a quelques 
jours encore, ce digne général prenait une part 
glorieuse au maintien de Tordre public , que vous 
avez si noblement et si efficacement protégé pen- 
dant les dernières agitations. Aussi ai-je la conso- 
lation de penser que je n'ai rien négligé pour 
épargner à la garde nationale ce qui sera pour 
elle un sujet de vifs regrets , et pour moi-môme 
une. véritable peine. Etc. 

» L01TI5-PHlUr9£. » 
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Yoioi^ enfin y ea quels termes > et eolip snr 
coup j s'exprimait le président da oonseil, dans 
ia séance de la Chambre des «Mpntés , du 28 dé* 
cembre^ o'est-ii-dire tvcnte-^ÎK heures après avoir 
▼Ole In destitution de La&yette : 

« L'iilu^tre chef de la garde nationale y qui , 
depuis hHigrtemps, songeait à renouTeler la no«- 
ble démarche qu'il fit ^ il y a quarante ans ^ s'est 
démis de ses fonctions , malgré nos instances* n 
a Toulu , autant qu'il était en lui^ imiter le no- 
ble exemple de Washington ; il a feit seulement 
un peu plus t6| ce qu'il a dit qu'il voulait £iire 
tôt ou tard. L'un de nos eollègves (1) y dont les 
Tortus ont jeté tant d'éelat, arait aussi formé le 
projet de déposer sa part du pouroir ; mais il ne 
le voulait pas la veille du danger : il l'a fait le.len- 
dem^n. « 

Le Roi , ayant réoni an Palais-Royal les coloneb 
de toutes les légions de la garde natiai^ale de Pa«- 
ris y aœorda les plus vifs regrets a la démission 
de Lafàyette , tout en se plaignant pourtant des 
exigences véritablemeotexeessives qu'il avait eues 
à l'égard de Sa Majesté. Mais oe qui paraîtra plus 
étonnant encore , c'est que , confondait sans 
doute les conseils opposés qui lui étaient simula 
tanéraent donnés, le Roi ajouta avec humeur 
qu'on lui faisait des propositions monstrueuses, 
telles que celle de chasser lea Chambres et de 
s'emparer de la dictature. Il faut bien croire qu'il 

(1) M. Dupont de TEure. 

2. II. 
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n'y eut que hasard et confasion dafis ee rappro* 
cbement des esi^enees de La£siyette et d'un vœu 
de coup-d'état et de dictature , puisque , lorsque 
le général se plaignit au Roi des bruits absurdes 
qu'on répandait sur son compte, « Je voudrais 
bien ».lui répondit Louis -Phi lippe , Toir celui qui 
oserait soutenir que c'est à tous que j'ai attribué 
ces propositions. » — « £n efiet , répliqua La-* 
&yelte^ il est assez plaisant qu'on m'accuse de 
xouloir TOUS inTCStir de la dictature ^ moi , que 
tout ^monarque constitutionnel qui aurait une 
pareille fantaisie trouverait le premier dans le 
rang de ses ennemis. » 

Quoi qu'il en soit ^ ces manœuvres très-inten^ 
tionnelies d'une part, et ces mal-entendus de l'au- 
tre, servirent de texte aux accusations menson- 
gères qu'une intrigue active et savante propagea 
dans la- capitale et dans les départeroens^ dans les 
corpsnie-garde et dans les salons , et à la faveur 
desquelles beaucoup de gens se firent, à la Gour^ 
le mérite d'un dévouement sans objet. 

Cependant , qu^y avait-il de vrai ou même de 
vraisemblable dans ces imputations ? Rien , assu- 
rément, et le sens commun le plus ordinaire 
suffisait pour se convaincre de Tabsurdité des 
données sur lesquelles reposait cette triste co- 
médie. 

Quant aux demandes impérieuses de La&yette, ' 
le Roi eut raison de s'en plaindre, si le Roi con- 
sidérait comme une intolérable exigence la oon- 
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dition d'un prompt retour anx priocîpes de la 
révolution de juillet à laquelle il devait sa cou- 
ronne y et dont lui et ses ministres »'ëcartaient si 
éridemment. Le temps a-t-il prouré que ces 
craintes étaient mal fondées ? 

Enfin, en ce qui concerne le refus du com- 
mandement de la garde naticmale de Paris , une 
seule chose est vraie , c'est qu'avant d'accepter 
ce commandement , M. le comte de Lobau vint 
demander à Laiâyelte s'il persistait dans sa demie-- 
mon* Jlaîs jusqu'alors Lafayette n'avait commandé 
la garde nationale de Paris qu'en vertu des pou- 
voirs qui rinvestissaient du commandement gé* 
néral de tontes les gardes nationales du roy aumei 
Par conséquent, ce commandement général étant 
aboli , on ne pouvait point l'engager à conserva 
le commandement particulier de la capitale, par 
suite d'un mandat que la décision de la législa- 
ture et le concours du gouvernement avaient 
virtuellement détruit. Il eût £i]lu une nouveUe 
ordonnance. Or, cette ordonnance n'a jamais été 
ni rendue , ni offerte. 

Mais qu'ai-je besoin d'arguer des formes légales 
pour prouver que le gouvernement n^eut jamais 
l'intention de eonfier le commandement de la 
, capitale à Lafayette? Cette preuve no ressopt?elle 
point de la nature même des choses? En effet, les 
ombrages et la jalousie de la Cour, des Chambres^ 
des courtisans , des ministres et de la diplomatie 
étrangère, étant les motifs patens, les seuls mo- 
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ti& de réiot^peiDeiit de loifayeite^ ces moHft ne 
s'appljqvAieot-YliB pas surtout à Feiieroiee du pou- 
voir et de l'ioflueBee qui réBultaâdut pour lui du 
oommaDdement des cent mille citoyens armés de 
Paris et de la banlieue? Et si, de son eèté, La- 
iayette s'élaift fait un scrupule de tromper la 
France, eu paraissaiii identifié à la politique du 
Saiais-Royal , ne devait-il point craindre d'abu- 
ser également le pays eu exerçant le grand et im- 
posant eommandement de la capitale? Ainai 
donc , dans le système du Palàis^Royal , comme 
dans celui de Lafayette> l'offre de ce commande- 
ment ne pouvait ni être Mte, ni être refusée : 
elle ne fat ni Fun ni Tautre. 

En recourant à ce système de dénigrement et 
de calomnie , la Cour connaissait esses peu La- 
fayette pour ne pas oser compter sur la génén>- 
sité qui devait lui £iire un devoir patriotique de 
prévenir le mauvais effet que sa démission devait 
produire dans Paris iet dans tontes les parties de la 
France ; d'on il reçut , en eiiet^.de si vifii témoi- 
gnages de regrets , d'affection et de confiance. 
Cependant , loin de vouloir se faire un triomphe 
de sa retraite ^ il mit tous ses soius à amortir l'ex- 
plosion de roéoontentemens qu'elle pouvait pro- 
duire parmi ses nombreux amis , et à prévenir 
les démissions qu'on commençait à offrir de ton- 
tes parts. H se hâta de publier l'ordre du jour i 
vaut : 
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Obdbe dit jorR Bv 27 déormbab 1830. 

<( En quittant le commandement des gardes na- 
tionales du royamne , le général Lafayette se pro^ 
pose de leur adresser ses remercimens et ses 
adieux ; mais il a besoin de satisfaire , dès ce mo- 
ment y enyers ses frères d'armes de Paris , le sen* 
timeiit dont son cœur est plein. Sa confiance dans 
leur attachement et leurs regrets est entière. C'est 
en redoublant , s'il était possible^ de ponctualité 
et d'activité dans leur service , qu'ils vont le lui 
prouver déplus en plus. 11 saura apprécier ce 
nouveau témoignage de leur affection et de leur 
indissoluble union avec lui , dans lear dévoû- 
ment commun à la liberté et a l'ordre public. La 
prévoyance patriotique du Roi a pris tontes le» 
dispositions nécessaires. C'est de toute son âme el 
non sans attendrissement que leur vieux et re-^ 
connaissant ami dicte pour eux ce peu de mots» 

» Lafayette. a 

Lafayette se présenta ensuite chez le Roi y. 
non plus en commandant de 1^700^000 gardes na-^ 
tionaux, mais en citoyen aflSectueux et plein de"^ 
respect pour la personne et la Snmille du nou-^ 
veau monarque. 

La Cour et la ville attendaient avec la plus vive 
curiosité let explications parlementaires, qu'il 
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donnerait à la tribune ; et , corame on le pense 
bien , son arrÎTëe à la Chambra , dans la séance 
du 27 décembre, excita une grande sensation. 

<( Messieurs 9 dit-il , il est d'uAa^e, dans un 
pays Toiâin , que , lorsque les citoyens quiUent 
de hautes fonctions, ils s'en expliquent a la Ghasu- 
bre aveo leurs collègues : permettes-^moi d'oaer 
de ce privilège» 

» J'ai toujours pensé que la place de comman- 
dant en cbef des gardes nationales du royaume 
n'était pas compatible , en principe général, avec 
les institutions d'une monarchûe constitution- 
nelle. Aussi, lorsque trok millions de mes conci- 
toyens, en !I790 , se proposaient de me conférer 
cette place parles acclamations de leurs quatorze 
mille députés au champ de la Fédération, je me 
hâtai d'en prévenir la possibilité en obtenant de 
l'Assemblée constituante un décret prohibitif. Il 
n'en fat pas de même lorsqu'à lliôteUdo- Ville le 
lieutenantrgénéral du royaume , et ensuite le Roi^ 
me proposa de rester chargé de ce commande- 
ment : je crus devoir l'accepter, avec l'intention 
de m'en démettre , plus tôt dans la paix , pin» 
tard en cas de guerre, dès que je n'en verrais plus 
la nécessité. 

» L'opinion de la Giambre a devancé cette épo- 
que^ et, par respect poureli^, je n'ai pas at-* 
tendu que la loi fut soumise à d'autres pouvoirs. 
C'est une affaire de date fort simple ; mais je se- 
rais profondément blessé si l'on croyait, et per- 
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flODne^ me contfaksattt ou ayant lu les cinquante- 
quatre dernières années de Fhistoire^ ne peut le 
croire , qu'il soit entré dans ma conduite la moin- 
dre pensée de personnalité. J'irai plus loin : cette 
apinioiii de la Chambre a été une occasion pour 
moi. Le grand pouvoir dont j'étais inyesti don- 
nait quelque ombrage; tous eu aveu bien, ]tfes- 
sieurs^ entendu parler. Cet ombrage s'était sur- 
tout étendu dans les cercles diplomatiques. Au- 
jourd'hui ce pouvoir est brisé ; je n'ai plus que 
l'honneur d'être votre collègue. 

» Encore un mot , Kessieurs. Cette démission , 
reçue par le Roi arec tous les témoignages de sa 
bonté ordinaire pour moi ^ je ne Taurais pas don- 
née avant la crise que nous venons de traverser. 
Aujourd'hui ma cômioiêncê d'ordre public est plei- 
nemeut aatis&ite* J'avoue qu'il n'en est pas de 
même de ma conscienee de liberté, tfons connais- 
sons tous ce programme de THôtel-de- Ville : Un 
frêne populaire entouré d^institutions républicaines. 
Il a été accepté , mais nous ne ^entendons pas 
tous de même; il ne l'a pas toujours été par les 
conseils du Roi comme par mol , qui suis plus 
impatient que dfautres de le réaliser ; et quelle 
qu'ait été toujours mon indépendance personnelle 
dans toutes les situations, je me sens, dans ma 
situation actuelle , plus a l'aise pour discuter mon 
opinion avec vous. 

» Au reste , il est des points sur lesquels nous 
serons toujours unis contre des adversaires inté- 
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rieurs et étrangers. Je pense que , dans le parti 
pris lors de la révolation de juillet , nousaTons 
fait non-seulement ce qu'il y avait de mieux , 
mais la seule chose qull convint de faire. Je le 
pense plus que jamais , depuis que j'ai connu 1& 
monarque porté par nous sur le trône. En quit- 
tant mon uniforme ; je n'ai pas quitté notre de- 
vise : Liberté^ ordre public. Et d'ailleurs^ que de 
moyens légaux nous avons d'exprimer nos pen- 
sées y de former nos demandes ! Pour nous la tri- 
bune , pour tous la presse qui a rendu tant de 
services , et la voie paisible des pétitions. Voilà y 
Messieurs , ce que j'avais besoin de dire à mes 
collègues qui, j'espère, 1^f^ conserveront leur 
estime et leur amitié. » 

Enfin , et grâces aux mesures que prit Lafeyette 
pour que sa retraite eût le moins d'iuconvéniens 
possibles, tout se serait calmé, si, comme il le 
dit un jour au Roi, il n'avait rencontré dans l'exé- 
cution de cette bonne œuvre des auxiliaires sur 
lesquels il n'avait point compté. 

Cependant , les convenances de situation exi- 
geaient que Lafayette prit congé des gardes natio- 
nales du royaume et particulièrement de celle de 
Paris. C'est ce qu'il fit en leur adressant ces deux 
lettres : 
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L% gènéfal LafoyeUe à h garde naiionah pari-- 
sienne. 

Paris, !•' janvier 1831. 

« Mes cliers frères d armes, 

» Lorsque , au moment douloureux de ma re- 
traite, je me suis hâté de tous préyenir, non con- 
tre des inculpations imprévues et que j'aban- 
donne à Totre bon sens et à Totre bon cœur, mais 
bien contre toute manifestation imprudente de 
Totre amitié pour moi, je tous ai annoncé une 
lettre d'adieu que je joins ici. Vous y trouTcrex, 
ainsi que dans mon discours à la Chambre , l'ex- 
plication de ma conduite et l'expression de mes 
sentimens. f ai pourtant besoin de.m'adresser en- 
core spécialement à tous, dont les pères furent 
mes amis et compagnons de 89, à tous qui^ peu* 
dant les cinq derniers mois, aTez sLpleinement 
satisfait mon patriotisme , mon orgueil et mon 
ailection. 

» En remettant le commandement général au 
Boi dont l'ordonnance était ici mon seul titre, j'ai 
cédé non-seulement aux Tolontës de la séance du 
24 décembre ,mais aussi aux manifestations d'om- 
brages de diverses sortes , et à des scrupules pa- 
triotiques non moins applicables, dans ma situa- 
tion personnelle , à l'important commandement 
2. 12 
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de la garde aationale parisienue^ ail eût été ré- 
tabli pour moi^ qu'aux fonctions dont j'aTai» 
été investi. 

» II m'eût été doux, mes chers camarades ^ de 
TOUS présenter mor-mème les félicitations frater- 
nelles sur votre conduite dans la dernière crise , 
qui abondent de tontes parts ^ elles seront tl'ans- 
mises à l'excellent général qui justifie si bien 
l'honorable choix du Roi. 

» Puisse notre programme de juillet s'effectuer 
de plus en plus ! Tel est le vœu de la France j car, 
il est également faux de dire à Paris que les dé- 
partemens sont froids pour la liberté y et aux dé- 
partemens que Paris ne veut pas d'ordre public. 
Alors la réalité des choses n'aura besoin du pas- 
seport d'aucun nom. 

» Recevez tous, mes chers camarades, chefs, 
officiers , sous-officiers , gardes nationaux , les re- 
grets , les tendresses et les souhaits d'un ccBur ai- 
mant, reconnaissant et dévoué , qui reste identi- 
fié à vous, 'et que la mort seule peut en sépa- 
rer. 

» LaFAT£TTE. » 

Le général Lafay,ette aux gardes nationales du 
royaume, 

tt II y a peu de temps, mes chers frères d'ar- 
mes, que j'étais investi d'un immense comman- 
dement. Aujourd'hui je ne suis que votre vieux 
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ami^ le T€téraft de la garde nationale. €e doabla 
titre fera justfn'au tombeau mon bonheur et ma 
gloire. Celui que je n'ai plus me trouva , dans la 
grande semaine ^ fort de la confiance illimitée du 
peuple , au centre des illustres barricades où fat 
relevé ce drapeau tricolore , deux fois signal de 
liberté ; où furent décidées en trois jours les des- 
tinées présentes des choses et des hommes en 
France^ les destinées futures de l'Europe. Ces 
fonctions ; que j^avais refusées en 1790^ je les ac- 
ceptai en 1830 des mains du Prince qne nous 
avons nommé notre £oi. £iles ont été^ je crois, 
exercées utilement. Dix-sept cent mille gard^ 
nationaux déjà levés ^ organisés à la voix de leur 
heureux chef^ m^en sont témoins; elles pou- 
vaient être encore utiles , je l'avoue , pendant un 
temps dont on m'avait dit que je serais juge, et 
dont j'eusse été l'arbitre sévère. La majorité de 
mes collègues députés a cru que ces fonctions dc'^ 
valent cesser dès à présent; ce fiait a été reconnu 
dans la même séance par le principal organe du 
gouvernement. D^ailleurs . des ombrages que les 
souvenirs ne justifiaient pas, j'ai droit de lé dire^ 
s'étaient élevés de diverses parts ; ils se manifes* 
taient hautement et ne pouvaient être satisfaits 
que par un abandon de pouvoir ^ total et tans, ré- 
serre. Et lors même que l'intervention royale , 
dans sa sollicitude , eut ensuite pris des moyens 
pour^prolonger mes services, un instinct deli** 
berté. qui ne trompa jamais la vocation de ma 
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Tie entière, mV rérélé qu'il fallait sacrifier ce 
pouToir, ees jouissances, ces affections de tous 
les instans , à Taustère doToir de ser^r toutes 
les conséquences de la glorieuse révolution de 
1830. 

» Mon passage n'a pas été infructueux ; une 
immense correspondance confirme cette assertion* 
£n effet , si le sublime raourement de la France 
armée a été spontané; si, pour la garantir à ja- 
mais contre les combinaisons futures de toute po- 
litique étroite , malveillante ou peureuse , il a 
suffi de la placer nettement, dès le premier jour , 
sous la sauve garde des principes de 89 et de 91 , 
et surtout du principe vital et universel d'élection, 
il n'est pas moins vrai qu'une influence centrale , 
et , si j'ose dire , la confiance due à quelques an- 
técédens personnels , ont utilement contribué à 
coordonner , en attendant la loi , les organisations 
et les volontés diverses , à déjouer des obstacles 
élevés par les intrigues du parti déchu et trop 
souvent maintenu ^ dans le pouvoir de nuire. 
J'aime à reconnaître à cet égard mes obliga- 
tions à l'inspection générale qui m'a si bien se- 
condé. 

» Je n'énumérerai pas tout ce qui a été fait par 
nous pour organiser ces admirables légions des 
villes, ces nombreux bataillons de cantons , dont 
récemment vous m'avez vu combattre en vain le 
fâcheux morcellement ; pour concourir à leur in^ 
atruetion , à leur armement ^ à leur équipement , 

Digitizedby Google 



PENDANT LA RÉVOLUTION DE 1830. RT 

autent que les moyens matériels l'ont permis; 
pour demander ^ dès les premiers temps, de non* 
Teaux et puissans moyens d'acquérir y de fabri- 
quer y de réparer ees armes qui sont le besoin 
patriotique et le noble cri des gardes nationaux ; 
pour aider à la formation de la caralerie citoyen* 
ne, et de cette artillerie servant déjà plus de cin-> 
quante batteries , et attendant les nombrense»^ 
additions promises par le départementMe la gueru 
re : innoTation civique et féconde dont on n'a 
pas assez senti , dan» nos débats législatifs , la 
bante importance ; enfin , pour préparer tout ce 
que cinq noureaux mois peuvent développer. 
C'est ainsi que doit se compléter ceUm immense 
organisation proteetrioe de la liberté et de Tor- 
dre pnbli'o , et d'où peuvent s'élancer tant de eta* 
tnines demillie combattons pour la défense et l'in* 
dépendance de la France. Ah 1 loin de cràindvt 
cette vc|ste înstituticm formée sans bésitatlon , 
sans troubles, par le sentiment d'une large et 
sympatl)iqiie confiance dans les masses nationa- 
les , hâtons-nous de la donner pour modèle à noa 
autres ipistituliona ! 

» Comment exprimer Iqs délicieux mouvemenf 
de mpn ccrar , lorsque , au bout de quelques se- 
maines, il me fut donné 4^offnr à l'admiration 
pi^blique , an Roi , aux étrangers , aux adversaires 
comme aux amis, cette garde nationale pari» 
sienne dont fêtais si^er, qui, depuis quarante ans, 
est une vraie fiunille pour moi, ressuscitant dèa- 
2. 12. 

Digitizedby Google 



138 LAFAYETTE 

lors plus brillante y plas nombrease qae jamais , 
et^ peu de temps après ^ présentant^ aveo les bel- 
les légions de la banlieue, près de quatre-vingt 
mille bommes au Champ -de -Mars : émotions qui 
ne peuvent être surpassées que par le bonheur 
de leur avoir du récemment le^salut de la capitale 
et la constante pureté àe notre révolution. Si an 
seul département, Seine-et-Oise , m'a procuré 
des jouissances locales , combien n'en ai^je paa 
éprouvé en recevant le rapport des miracles de 
formation, de t^nue , d'instruction , de bon es- 
prit dans diverses parties de notre belle patrie , 
en me voyant tous les jours entouré de ces dépa- 
tations de toute la France , qui apportaient au Rot 
de son choix une seconde inauguration , et qui , 
dans leur affectueuse confianoe, en m'exposant 
les griefs locaux et les inquiétudes générales, mo 
rendaient, vous le savez, auprès du gouverne* 
ment , l'interprète obligé des nécessités que l'es- 
prit de la grande semaine réclame? 

)) Ce devoir a été rempli. J'ai exprimé partout, 
comme à la tribune , mes vœux ardens , impa- 
tiens , peut-être , pour la réalisation complète du 
programme offert lorsque le sang de six mille ei- 
toyens fumait encore^ et si j'ai souhaité que la 
France eût le plus tôt possible. une représentation 
poaléôeure à la révolution de 1830; si j'ai pu 
dire que , dans les discassions futures relative-' 
ment à l'autre Chambre > je préférerais k «On or- 
ganisation actuelle le principe d une présentation 
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ëlectîve de candidats à la nomination du Roi ; si 
j'ai éprouve quelque scrupule de prêter mon nom 
au retard ou à l'absence de choses à mon ayis né- 
cessaires, il ne serait pas juste de couTertir ces 
opinions en exigences de coups-d'état ^ et d'une 
dictature que je n'ai pas plus youIu imposer à 
d'autres que je n^en ai youIu pour moi-même , 
comme l'histoire en fera foi dans plus d^une oc- 
casion. 

» Mais j'aime mieux répéter ce qu'il &ut que 
chacun sache ^ Fraisais de tous les partis^ étran- 
gers de tous les pays : que si Tordre constitution- 
nel conquis dans les grandes journées , que si le 
trône populaire élevé par nos mains , étaient jar 
mais menacés^ de quelque côté que ce fut^ la 
nation tout entière se lèverait pour les défen- 
dre. 

» Dans ce moment pénible d'un adieu quej'a»* 
vais cru moins prochain, j'ofFre à mes chers frè- 
res d'armés ma reconnaissance pour leur amitié , 
ma confiance dans leur souvenir , mes vœux pour 
leur bonheur, mon admiration pour ce qu'ils ont 
fiiit; ma prévoyance de ce qu'ils feront encore^ 
mon espoir que les calculs de l'intrigue ou les 
interprétations de la malveillance ne prévaudront 
pas dans leurs cœurs contre moi 3 je leur offre 
enfioi tous les sentimens d'une tendre affection 
qui ne finira qu'à mon dernier soupir. 

» Lapaxbtti;, » 
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Ce nouvol ordre de clioses ne coûta rioa a îm 
prépoiidér(ince morale de Lafayette; peut-être 
même sa considération personnelle gagna-t-^Uft 
beaucoup à la disgrâce dont les produits de la ré^ 
TOlution de juillet , derenus ensuite ses adver^* 
saires> Tenaient de frapper l'inflexibilité patrio^ 
tique du général. Cette espèce d'ostracisme le 
replaça dans toute la dignité de sa vie politique» 
En effet , c'est revêtu du simple frac de citoyen 
qu'en 178d il avait reçu Louis XVI , à la tête de 
200,000 patriotes armés ^ que, près de quarante 
ans après, il avait traversé en triomphe les vingt-* 
quatre États de lUnion- Américaine, passant en 
revue les corps militaires et les milices citoyennes 
qui se portaiient eh foule sur le passage de Tbôle 
delà nation ; et que, plus récemment, il s'était 
trouvé à l'Hôtel-de-YiHe, à la tête de la révolu^ 
tionde 1830. Enfin , ce n'çtait point à son gêné- 
ralat qu'étaient attachéçs , depuis un demi-sièele^ 
la confiance et la vénération des peuples d'Amer 
riqus et d'Europe. 

JMais , si la position personnellQ de Lafayette 
demeura la même après sa retraite , il n'en fut 
pas moins fâcheux pour la chose publique que la 
garde nationale perdit en lui un point de laHIe* 
ment autour duquel convergeaient tous les inté^ 
rets de Tordre et de la liberté. Et quant an trdne 
qui, dans. le délire de l'ambition et dé la peur, 
crut se fortifier en s'afiranchissant de son in- 
fluence , qu'a-til donc Q»gné à se séparer de lui? 
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^ Où pouTÛt-il tronrer un pins ferme et plat loyal 
appni que dans rhomme qui Farait marié a la 
liberté; le seul aatoi qui fût capable de prérenir 
le dÎTorceinévitible, prochain peut-être, qui »e 
plaide, depuis dix-sept mois , à la barre de la na- 
tion ? Étrange fatalité que celle qui poursuit nos 
royautés de toutes les origines ! 

Mai», ce qui n^est pas moins curieux que Ta- 
Tcuglement de la mooarchie de juillet, c'est la 
difficulté avec laquelle, fussent-ils hommes d'cs-r 
prit^ les ambitieux d'or, de titres et de pouroir» 
comprennent un caractère tel que celui de La-r 
fayette. Le dédain de ces sortes de choses passe 
l'intelligence 'de ces gens-là. Ils reconnaissent 
bien à un homme de la persévérance dans les 
principes , de Li ténacité dans la Tolonté , de la 
confiance dans des résultats imprévus par les plus 
habiles ; ils ne lui contestent point Taudace et le 
sang-froid qui , dans Tinteryalle des deux termes 
de la plus longue vie politique, l'ont tout-à-coup 
porté sur le premier plan du terrain de toutes les 
ambitions. Mais que cet homme, n'ayant plus 
qu'à vouloir pour être riche, puissant et dispen- 
sateur des grâces , n'ait point le courage de ser- 
rer la main dans laquelle l'amour et la confiance 
du peuple ont placé tous ces biens, c'est ce que 
les grands ambitieux comme les petits intrigans 
ne sauraient comprendre. Un tel caractère est 
pour eux une véritable anomalie qu'ils ne peu* 
TenI expliquer que par un n^anque fadical ûp 

Digitizedby Google ' 



142 LAFAYETTE 

jugement et d'éne^'gie; ils s'iateirogent eux* 
iDcmes f et ils trouvent qu'il doit néce«sidreo)eDt 
manquer quelque chose , iU ne saTent trop quoi, 
à cette àrae politique qui, d'ardente et audaoieaee 
qu'elle était ^ est deveaue à leurs yeux timide et 
faible^ puisque, après avoir foulé aux pieds les 
plus grands préjugés» elle s'arrête sottement de- 
vant un scrupule de conscience. Qu'espérer , en 
effet, d'un faomme d'état qui pense et dit à tout 
propos que, dans les grandes questions personmel- 
les, il est en général plus sH^r de se décider contre son 
propre intérêt? Un tel homme qui place sa gloire 
au-dessus des ambitions vulgaires, qui met an 
rang de ces ambitions trônes, présidences et con- 
quêtes , pour qui rinfériorité de ses semUables , 
les parades de Cour, d'audience et de luxe, n'ont 
aucun attrait, un tel homme n'est décidément pas 
de son siècle. 

Aussi , faute d'avoir un sens pour concevoir 
cette bizarrerie humaine, le juste-milieu éprouve 
un très-profond mépris pour cet être singulier 
qui, mis si souvent à même de satisfaire tous les 
appétits de l'ambition , n^a su que tourner le dos 
à la fortune , comme un eniant laisse échapper 
un jouet de ses mains. 

Tels sont les caractères auxquels les ennemis 
de Lafayette ont reconnu le dépérissement de 
ses facultés politiques et son incapacité gouver- 
nementale. Il est cependant un autre symptôme 
qu'ils ont oublié , et dont ils pouvaient arguer 
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avec non moins de justice : c'est cette monoma- 
nie ridicule qui le pousse incessamment à la dé- ^ 
fense des intérêts de la liberté et des plus simples 
combinaisons de bien public 3 c'est encore ( et ici 
je parle sérieusement ) le tort qu'il a eu , quel- 
quefois , de placer trop de jouissance d'amour- 
propre dans le contraste que présente la conduite 
d'un bomme qui , pouyant tout , ne veut rien 
pour lui-même. 

11 me reste à représenter La£siyette simple dé- 
puté y après la révolution de juillet ^ c'est-à-diie 
pendant les dix-neuf mois qui ont suivi sa desti- 
tution. 
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LA. RÉTOLVTION DE 1830. 

TROISIÈME PARTIE. 



CHAPITRE XYIII. 



Lafayette après sa démission. — Commen cernent de réac- 
tion.— Le spectre de la république adopté comme moyen 
de gouvemement. — Récriminations sur les troubles 
d'octobre et de décembre — Lafayette dédaigne de ré- 
pondre à ces accusations. — Dupont de l'Eure en fait 
justice. T- Lamprque, Lameth et Audry de Puyraveau 
—La lutte se dessine entre les partis. 

Lafayette était dépouillé de son commande- 
ment général. C'était beaucoup pour la liaine de 
ses ennemis ; ce n'était point. assez pour raccora- 
plissement de leurs projets. 

Une fois engagée dans la voie de la contre^-réo 
Tolution , la nouTèlle royauté ne pouvait y mar- 
cher , avec quelques chances dç sueeè»^ qu'ei^ 
2. 13 
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détruisant l'impression défavorable que sa con- 
duite envers Lafiayette avait laissée dans tous les 
cœurs généreux , et en expliquant son insigne 
ingratitude par Tiniminenee d'un grand danger 
qui ne laissât pi us de bases fixes à ce trône de 
LoniS'PbUippe , dont les Français faisaient en- 
core alors un événement patriotique : car la 
désaffection n'était point arrivée 3 on n'en était 
qu'au désenchantement. 

Dès ce moment , la fantasmagorie de la répu- 
blique fut adoptée comme principal moyen de 
gouvernement^ et le bien matériel du pays im- 
pitoyablement sacrifié à un but politique. Ce n'é- 
tait point assez d'avoir parlé du désordre général 
des esprits et représenté la propriété comme at- 
taquée ; il fallait encore personnifier Tanarchie y 
et la montrer s'échappant, avec ses échafauds , 
des poches de Lafayette^ comme Minerve était 
jadis sortie , tout armée , du cerveau de Jupi- 
ter. 

A peine les. ministres de Charles X étaient-ils 
rentrés dans le donjon de Vincennes , à peine l'é- 
meute^ à la voix de laquelle les doctrinaires s'é- 
taient pour ainsi dire abîmés , était-elle vaincue^ 
que les hommes de la Restauration osèrent re- 
muer les troubles d'octobre et de décembre , pour 
y chercher les preuves d'une conspiration répu- 
blicaine dans laquelle ils ne rougirent point 
d'impliquer indirectement celui-là même qui , 
quatre mois auparavant ^ étant maître de don- 
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ner celte forme de gouTernement à son pays , 
avait sacrifié les inclinations de toute sa TÎe à 
ce qa'il considérait comme Tintérêt actuel de la 
France. 

Le juste- milieu parla donc d'engagemens se- 
crets pris avec les agens du désordre ;* il insinua 
que le commandant de la garde nationale , le mi- 
nistre de la justice et le préfet de la Seine, avaient 
eu connaissance de certaines conspirations qu'ils 
n'avaient point dévoilées ; qu'ils étaient en pos* 
session de fîûre nailre et d'apaiser les émeutes à 
volonté ; qu'ils pactisaient avec les anarchistes , 
et qu'avides de pouvoir, ils se fabaiont, pour en 
obtenir ; une arme de leur popularité. Enfin , les 
Xrissotins qui , le danger durant , étaient restés 
la face contre terre, eurent le courage d'accuser 
Lafayette , Dupont de l'Eure et Odilon-Barrot , 
d'avoir composé avec la révolte et parlé de con- 
cessions lorsqu'il ne fallait parler que de répres- 
sion. On reprit quelques proclamations adressées 
au peuple, pendant l'orage, par le premier ma- 
gistrat de la capitale ; on en décomposa la pen- 
sée générale et , mesurant ensuite la portée de 
chaque expression , on découvrit , avec beaucoup 
de sagacité , qu'il existait nécessairement une 
conspiration flagrante et dont le but était de ren- 
verser le Roi, la Chambre des Pairs et la Ghaïu- 
bre des députés (1) , ou ^ tout au moins , do pro- 

(1) Expressions de M. de Lameth dans la séance du 8 
décembre 183a 
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Toquer des soalèreniens y pour imprimer aa gou- 
Terneraent une direction conforme à des vues 
purement démocratiques (1). De là la nécessité d'é- 
tablir une enquête sur les dernières émeutes , et 
de placer la couronne et les deux branches de 
la législature sous la sauve-garde des baïon- 
nettes. 

Ce fut dans la séance du 28 décembre qu'eut 
lieu cette étrange levée de boucliers évidemment 
dirigée contre Lafayette qui^ dans ce moment 
même , employait toute son influence à calmer 
les esprits , exigeant de ses amis , comme preuve 
de leur attachement à sa personne , un respect 
absolu pour la monarchie des barricades et pour 
les hommes qui le poursuivaient de leurs calom- 
nies et de leurs outrages. 

Long -temps avant l'ouverture de la séance, 
de nombreux bataillons de toutes armes avaient 
été réunis autour et dans l'intérieur du Palais- 
Bourbon , à la demande expresse du président de 
la Chambre des députés. Les ponts , les quais y les 
rues adjacentes étaient encombrées de troupes 
destinées, disait>on . à prévenir un nouveau dix- 
huit brumaire , et à défendre les doctrinaires 
contre le bâton de Cromwell , les crosses de Bo- 
naparte , ou le fouet de Louis XIV. L'anxiété do 
nos' braves représentans allait même jusqu'à re- 
douter une ablution forcée; car, disaient-ils,. 

(l) Opinion de M. Bignon , dans la même séance» 
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les anarchistes avaient rintention brutale de les 
jeter a Teau. 

Ces craintes afFectées suscitèrent un vif mécon- 
tentement parmi les députés patriotes qui en pé- 
nétraient le yéritable but. Le général Lamarcfue 
se plaignit^ à la tribune, de l'appareil militaire qui 
entourait la Chambre , et demanda qu'on voulût 
bien lui dire de quel danger elle était menacée. 
« Les nouveaux Gaulois , s'écria-t-il , voudvaîeni- 
ils aussi nous précipiter de nos chaises curules? 
ou bien sommes-nous au temps de Philippe-le* 
Bel, où un roi de la Basoche pouvait marcher à 
la tète de dix mille étudians? Loin d'avancer dans 
la civilisation , reculerions -nous vers le ps^ssé? 
Et pourquoi fatiguer ainsi tant de bons citoyens 
qui, tandis que nous sommes tranquillement assis 
sur nos banquettes, sont exposés à la. pluie et aux 
intempéries de la saison ? )).M. Casimir Perler, qui 
occupait alors le fauteuil de la présidence, ré- 
pondit que le gouvernement Fayant informé que 
de formidables rassemblemens devaient se porter 
sur le Palais-Bourbon , il avait cru devoir aviser 
aux moyens de garantir Tinviolabilité de la repré- 
sentation nationale. 

Cette situation avait été calculée pour amener ' 
les explications qui allaient suivre^ et concur- 
remment avec le débat qui devait s'engager, 
épouvanter Topinion publique du fantôme d'une 
nouvelle révolution. 

M. Rambuteau demanda au ministère des ren«- 
2. 13. 

DigitizedbyL^OOgle 



150 LAFAYETTK 

seignemens sur les troubles d'octobre et de dé- 
cembre, pour, disait ce député^ rassurer les pro- 
Tinces agitées par la plus grande inquiétude. Le 
président du conseil, qui, quelques jours plus 
tôt, était Tenu déclarer à la Chambre que des 
conspirations se tramaient dans l'ombre , ne vou- 
lut ni démentir ni confirmer cette assertion. G& 
ministre, après avoir Mt au cabinet une large 
part du mérite qui appartenait au rétablissement 
de l'ordre public, et s'être félicité d'avoir vaincu 
l'anarchie avec les seules armes de la liberté, se 
borna à attaquer assev vaguement les instigateur» 
qui voulaient profiter des égaremens de ce rtaines 
têtes, et à annoncer que des documqns écrits 
prouveraient que les partisans de ce qui avait 
péri «n juillet s'étaient mêlés aux journées de 
décembre. (( Nous tenons , s'écria M. Laffitte, ces 
mots écrits de leur main : // nous faut une répu- 
blique pour chasser la famille d^ Orléans. » Le chef 
du cabinet du 3 novembre n'en dit pas davan- 
tage^ sur les renseignemens demandés^ il ajouta 
même , sans doute par forme d'amendement à la 
naissante alliance entre la république et le car- 
lisme, que tout le monde avait rempli san devoir, 
et les citoyens, et le gouvernement, et la garde 
nationale , et sffn illustre chef. 

Mais la voie était ouverte ; l'idée d'une solida- 
rité monstrueuse entre le carlisme et la liberté 
était jetée; elle devint la pâture quotidienne des 
hommes de la Restauration et de ceux qui , avec 
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•es dépouiller matérielles, ybuLiient aussi ses 
principes. GonTentionnels, impériaux, carlistes^ 
doctrinaires, tous les débris des cinq ou six der- 
niers régimes , que le double rote et les fraudes 
électorales ayalent portés à la Chambre , et que 
Ta révolution y avait imprudemment maintenus, 
s'emparèrent de cette banale accusation , comme 
d'un fait accompli qui ramenait la France droit 
aux horreurs de 93* 

Comme je l'ai déjà dit , M. de Lameth se traina 
péniblement à la tribune , pour y dénoncer une 
conspiration teiKlante à renverser d'un même 
coup le Roi, la Chambre des pairs et la Chambre 
des députés. La révolution était, disait-il , livrée 
à un directoire qui ckerohait à pervertir Veeprit pu- 
blic, afin J^ arriver à la république. De là une vio- 
lente sortie contre cette république, ses guillo^ 
tines , ses réquisitions , son maximum , ses assi- 
gnats et ses guerres. La haine anti-démocratique 
de M. de Lameth ne s'arrêta pas à la république 
proprement dite ; elle s'exhala aussi sur ces «n- 
êtitutions républicaines , dont on avait osé parler à 
l'Hôtel-de-YiUe , et qui bien décidément, étaient 
incompatibles avec la monarchie. 

La monarchie et la république ! Ces mots hur- 
laient de se trouver ensemble. £t cependant, 
voye* quelle audace! M. Audry de Puyraveau 
avait avoué > le 3 août , qu'il avait entendu cons- 
pirer pour obtenir des institutions républicaines. 
« 11 faut, dit M. de Lameth en terminant, il faut 
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que nous conservions noê institutions dans toute 
leur pureté. » C'était là la moralité du débat : con^ 
serrer la Restauration dans toute sa pureté , en- 
ter Louis-Philippe sur Charles X et rabjection des 
dootrinaires sur la violence des hommes de Co- 
blentz, rajuster en tous points Fédifice pulvérisé 
de 1815, moins la témérité qui enjolivait en 
quelque sorte ses attentats contre-révolutionnoi> 
res, moins aussi la dynastie imposée qui, tenant 
tout de l'étranger, n'avait plus de patrie à tra- 
hir. 

M. Guiflot n'avait-il pas déjà proclamé que le 
caractère de la révolution de 1830 avait été de 
changer de dynastie , mais en resserrant ce chan- 
gement dans les plus étroites limites; de toucher le 
moins possible aux institutions établies ; qu^on avait 
voulu accepter le passé , le ménager, respecter tous 
les faits, transiger avec tous les intérêts-, etc. Yoilà 
ce à quoi on voulait faire aboutiit la victoire du 
peuple ; voilà le monstre dont on prétendait que 
la révolution de juillet était accouchée. 

La lïce ainsi ouverte, les doctrinaires s'y jetè- 
rent hardiment , et ce ne fut plus qu'un haro gé- 
néral sur cette pauvre révolution , de la part de 
tous les insectes qu'elle avait laissés s'attacher à 
sa racine. 

Un homme qui , depuis , a noblement défendu, 
à la tribune , les droits de Théroîque Pologne , 
mais qui, alors, cherchait peut-être à marquer 
M place dans la conversion qui s'opérait , H. Bi- 
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gnon , s'éleya , à son tour, contre le spectre de U 
république, aux pieds* de laquelle lui aussi voyait 
groupés les partisans de V enfant d'Holy-Rood et 
ceux du duc de Reiehstadt ; lui aussi demanda s'il 
n'existait pas un quatrième parti d^ hommes exaltés 
qui, sans prétendre renverser le trône actuel, vou- 
laient profiter des soulèvemens pour imprimer au 
gouvernement une direction conforme à leurs vues. 

Cette accusation fut reprise. par M. Guîzot dan» 
la séance du lendemain. Uex -ministre de l'inté- 
rieur parla de nouyeau de certains hommes pleins 
du sentiment de la dignité humaine , tnais habituel- 
lement dominés par quelques idées générales y pair 
certaines théories que y pour son compte, il croyait, 
non pas inapplicables , non pas exagérées , maisra^ 
dicalement fausses , aussi fausses aux yeux de la 
raison du philosophe que de F expérience du prati- 
cien. £t , notez bien ceci : ces Lommes à idées 
hausses, a intelligence détraquée, formaient le 
bon grain des partisans de la révolution , tout le 
reste en était Vivraie ; tout le reste appartenait 
aux sentines de la société française. 

Cette insolence d'un rhéteur, type incarné d'une 
faction que la France ne connaît que par l'obscu- 
rité de ses idées politiques , la honte , la lâcheté 
et la corruption de son caractère \ cette insolence 
détermina la scission qui depuis a toujours séparé 
les patriotes de cette oligarchie bâtarde , doctrine 
d'agiot, camarilla du lendemain, qui se forma 
sous la dénomination ^ juste-milieu , comme si 
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tout, jusqu'à son nom, devait exprimer^ en'elîe, 
uue idée absurde et ridicule. 

Lafayctte laissa à l'opinion publique le soin de 
faire justice d'imputations qui, en conscience, ne 
pouvaient pas l'atteindre. Mais Dupont de l'Eure, 
Odilon-Barrot et Audry de Puyraveau, que les 
doctrinaires avaient confondus dan^ une même 
haine , ne dédaignèrent point de relever le gan4 
jeté par de telles mains. 

L^ex-rainistre de la justice rappela raccusatîan 
dirigée contre lui , le commandant -général des 
gardes nationales et le préfet de la Seine , d'avoir 
aiFeoté la puissance suprême dans les derniers 
troubles de Paris, et profité de l'irritation des es** 
prits pour jeter Teffroi dans l'âme du Roi et lui 
arracher des concessions. « Jamais, dit-il, la 
France ne croira que Lafayette, Odilon-Barrol et 
Dupont de l'Eure , à qui , grâces à Dieu et en dé* 
pit de leurs secrets accusateurs, elle tient quel* 
que compte de leur vie passée , soient devenus 
tout-à-coup les hommes de la trahison. » 

« Oui , s'écria M. Audry de Puyraveau (séance 
du 30 décembre ), oui , les 27, 28 et 29 juillet , 
j'ai conspiré ; j'ai conspiré pour renverser le 
trône qui trahissait notre patrie; j'ai conspiré 
pour la liberté et j'en suis fier ; j'ai conspiré pour 
rétablir l'ordre et pour faire ressortir le beau ca- 
ractère de la grande nation et de la ville sans pa- 
reille ; j'ai conspiré pour établir le trône de Louis- 
Philippe y à 1 instant même où je renvoyais ceux 
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qui Tenaient négocieir pour Charles X> quand je 
refusais de recevoir le reirait des ordonnances , et 
alors surtout que' la commission municipale dé- 
clarait que la branche àinée des Bourbons ayait 
cessé de régner, 

» £t , depuis , lorsque les faits et Tineptie sont 
Tenus conspirer contre tout ce que les. hommes 
généreux avaient fait , j'ai conspiré encore, mais 
en suppliant de prendre espoir dans la raison pu- 
blique , en prêchant l'ordre et son maintien , en 
disant que cette liberté que nous avons conquise 
ne pourrait pas périr ^ et que notre sauve-garde à 
tous était dans le Roi et les hommes forts de l'ad- 
ministration. 

» Oui f nous avons conspiré et nous conspirons 
encore pour le bien public, et je me sens tout glo- 
rieux des attaques qui fbnt ressortir notre conduite. 

» £t ceux qui osent nous honorer de leurs ou- 
trages , voyez leurs actes , examinez les suites de 
leur conduite y et dites où sont les vrais conspi-^ 
rateurs. » 

Lafayette dédaigna de répondre à ces accusa- 
tions qui^ malgré leur caractère de généralité^ 
s'adressaient évidemment à' lui. 

Cependant les partis venaient de se dessiner, et 
d'indiquer nettement les élémens d'une lutte 
dans laquelle deux ordres d'idées et d'intérêts al- 
laient se disputer de nouveau la possession de la 
f ranee et les bénéfices de la^ révolution de juillet, 
C'éfidt la guerre parlementaire de la Restauration 
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qui recommençait ; la cause du combat et le priit 
de la victoire étaient les mêmes; seulement l'en- 
nemi avait changé son terrain , son mot d'ordre 
et ses couleurs. La division des patriotes qui 
avaient fait la révolution et des intrigans qui 
voulaient l'exploiter, des hommes de la résis- 
tance et des hommes du mouvement , date de celte 
époque. Les hommes de la résistance , c'étaient 
ceux qui cherchaient à continuer tous les erre- 
mens de la Restauration; les hommes du mou- 
vement^ ceux qui voulaient introduire dans le 
nouvel ordre de choses des institutions populai- 
res qui , en intéressant les masses à sa conserva- 
tion, devenaient, pour lui ^ autant de garanties 
de force et de durée. C'est , hélas ! ce qu)B la con- 
tagion de la cour et les intrigues du juste-milieu 
ont tirop souvent empêché la nation de compren- 
dre. 

Le poste de Lafiiyette , redevenu «impie dépu- 
té , était marqué à la tête de ceux qui, après avoir 
combattu sur la place publique pour le triomphe 
des principes de juillet , devaient naturellement 
en défendre les conséquences à la tribune. Sa re- 
traite semblait l'avoir laissé dans les meilleurs 
termes avec le Roi , la famille royale et ses col- 
lègàes des différentes nuances d'opinion. U se fit 
même, dans les premiers temps, un devoir de se 
rendre à toutes les invita^ons qu'il reçut dn Pa- 
lais-Royal, et d'éloigner avec soin, dans ses ré- 
ponses aux nombreuses adresses que lui en- 
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voyaient les gardes nationales du royaume , toute 
idée de division parmi les hommes de la révolu- 
tion, alors f surtout, qu'il s'agirait de former un 
faisceau contre les intrigues des carlistes et les 
entreprises des cabinets étrangers. Mais , dans ses 
entretiens avec le Roi, le prince royal et les mi- 
nistres , comme dans ses discours de tribune , il 
s'attacha à combattre avec autant d'énergie que 
de constance le déplorable système que le gou- 
vernement suivait au dedans et au dehors. 

Pour mieux apprécier l'ensemble de la con- 
duite politique de Lafayette , il faut remonter un 
instant jusqu'aux premiers développerons de la 
révolution de juillet , et le suivre à travei's toute 
l'époque durant laquelle son influence ne cessa 
point d être une espèce d'arbitrage que les parti» 
n'osaient pas récuser. 

On se souvient que le premier ministère était 
composé d'élémens hétérogènes que le Roi vou- 
lait réunir, disait-il, sous le drapeau de la révo- 
lution (1). Ce vœu du nouveau monarque n'avait 



(l) SU faut en croire ce prince, le personnel de son 
premier ministère ne fut de sa part l'objet d'aucun choix 
prémédité. Voici ce qu'il écrivait à Lafayette , le lende- 
main de son entrée à Paris : 

a Voici , mon cher général , deux exemplaires de ma 
proclamation que je n*ai pas eu le temps de vous expédier 
plus tôt, au milieu de TalQuence qui m'entoure. Je n'a 
pu encore constituer personne pour contresigner cet ac- 
te , qui était pressant et qui m'était personnel. Il me tarde 
2. 14 
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rien qae de natuTel ; il patut même un in^iasi 
justifié par l'éyéaemeDt; car^ le plus monarchbte 
des ministres d'alors par ses opinions et ses anté- 
cédens^ M. Molc^ fut précisément celui qui parut 
le mieux comprendre la réyolution de juillet^ par 
l'attitude ferme et digne qu'il prit à 1 égard des 
cabinets étrangers^ notamment à lepoque de la 
révolution de Belgique, Toutefois la discordance 
d'opinions qui régnait au sein du conseil ne per- 
mettait point qu'il durât long-temps. Ce cabinet 
était divisé sur les hommes comme sur les cho- 
ses^ on y témoignait^ par exemple, une méfiance 
injurieuse à la loyauté des deux préfets de la Seine 
et de la police. MM. Odilon-Barrot et Treilhard y 
étaient journellement l'objet des plus odieuses 
calomnies , qui du Palais-Royal passaient dans les 
salons de la contre-révolution et de la doctrine , 
où il était devenu du bon ton de traiter haute- 
ment de fauteurs de trouble et d'aqarchie ces ho^ 
norables magistrats à qui l'ordre public avait de 
si grandes obligations. On ne pardonnait point au 
préfet de la Seine d'avoir en quelque sorte pré- 
paré les élections municipales, en se faisant pré- 
senter les candidats aux mairies par les citoyens 
des communes ; et ce , tandis que , de son côté , 
Lafayette établissait partout le système de Téiec- 

de vous revoir et de vous renouveler l'assurance de toute 
ma considération, qui date de loin, 

Louis-Philippe d'Oal^ahs. m 
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tion pour tes officiers des garâen nationales du 

Quant aux principes^ le pTns grand sujet de 
désaccord au sein du conseil fat d'abord la ques- 
tion de saToir si le cens électoral serait fixé a 250 
on a 200 fr. La partie doctrinaire du ministère , 
ayant calculé avec un soin scrupuleux que le 
cens électoral de 300 fr. et le cens d'éligibilité 
de 1000 fr., déterminés par la Charte octroyée, se 
trouvaient réduits à 240 et 800 fr. par le fait de 
la diminution de l'impôt territorial ^ soutenait que 
cette diminution équivalait exactement à l'évalua* 
tion demandée , et que , par conséquent , aucune 
altération ne devait être apportée aux chiffres 
préexista ns. 

Telle était aussi Topinion formelle et pronon- 
cée du Roi qui , au mépris des convenances con- 
stitutionnelles , employa, pour la £aire prévaloir, 
toute son influence sur les députés , aux yeux des- 
quels il représentait toute déviation du principe 
antérieur comme devant nécesisai rement entrai- 
ner la ruine du pays. L'autre portion du minis- 
tère consentait à l'abaissement du cens électoral 
à 200 fr. et du cens d'éligibilité à 500 fr. 

Lafayette demuiidaît la réduction du cens élec- 
toral à 100 fr. et l'admission de toutes les capaci- 
tés, c'est-à-dire de la seconde liste du jury et des 
magistrats oommunau^c dont il se flattait que la 
nomination serait laissée au peuple , de telle sorte 
qu'en conservant le suffrage direct, la totalité 
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des citoyens pût participer, au moins indirecte- 
ment, à l'élection. Quant au cens d'éligibilité, il 
n'en voulait d'aucune espèce. Mais ceux-là mê- 
mes des membres du cabinet qui luttaient centre 
le siaiu quo invoqué par les doctrinaires n'allaient 
point aussi loin que lui; ce qui n'empêcha pas 
.qu'à la première dislocation du ministère il ne se 
prononçât en faveur de la combinaison Laffitle. 
<( Je suis contre vous, disait- il aux ministres dis- 
sidens , parce que vous voulez le cens à 300 ou à 
250 fr. et que vos adversaires consentent à l'a* 
baisser à 200 fr. ; si je trouvais des ministres as- 
sez éclairés pour consentir à descendre jusqu'au 
chiffre de 100 fr. , j'aurais hâte de me déclarer 
pour eux , au détriment de ceux que je soutiens 
iiujourd'hui. » 

Les principes que Lafayetle avait professés, 
quelques années plus tôt, sur la question du dou- 
ble vote, il les reproduisit avec une nouvelle 
énergie dans le discours où, choisissant le moin- 
dre des deux maux , il se prononça pour la quo- 
tité de 200 fr. préférableraent à celle de 250. 

Lafayette et ses amis avaient fait de nombreux 
efforts pour qu'on renouvelât la magistrature de 
Charles X, presque entièrement composée de no- 
tabilités contre-révolutionnaires. Cette magistra- 
ture fut défendue et sauvée par l'influence de la 
Cour, jointe à celle du parti de la Restauration 
qui avait nommé le plus grand nombre des ju- 
ges, et écarté des tribunaux tout ce qui n'était 
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point notoirement royaliste. Mais lorsqu'il fut 
question de l'admission des capacités à Texercice 
du droit électoral , Lafayette s'cleva contre l'ex- 
clusion de ces magistrats; exclusion qu'une partie 
de l'opposition fit la faute de demander dans un 
moment d'humeur contre la majorité^ ce qui en- 
traîna l'exclusion des autres capacités, et Ticia la 
loi électorale dans l'un de ses principes les plus 
essentiels. £n résumé^ son opinion , dans tout ce 
long débat, fut que la perfection de la civilisation 
politique, à cet égard , consisterait en ce que cha- 
que contribuable pût être appelé à l'élection di-<- 
recte de ses représentans, et ne fut aucunement 
gêné dans le choix des mandataires du pays. « Ce 
qui j pour l'Europe , est encore une utopie , se 
pratique , dit Lafayette , depuis plus de cinquante 
ans aux Etats-^Unis ; là , tout contribuable est éièk- 
teur , et parmi ces contribuables est compté le 
milicien , le garde national qui a payé dans Tan* 
née le tribut personnel d'une journée de senrice; 
là, il n'est point question de cens d'éligibilité; 
tout s'y passe sans inconVénient et sans trouble. 
Telle est la puissance de l'instruction populaire, 
des habitudes civiques et des institutions na^ 
tionales. » 

Le 7 mars, Lafayette s'éleva avec force contre 
toute espèce de cens d'éligibilité auquel il était 
absurde de demander une nouvelle garantie, 
après en avoir trouvé d'exorbitantes dans le cens 
électoral à 200 francs. Il combattit l'autorité pré- 
2. 14. 
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tendue de l'exemple de FAngleterre , cité par %es 
adversaires qui s'appuyaient aussi sur la renoncia- 
tion de rAssemblée constituante au suffrage uni- 
versel direct. 

Pour ce qui concernait TAngleterre , il prouva, 
d'abord, que le système électoral de ce pays était 
condamné par une immense majorité de la na- 
tion (1) , et que, d'ailleurs,. l'ancien droit électo- 
ral anglais, tout vermoulu qu'il était, admettait 
un bien plus grand nombre d'électeurs et un ceps 
bien moindre que celui stipulé par la loi française 
sur laquelle la Chambre délibérait , puisque tout 
propriétaire foncier était électeur des comtés, en 
justifiant, non d^une contribution, mais d'un 
revenu net d'environ 60 fr. , et que , dans quel- 
ques villes ou bourgs, le suffrage était encore 
plus étendu. Il cita le nouveau projet présenté au 
Parlement, d'après lequel l'Ecosse , dont la popu- 
lation ne s'élève pas à trois millions , devait voir 
le nombre de ses électeurs s'accroître de soixante 
mille pour les comtés seulement. 

Quant aux fautes reprochées à l'Assemblée 
constituante, « en renonçant, dit Lafayette au 
suffrage universel direct, cette Assemblée cher- 
cha la capacité électorale^ non dans les privilè- 
ges de la naissance, dans les avantages de la for- 
tune, mais dans la confiance de la masse des ci- 

(l) L^adoptiondu bill deréforme a pris soin de justifier 
cette assertion. 
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toyens. Elle adopta l'élection à deux degrés et les 
assemblées primaires^ non de communes et yilla- 
ges^ maiê de canton; ce qui^ sous le rapport des 
influences^ est fort différent de la proposition 
faite l'autre jour par un de nos honorables collè- 
gues qui^ s'il eût eu la moindre prévision d'un 
succès, aurait sans doute appliqué, d'abord^ ce 
principe à rclectioïi des magistrats et conseils 
des communes. IH^is dans le système adopté de 
Télection directe, je répète qu'elle doit aussi 
nous garantir du cens d'éligibilité. 

» Mon honorable ami^ M. Augustin Périer , en 
blâmant l'Assemblée constituante de n'avoir pas 
divisé le corps législatif en deux Chambres, et j'ai 
toujours été de cet avis, nous a cité, comme la 
perfection du système électoral, le rapport du 
premier comité de constitution , fait par son ho- 
norable compatriote M. Mounier, auquel il aurait 
pu ajouter MM. de Lally et Bergasse. 

» CSette profession de foi est précoce, puis- 
qu'elle empiète sur la prochaine session ; mais 
comme Mounier et ses collaborateurs , dans ce co- 
mité de constitution , proposèrent à l'Assemblée, 
non une pairie héréditaire , non une pairie uni- 
quement nommée par le roi , deux combinaisons 
contre lesquelles ils se prononcèrent dans leur 
rapport, mais une Chambre élective, où le roi 
choisirait entre des candidats nommés parles pro- 
Tinces ( il n'y avait pas encore de départeraens ) , 
on doit eu conclure que tels seront les avis et les 
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engagemens que mon honorable allié et ses col- 
lègues d'opinion exprimeront dans les collèges 
électoraux pour le choix des députés à la pro- 
chaine Chambre. 

» Quaut à Tamenderaent que je défends , Mes- 
sieurs > je ne puis comprendre cette répugnance 
à se fier aux inesures, aux institutions populai- 
res, et à y chercher la seule force possible con- 
tre l'anarchie. Les trois plus grands désctrdres pu- 
blics qui puissent affliger le genre humain sont 
le despotisme, l'aristocratie et l'anarchie ; et, pour 
combattre qes trois fléaux, c'est dans la nation 
elle-même , car enfin nous sommes tous le peu- 
ple français, qu'il faut trouver les sources de l'é- 
nergie et du pouvoir. 

» Messieurs , voyez la garde nationale ; elle fut 
spontanément instituée pour reconquérir en 8i^et 
en 1830 la liberté, l'indépendance, la souverai- 
neté nationale; pour défendre, non exclusive- 
ment un seul pouvoir , mais tous les pouvoirs que 
la volonté publique a fondés , tons les droits 
qu'elle a reconnus ; heureuse combinaison qui , 
en unissant notre nouvel ordre social au principe 
dont il émane , leur assure en commun notre coo- 
pération. Mais enfin cette institution si démocra- 
tique > si républicai^ie de la nation armée tout 
entière et nommant sans contrôle ses propres of- 
ficiers f quel en a été le résultat ? Voyez - vous 
parmi ses commandans beaucoup de prolétaires 
et d'agitateurs? Ne vois-je pas, au contraire, de- 
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Tant moi d'honorables ohefii , dés àniu aakqiiela 
TOUS ne pouvez pas roprocher un excès d'exagé^ 
ration politique ? N'est -il pas plutôt à croire que 
si quelques collèges électoraux nommaient un dé* 
puté ne payant aucun cens , ce serait un homme 
de mérite et de talent distingués , plutôt qu'un de 
ces hommes extrayagans ou brouillons qui pour- 
raient avoir quelque influence dans une émeute^ 
mais n'en prendraient aucune dans une Chambre 
de députés? Et d'ailleurs, ne se rappelle-t-on pas 
que y parmi les agitateurs des temps les plus dé« 
sastreux et les plus criminels de la révolution , 
on pourrait citer les noms de plusieurs hommes 
publics contre lesquels les avantages de leur for« 
tune n'avaient pas été une garantie 7 

» messieurs, j'adopte complètement la propo-* 
si^îon qui vous est faite do n'exiger aucun cena 
d'éligibilité. » 

En sa double qualité de membre de la législa- 
ture et de commandant des gardes nationales du 
royaume , Lafayette avait fait proclamer , à la tri- 
bune comme dans le cabinet , le système de non- 
intervention , l'égalité des hommes de couleur 
devant la loi qui régit nos colonies , et , enfin la 
reconnaissance des républiques de l'Amérique du 
Sud et du Mexique. Selon lui , la politique exté- 
rieure de la révolution de juillet devait être le 
développement nécessaire de ces quatre points 
primordiaux. 11 continua à défendre ces principes 
toutes les fois que des questions diplomatiques se 
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reproduisirent dans les débats de la Chambre des 
députés. Mais ce n'était point asses d'avoir fiiit 
accepter la dénomination d'un système; ce qui 
importait le plus , c'était de dérober ce système à 
de perfides interprétations, par une définition 
nette et précise de son texte et de son esprit. C'est 
ce que fit Lafayette dans deux ou trois circon- 
stances décisives. On se souvient , par exemple, 
de cette mémorable séance du 16 janvier 1831 , 
dans laquelle Laraarque , Mauguin et î^iayette 
montrèrent les nations de l'Europe se levant tour- 
a- tour pour la liberté , la Belgique nous offrant 
cette ceinture de places fiertés que la coalition 
avait élevées contre la France de 1814etl8159 
la Pologne courant les chances redoutables d'une 
insurrection , pour ne point marcher contre nous, 
et , en présence de eea grandes circonstances , le 
gouvernement de Louis -Philippe plongé dans la 
plus inconcevable léthargie , agissant comme eût 
agi le ministère de Charles X, et' se débattant , 
sans résolution et sans courage , dans l'ornière 
où ses devanciers avaient précipité la Restaura* 
tion. C'est alors qu'après avoir rappelé la maxime 
sacramentelle du congrès de Vienne , que « tant 
qu^ine seule dynastie révolutionnaire subsiste* 
rait , la révolution ne serait point terminée, et 
qu'il fallait que le principe de la légitimité régnât 
partout : san» cela point de pais,maiê seulement 
une trêve ; • c'est alors, dis*je, que l'illustro 
guerrier sur lequel la too^be vient de se refermer 
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appela si énergiquement vue halte dans la aoue 
la paix que la Restauration s'était laissé imposer ^ 
et dont le legs honteux était accepté par lés mi- 
nistres du Roi-citoyen, a La France ^ dit Lamar- 
(pie , n'a jamais pardonné aux Rourbons la honte 
dès traités de -1815 ; elle eût aimé à Toir le Roi 
de son choix sentir comme elle et partager sou 
orgueil national (1). » 
Jamais peut-être aucun orateur ne s'était élevé 

(l) Un oratear belge avait affirmé dans le congrès que 
M. Sébastian! avait répondu aux députés de sa nation que 
la France avait dû répousser les offres de la Belgique, 
parce que l'Angleterre n'aurait point souffert qu'elle les 
acceptât. C'est h propos de cet aveu abject que le général 
Lamarque se livra à un de ces mouvemens impétueux qui 
donnaient tant de vie et d'éclat à son éloquence. M. Sé- 
bastiani se borna à répondre que le gouvernement ne dé- 
clinait ni la responsabilité de ses actes, ni même celle de 
son silence. Déjà, dans la séance du 30 décembre, le hé- 
ros de Capri avait fait entendre ces paroles remarquables: 

u Je croirais insulter nos ministres si j'ajoutais là moin- 
dre foi aux desseins qu'on leur suppose de placer un 
prince anglais sur le trône de la Belgique , et de tempérei* 
cette honteuse concession en l'alliant à une jeune prin- 
cesse qui le rattacherait à la France. 

» Louis XlV , dans son orgueil, a bien pu sacrifier les 
intérêts de la nation à ceux de sa famille , et préférer met- 
tre son petit-fils sur le trône d'Espagne à réunir les Pays- 
Bas à la France, comme on le lui offrait; mais notre Roi 
Philippe , s'il voulait suivre les traces de ses aïeux , mar- 
cherait plutôt sur celles de Henri IV qui ne soupirait 
qa^aprc's cette réunion , et qui aUait l'effectuer lorsqu'il 
tomba sous le poignard d'un exécrable .issassin.i> 
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à plus de hauteur, de Tues et d'expression que 
M. Mauguin, lorsque, répondant aux aceusatiuns 
dirigées par M. Guizot contre l'ambition et l'es^ 
prit de prosélytisme de notre première révolu- 
tion,. il prouva que l'unité révoluilionnaire avait 
du nécessairement entrer en lutte contre l'unité 
des monarchies absolues, que les coalitions avaient 
voulu faire triompher. «Quand, s'écria-t-il ^ le 
Polonais sera mort en défendant la liberté , pen- 
sez-vous que les rois absolus ne viendront pas 
l'attaquer en France ? Qui a arrêté le mouvement 
de la Russie ? c'est la Pologne. On voulait la pré- 
cipiter sur nous ; elle est devienne notre avant- 
garde, et nous l'abandonnons ! Eh bien! qu'elle 
meure ! ses enfans sont accoutumés à mourir pour 
nous l » 

Ces paroles, prononcées avec l'accent d'une 
profonde conviction et d'une vive douleur , pa- 
rurent troubler un instant la quiétude des cen- 
tres. Mais que pouvaient la conviction et la dou- 
leur d'un patriote sur cette majorité d'approba- 
teurs oisifs , qui prenait l'indécision pour la 
prudence, la lâcheté pour la modération , et qui 
ne rougissait point de soutenir qu'il fallait laisser 
égorger la Pologne , par respect pour sa lil>erté, 
et rester sourd à l'appel des peuples , de peur de 
soulever leur coalition contre nous ? Les centre» 
applaudirent donc à cette doctrine du ministère 
Guizot : c'est que l'âme des hypocrites n'offire 
plus de ressource à la vie , et que , comme le di-r 
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sait Rousseau , un homme raisonnable eût pu en< 
t reprendre la conversion de Cartouche , jamais 
celle de Cromwell. 

M. Guizot prétendit justifier les intentions de 
son ministère et la marche rétrogprade de son sys- 
tème. Placés dans l'alternatiye d'une activité toute 
révolutionnaire et d'une modération rassurante 
pour les cabinets étran^ers^ ses amis et lui avaient 
dû , dit-il , opter pour ce dernier parti. 11 accusa 
les partisans de la révolution de juillet d'être 
tourmentés par la folle prétention de soumettre 
tous les peuples de l'Europe à l'unité de leurs 
principes^ et^ selon lui, cette fantaisie n'était 
point nouvelle; car, Louis XIY^ la Convention 
et Bonaparte furent tour-à-tour dévorés de cette 
soif de propagande révolutionnaire , d'ambition 
et de conquêtes. Louis XIV rêva d'imposer au 
monde la monarchie française ) la Convention, la 
république française; Napoléon, l'empire fran- 
çais. Or y qu arriva-t-il à toutes ces époques ? une 
réaction puissante , un soulèvement général, non 
seulement de la part des gouvernemens, mais de 
la pî^'t des peuples qui voulurent défendre la li- 
berté des nations attaquées. 

11 appartenait au général Lafayette de relever 
cette malheureuse application des faits, de re^ 
pousser ces rapprochemens forcés , de oonûiat- 
tre cette théorie : il fut vrai, simple et entrai-* 
nant. 

c( Messieurs, dit*il , l'habitude que j'ai dès long- 
2. 15 
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temps contractée de soah^aiter ardemment la li^ 
berté des autres peuples , en même-temps que 
celle de ma patrie , et d'y contribuer autant que 
j'en ai eu les moyens , pourrait me faire regar- 
der comme personnels les reprocbes de propa- 
gande articulés a cette tribune. Je ne viens pour- 
tant pas TOUS occuper de moi y mais de la réyo* 
lution de 89 ^ et l'heure ayancée m'oblige d'être 
court. 

» 11 n'est pas vrai ^ Messieurs , que cette révo- 
lution , dans son principe , ait voulu être con- 
quérante. Tel n'était pas le vœu de l'Assemblée 
constituante. Elle se reposait encore sur les recon- 
naissances , sur les complimens des puissances 
étrangères , y compris ceux de M. Pitt , lorsque 
la coalition de Pilnitz se forma contre nous. Heu- 
reusement la France ^ alors comme aujourd'hui, 
s'était constituée en gardes nationales. La nation 
armée se leva tout entière et sauva son indépen- 
dance. Elle fut forcée a des conquêtes qu'on 
étendit ensuite beaucoup trop. On a eu raison 
de vous dire que la réaction contre nous fut celle 
des peuples plutôt que celle des rois; les rois, 
encore ennemis secrets , sans doute y n'en étaient 
pas moins des courtisans humbles et soumis ; ce 
furent les peuples qui ^fatigués d'un despotisme 
conquérant y forcèrent leurs rois et leurs nobles 
à devenir patriotes* On leur promit alors des con- 
stitutions libres ; on leur a manqué de parole ; 
ils ne se laisseront plus tromper. 
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» Je m'étonne ^ Messieurs y que les deux minis- 
tères da Roi ne se soient pas glorifiés à cette tri- 
bune d'un fait honorable pour eux* Dès que la 
Belgique eut pris les armes pour reyendiqner sa 
souTeraineté ^ il fut défendu^ au nom du gouyer- 
nement françai»^ a tout soldat étranger de met- 
tre le pied sur le territoire belge. J'aurais sou- 
haité que^ d'après ce même principe de non-in- 
tervention, nous ne nous fussions pas mêlés de 
leur fbrme de gouyernement ou des choix indî- 
yiduels ; mais je laisse à M. le ministre dés affai- 
res étrangères le soin d'éclaircir cette discussion 
entre les deux tribunes* 

» Quant a la Pologne ^ Messieurs , comment la 
nation française n'éprouyerait-elle pas pour sa 
cause la plus yiye sympathie? Ce n'est pas seu- 
lement parce que . le premier partage fut une 
honte pour la France ; ce n'est pas même pour 
les intimes rapports existans entre les Polonais et 
les Français y pour tout ce que nous devons de 
reconnaissance et d'aflFection à cette brave nation 
dont le sang a coulé si abondamment, si géné- 
reusement dans les guerres de la France; c'est 
surtout pour un fait que personne ne viendra dé- 
mentir ici y car nous en avons la preuve maté- 
rielle. Messieurs y la guerre était préparée contre 
nous; la Pologne devait former l'avant- garde ;. 
l'avant-garde s'est retournée contre le corps de 
bataille ; et Ton s'étonnerait que cette avant- 
garde excitAt tous nos vœux, toute notre recon-> 
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naissance , tonte notre sympathie ! On s'étonne- 
rait que nous crussions avoir des obligations en- 
vers elle ! 

» Messieurs , il a suffi d'une semaine pour chan- 
ger les destinées de tout un siècle et des siècles 
futurs. Comparez , je vous prie , le style et les 
doctrines de cette adresse qui , ajuste titre ^ nous 
a fait tant d'honneur , avee les principes devenus 
vulgaires de la souveraineté du peuple , que per- 
sonne n'oserait nier, car ils sont aujourd'hui la 
condition nécessaire de notre existence , et vous 
verrez quel chemin nous avons fait ! 

» On nous a parlé de l'empressement que les 
cours de l'Europe ont mis à reconnaître notre 
gouvernement national. Messieurs, cette asser- 
tion demanderait quelques modifications. Je ne 
parlerai ici que de la circulaire espagnole de 
M. de. Galomarde , publiée peu après notre révo- 
lution. Elle méritait punition ; je regrette que la 
punition n'ait pas été infligée. 

» Je pourrais rappeler aussi quelques actes de 
ce don Miguel , dont les amis ,, dans le dernier 
ministère anglais , croyaient ménager la réputa- 
tion en ne l'appelant que lâche et cruel ; mais je 
ne dirai qu'un mot sur ma manière d'entendre 
notre principe de non -intervention* 

» Messieurs , toutes les fois qu'un pays de l'Eu- 
rope , où qu'il soit placé , veut recouvrer ses 
droits, et qu'une intervention étrangère vient 
Ten empêcher , c'est une hostilité directe contre 

Digitizedby Google 



APRÈS LA RÉVOLUTION DE 183a 178 

nous y non-seulement parce que c'est ressusciter 
les principes de Pilnitz et de la soi-disant Sainte- 
Alliance y et justifier une aggressipn future con- 
tre notre liberté et notre indépendance , mais 
parce que le bon sens nous arertit que c'est 
comme si l'on nous^isait : Attendez, nous allons 
écraser tos auxiliaires naturels , les amis de la 
liberté dans les autres pays, et quands ils auront 
cessé d'exister , nous tomberons sur tous de tout 
notre poids. 

» L'beure aTancée ne me permet pas de soûle- 
▼er une question importante. S'il y arail une in^ 
surrection dans le royaume d'Hanovre , la confé* 
dération germanique ne^ regarderait -elle pas 
comme une intervention étrangère Tenvoi d'une 
armée anglaise dans ce pays? £h bien ! Messieurs, 
les Polonais et les Russes , quoiqu'ayant aussi le 
même monarque^ ne sont-ils pas aussi étrangers 
les uns aux autres que les Hanovriens et les An- 
glais ? » 

L'honneur de cette belle discussion resta tout 
entier à la minorité , sur laquelle devait reposer 
désormais tout l'espoir de la France et de l'Eu- 
rope libérale. Mais ce qtf'il importe de remar- 
quer particulièrement^ c'est la prévoyance qui 
porta Lafayette à raisonner dans l'hypothèse d'une 
prochaine révolution dans le Hanovre. 

Le noble général sentait que si une insurrection 
Tenait à éclater dans ce royaume , qui occupe , 
dan& le nord de TAllemagne, une des premières 
X 15. 
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places parmi les états de la confédération germa- 
nique, cet éyéaeoient pourrait exercer une très- 
grande iufluence sur les destinées de la famille 
allemande en gênant les mouvemens et en com- 
pliquant la situation delà Prusse. Aussi ne man- 
qua-t-on pas de dire que Lafayette avait été initié 
au secret de Tinsurrection de Goêttingue^ dont 
la nouTelle parvint à Paris, deux jours après lu 
séance dans laquelle il avait provoqué les expli- 
cations dont je viens de parler. Quoi qu'il en soit, 
on ne saurait nier ni Tà-propos , ni Timporlance 
de cette question soulevée dans l'intérêt de deux 
peuples que les événemens pouvaient placer dans 
des situations parfaitement analogues : le sort de 
la Pologne et de toute l'Allemagne pouvait en 
dépendre. 

Depuis deux mois les Belges allaient demandant 
inutilement un roi à toutes les maisons régnantes 
de l'Europe. Il y avait quelque ehose d'humiliant 
pour la raison humaine à voir une nation de six 
millions d'hommes braves, riches, industrieux 
et, sous beaucoup de rapports, les plus civilisés 
de l'Europe , partout écondtiite , mise en quelque 
sorte au ban des vieilles chancelleries, et impu- 
demment taxée d'imposture lorsqu'elle se per- 
mettait de révéler les motifs des refus qu'elle 
éprouvait. Grande leçon pour les peuples en ré- 
volution^ qui ne conprennent pas qu'avant de se 
chercher un roi, il faut qu'ils aient accompli 
l'œuvre de leur régénération et de leur indëpen- 
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fiance nationale, et qirî, dans tous les cas, au 
lieu de se jeter sous le protectorat de cinq ou six 
satrapes , n'ont point le bon sens de prendre un 
bourgeois, de le couronner et de lui obéir j car, 
comme le leur disait alors un. savant publiciste , 
a T important , ce tCeêt pas la race du roi qu'on 
choisit, mais le respect qu'on peut lui porter; et , 
pourvu qu'on respecte le roi de son chota;, on a um 
royauté assise, » 

La faiblesse de notre diplomatie , son arengle 
obéissance aux injonctions tie l'étranger, avaient 
réduit la Belgique à compromettre avec sa di* 
gnité celle de tous les peuples qui sympathisaient 
avec elle* On se rappelle les adresses qui, de tou- 
tes parts , demandaient la réunion de ce pays a la 
France. Le temps nous apprendra si cette combi- 
naison n'était point la seule praticable. Au moins 
est-il certain que la similitude^ la dépendanoo 
mutuelle des deux révolutions le voulaient ainsi» 
Aussi, dès le principe, la Belgique était-elle una- 
nime pour se donner à nous ; elle sentait qu'il y 
av£fit plus de sûreté et d'bonneur pour elle à par* 
tager notre fortune, notre nom, notre civilisa- 
tion, notre avenir, notre prépondérance euro- 
péenne , qu'à aller cbercher et subir les hurni^ 
Hâtions des Cours* Mais de celte réunion formi- 
dable des deux peuples pouvait naître une guerre^ 
et l'idée d'une guerre produisait déjà sur ndtre 
royauté citoyenne l'effet d'une goutte d-cau sur 
un hydropliobe. D'ailleurs, les Belges étaient 

I Digitizedby Google 



176 LAFAYETTE 

depuis long-temps en pleine jouissance de beau- 
coup de libertés que nous. Français de juillet , 
nous attendons encore y et l'on conçoit que le sys- 
tème rétrograde des hommes du 7 août vit , dana 
ce disparate seul ^ un insurmontable obstacle 
à la réunion* Enfin ^ la Sainte- Alliance ne toulait 

PAS. 

Après avoir fermé les bras à la Belgique , le 
Palais-Royal prétendit aussi interdire à ce pays le 
droit de se donner un prince qui eût pu Tentré- 
tenir dans des idées françaises. On se rappelle I21 
lettre de H. Sébastiani a i'euYoyé belge sur les 
prétendues nécessités qui excluaient le duc de 
Leuchtemberg. «c Vous ne pouyez être réunis à la 
France 9 l'Angleterre n'y consentirait jamais )> , 
disait aussi aux Belges celui qui arait combattu 
à la tète de nos armées et vu la France dominer le 
monde. 

Cet oubli de la dignité du grand peuple^ cette 
honteuse continuation du système suivi pendant 
quinze ans, ne s'arrêtèrent point là. M. Sébastiani 
déclara formellement au congrès belge, par l'in- 
termédiaire de notre ministre a Bruxelles , que le 
gouvernement français ne pouvait admettre ni la 
réunion à la France y ni la royauté du duc de Ne- 
mours, ni celle du duc de Leuchtemberg : la pre- 
mière y par la raison d'état ; les deux autres, pour 
éditer ^^u«fre. Ainsi, par une crainte indigne 
de la France , la nouvelle monarchie reniait déjà 
son originç révolutionnaire, etitanquait au prin- 
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cipe sacré de k aon -intervention , qu'elle venait 
de prodlainer à la face du monde. 

Un© autre question de la plus haute gravité 
était pendante : c'était celle de savoir si un gou* 
verltement^ quel qu'il soit, a le droit d'accepter 
ou de refuser une augmentation de territoire , 
sans l'assentiment des représentans du pays. 

Cette question fut posée et vivement débattue 
dans lés mémorables séances des 27 et 28 janvier» 
Le ministère et ses adhérens^ éludant la difficulté 
constitutionnelle y s'attachèrent à prouver deux 
choses : 1 <> que le cercle étroit dans lequel notre 
politique enfermait le congrès belge ne coûtait 
rien a la liberté des mouvemens de ce congrès ; 
2^ que le choix du fils d'Eugène était repoussé , 
non par un intérêt de dynastie , mais par un in- 
térêt national. Gomme on le voit, ces explications 
sur la Belgique n'expliquèrent rien. 

Dès ce jour, il ne fut plus permis aussi de dou** 
ter du criant et ignominieux abandon* auquel la 
royauté des biirricades avait voué la Pologne. 
Quelques hypocrites regrets^ quelques marques 
de compassion sur la destinée de ce peuple héroï- 
que , vain appareil de douleur, hommage forcé 
à l'opinion publique , voilà tout ce que les pa* 
triotiques interpellations des Lamarque , des Mau- 
guin^ des Salverte et des Lafayette, purent 
obtenir de 1 indifférence égoïste du minis- 
tère. 

Dans cet état de choses, Lafayette ramena la 
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question à ses Teritables termes ^ saToir, s'Use- 
rait permis aux cabinets étrangers d'étouffer^ par 
l'astuce ou la force et sans que la France s'en 
mêlât ^ deux révolutions déterminées par notre 
exemple ^ et si cette France serait condamnée à 
vivre éternellement dans l'effroi de son œuvre. 
Il soutint le» principe que , de même que la révo- 
lution de juillet avait annulé la Charte octroyée, 
elle avait aussi ^ et nécessairement , invalidé les 
traités de 1815, celui, entre antres, qui unissait 
la Belgique à la Ht)llande ; que toutes les fois qu^ua 
peuple , un pays de l'Europe , où qu'il soit situé, 
voudrait exercer sa souveraineté, toute inter- 
vention des cabinets étrangers pour s'y opposer 
constituerait une déclaration de guerre contre la 
France, une attaque directe contre le principe 
de notre existence , un projet évident de venir 
tôt ou tard étouffer la liberté dans notre sein ; 
que si le choix bien libre de la Belgique était 
tombé sur le duc de Nemours, il était du devoir 
du Roi de ne point repousser ce choix; et que , 
quant à la réuuion à la France , Louis -Philippe 
n'avait ni le droit de l'accepier , ni celui de la 
refuser, et que la proposition devait en être faite 
à toutes les branches du pouvoir législatif. Il 
maintint que le devoir du gouvernement du Roi 
était de réclamer impérieusement Texécution du 
traité qui était sorti par hasard du congrès de 
Tienne, et qui consacrait Tindépendance de la 
Pologne ^ il demanda des limites larges et oonve-^ 
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nables pour la Grèee dont la régénération avait 
été paralysée ppr FinterTention des puissances 
ninritimes; enfin, il adjura le gouyernement de 
juillet de ne point s'abaisser jusqu'à traiter avec 
le lâche et cruel tyran qui opprime encore le 
Portugal. 

Ce langage d'honneur et de fierté nationale 
put cette fois se faire entendre sans trop soule- 
Tcr les passions peureuses. La majorité en fut 
même ébranlée , et parut balancer un ins(;ant en- 
tre les partisans de la guerre et les partisans de la 
]iaix ; les dénonciateurs de propagande et d'anar- 
chie rencontrèrent moins de sympathie sur les 
bancs de la Chambre , et le ministère montra lui- 
même moins d'éloignement pour les idées de 
guerre et de réhabilitation nationale qu'il n'en 
arait témoigné dans les discussions précédentes. 
Enfin y ce cabinet qui , deux mois plus tôt , disait 
humblement que la France tenait à prouver à 
TEurope y par tous les moyens possibles , qu'elle 
voulait la paix, osait maintenant déolarer, par 
l'organe du maréchal Soult , « que la France com- 
mandait cette paix ; qu'elle la voulait à des con- 
ditions qu elle était en état d'imposer , et qu'elle 
mettait le marché a la main aux puissances. » De 
son côté , M. Sébastiani s'enhardissait jusqu'à ex^ 
primer la vive sympathie du gouvernement pour la 
Pologne, et à avouer que la France négociait en 
faveur de cette nation. 

Ces paroles, qui , du reste , n'étaient dues qu'à 
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la ecainte qu'aTait le miniilèffe de perdre une 
majorité encore flottante et qui témoignait sa 
sympathie pour la Pologùe, quoiqu'elle fut bien 
* loin d'éprotiver pour le courage et lea malheurs 
de ce peuple les sentimens qni animaient le reste 
delà nation 3 ces paroles^ dis-je, pouvaient ap* 
prendre aux cabinets orangers qu'entre l'alliance 
morale et une coalition effective de la France 
avec la Pologne la distance était courte. 

Mais notre diplomatie ne traduisit -elle point , 
aux yeux des cabinets , la /tarcKesêe de son lan- 
gage par lea exigences de sa situation parleiuen* 
taire ? C'est ce dont il n'est guère permis de don* 
ter. 

Quoi qu'il en soit, le but de l'opposition était 
de raffermir reipérance des peuples et de donner 
à réfléchir aux aouveraind ; eft tel fiât , en effet , 
le résultat momentané des explications demandées, 
dans ces deux séances , par la partie la plus éner- 
gique de la Chambre. 

Toutefois > ce qui jaillit de plus net de cette 
vaste disciission fut , sans contredit , la définition 
du système de non -intervention que la nouvelle 
royauté avait adopté et qu'elle feignait de vouloir 
Imposmr aux autres puissances de l'Europe. Cer- 
tes y ce principe , considéré comme base absolue , 
comme règle rigoureuse du droit public euro- 
péen y était inapplicable à [une multitude de si- 
tuations arrêtées et d'éventualités possibles. Peut- 
être même y à l'issue d'une révolution qni venait 
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de déplacer tant de relations nationales et d'eiis- 
tences politique^ , la seule loi yraie , la seule ap-^ 
plicable , était-elle la loi de la conyenance et de 
la force subordonnée au sentiment universel de 
justice ei de civilisa tion qui dominait Fesprit 
public de l'époque ; loi en vertu de laquelle la 
république avait conquis ses limites naturelles et 
refoulé l'Europe coalisée contre notre indépen-- 
dance et notre liberté. Mais puisque ce principe 
de non-intervention , fort commode pour qui se 
paie de roots et ne descend point au fond des 
choses , constituait la seule protection sous la- 
quelle la dynastie des barricades avait consenti à 
placer la régénération des peuples européens, 
Lafàyette rendit un immense service en le défi- 
nissant de telle sorte que son application aux Po- 
lonais et aux Italiens impliquait défonse aux soi- 
disant rois de Pologne et d'Italie d'employer un 
seul régiment russe ou autrichien à étouffer Tiç- 
surrection de ces peuples. 

Les conséquences a déduire de cette définition, 
trois fois acceptée par le gouvernement de juil- 
let y étaient donc pour les peuples , au dedans , 
la souveraineté nationale, au dehors , la nou-in- 
tervention. Or, en donnant à l'autocrate la li- 
berté pleine et entière d'exterminer les Polonais 
pour les soumettre de nouveau à son joug de 
for , la royauté de juillet a laissé violer le prin- 
cipe même de son existence. Je ne rappelle ce fait 
que parce qu'il renfermé des réserves pour la- 
2. 16 
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yaair , car il établit qu« let traitéi ne foat foi 
qu'autant qne les circoastanoes ou la force qui 
les imposèrent subsistent i non au-delà. Un jour, 
et oe jour n'est peut-être pas éloigné , les peu- 
ples aussi se feront une autorité de oes précédena 
pour régler hur non-ifUervBtUion. 
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CHAPITRE XIX. 



La guerre s'éUblit entre les doctriDairea et les patriotes. — 
Séances des 19 et 20 février 1831 .—Le ministère Guizot 
attaque le ministère Laffitte. — Différence des deux sys- 
tèmes. — L^impopularité érigée en moyen de gouver- 
nement. — Lafayette rappelle les conditions auxquelles 
existe le trône de Louis-Philippe. — Son opinion sur la 
dissolution de la Chambre; — Il s'élève contre les pro- 
fanations de Saint-Germain-FAuxerrois. 



Les séances de la Chambre des dépatés, des 19 
et 20 février, Tinrent prourer qu'il y aTait mé- 
sintelligence profonde^ guerre déclarée entre les 
hommes auxquels la naonarchie d«i 7 août s'était 
livrée et les institutions répubUcaineê qui aTaieat 
reçu les sermens de Louis-^Philippe. 

C'est dans la première de ces séances que H. 
Guisot aceusa hautement le cahkiet qui avait sue- 
cédé à celui dont il £siisalt partie y de s'être jeèé 
dans une voie de concessions funestes. « IHusil 
ira, dit*il^ cherchant des hommes populaires./ 
plus il s'enfoncera dans cette direction malheu- 
reuse^ jusqu'à ce que les engfageraens d'une finusse 
popularité l'aient perdu sans retour, n M. Guizot 
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8'appesantit longuement sur l'impuissance^ la fai- 
blesse et les oscillations du ministère du 3 no- 
yembre. C'est alors qull établit cette étrange 
maxime^ qu'il faut être impopulaire pour bien 
gouTerner; et puis ^ recberchant les raisons du 
malaise et de l'agitation qui affligeaient la France^ 
il les trouva dans ce besoin de vaine popularité 
qui, dit-il, voulait tout faire pour elle. Partant, 
M. Guizot prouva sans difficulté que la Chambre 
actuelle était d'autant mieux à sa place , qu'elle 
était plus impopulaire. La France devait, en défi- 
nitive^ s'en tenir à l'organisation de 1814, moins 
seulement la dynastie vaincue en juillet. Faire 
rentrer le peuple dans les habitudes de monar- 
chie anglaise, et restituer à la royauté les condi- 
tions de force qu'elle empruntait au principe du 
droit divin et dont la révolution l'avait dépouil- 
lée sans diicernement, teli^t, en résumé, le sys- 
tème hors duquel les doctrinaires déclarèrent 
sans détour qu'il n'y avait plus de salut ni pour 
le trône ni pour l'Etat. 

On voit que les ministres du juste milieu reje- 
taient sur leurs successeurs la responsabilité d'un 
système dont eux-mêmes avaient jeté les premiè- 
res bases. Ils avaient été infaillibles ; le pays seul 
s'était trompé en ne comprenant pas tout son 
bonheur d'être gouverné par d'aussi habiles gens; 
on les avait dérangés ; on leur «vait suscité des 
émeutes ; le peuple avait montré des exigences ; 
le sèle de la garde nationale s'était refroidi : sans 
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eela ils auraieôt déjà porté la Fraace à l'apogée 
de la gloire et de^ prospérité. 

C'est ici le cas d'appréeier^ en passant , le mé- 
rite de ces récriminations , et d'expliquer le motif 
de la di£Férence que l'opinion publique met entre 
les chefs des deux premiers cabinets qui ont régi 
les aifoires de ia révolution de juillet. 

£t d'abord , quelles «ont donc les résistances na- 
tionales qui avaient fait obstacle à la politique de 
M. Guizot ? La France , disait-il , n'avait point 
Tonlu aider son ministère. £b quoi i la disposi- 
tion d'un budget énorme; cinq cent mille hom- 
mes de troupes de ligne; dix-huit cent mille 
gardes aationanx créés comme par enciiantement; 
sept ou huit cent mille places à distribuer ; une 
magistrature flexible à toutes vos volontés ; la lé- 
gion d'honneur à prodiguer ; le ooneours de pres- 
que tous les intérêts ; l'obéissance aux lois ; la fa- 
cile perception des impôts ; le découragement des 
factions intérieures; la surprise , la stupeur inac- 
tive des ennemis du dehors : tout cela n'était 
donc rien entre vos mains ? 'Qu'exigie^-veus de 
plus ? La force morale ? Hais ce sont les gouver- 
nemens qui se la donnent^ et , si vous n'avez point 
su la conquérir, ce n'est certainement pas la faute 
de la France ; ni de la révolution. Tous n'aves pu 
marcher, malgré tant de ressources matérielles^ 
parce que vos doctrines menaçaient les intérêts^ 
moraux et politiques de la France régénérée, inté- 
Tèis ^ui dominent nécessairement tous les autres. 
2. 16. 
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Le ministère laffitte hérita de toutes les diffi-* 
cultes créés par le premier cabinet ; il prit Je gou« 
Ternail dans les circonstances les plos critiques 
que Ton eût vues depuis cinq mois. £t cepen- 
dant , il faut le dire , malgré les fautes que oom-* 
mit ce ministère ^ il a au moins le mérite d'avoir 
voulu fonder quelque chose. Au travers des plus 
graves préoccupations politiques, il aborda fran- 
chement les questions économiques et adminis- 
tratives^ il ébaucha un système nouveau de con- 
tributions indirectes ; il discuta des questions de 
crédits publics; il allégea de trente millions le 
fardeau des impôts indirects ; il voulait la paix , 
mais il déclarait hautement qu'il appartenait à la 
France de Vimpoier à 1 Europe , et il pensait que 
si l'honneur du pays l'exigeait , il devait faire la 
guerre avec tous ses moyens^ sans en exclure la 
propagande \ il déclinait énergiquement les pré- 
tentions de la conférence de Londres à se consti- 
tuer l'héritière du congrès de Vienne ; il disait : 
<c nous ne souffrirons pas que le principe de non* 
intervention soit violé • , et TAutriche s'arrêtait 
sur les frontières de Modène et de la Romagne. 
Enfin la chute>de M. Laffitte fut le signal de l'in- 
vasion des Etats du pape et d'une soumission com- 
plète aux protocoles de Londres. 

Ces faits expliquent pourquoi cet honorable ci* 
toyen fut repoussé des conseils de Louis-Phi- 
lippe ^ et pourquoi aussi , malgré les erreurs où 
l'avait entraîné la trop grande facilité do son ca« 
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ractère , il retrouya sa popularité intacte , et re- 
cueillit les mêmes tëmoigoages de l'estime et de 
la fayear publique -, c'est que ceux qui ayaient 
le plus yiyement critiqué les actes de son admi- 
nistration , et je suis de ce nombre, n'ayaient ja- . 
mais eu le droit , ni lu pensée de réyoquer en 
doute la droiture de ses intentions , ni la pareté 
de son patriotisme. Ces faits fout comprendre éga- 
lement le motif des récriminations de M. Gui- 
zot. 

La sortie dont je viens de parler fut provo- 
quée à Toccasion de la fameuse messe de Saint- 
Germain-rAuxerrois, qui, le 14 février, avait 
ramené le peuple sur la place publique, et forcé 
le pouvoir à lui accorder les réparations qu'il 
exigeait. 

La question ainsi posée entre les doctrines de 
la restauration et les principes de rHôtel-de-Ville, 
il appartenait à Lafayette de rappeler au trône 
populaire le^conditions républicaines auxquelles 
il existait. Nous verrons tout-à-rhenre s'il rem- 
plit ce devoir avec la franchise et la fermeté que 
la situation commandait. 

Mais, avant de reprodnire le discours qu'il pro- 
nonça dans cette circonstance, je dois faire re- 
marquer à mes lecteurs qu'en laissant en ques- 
tion le plus grand des résultats de la révolution, 
c'est-à-dire l'expulsion de Charles X, Fimpré- 
Toyance du cabinet avait seule permis à de niai- 
ses protestations de devenir insultantes. De là, 
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d'un côte, la colère éa peuf^e exotlée par an& 
odieuse proTooation ; de l'autre , l'humiliante 
nécessité à laquelle fut réduit le gouTehiement 
de composer ayeo la sédition, et de lui dire :: 
« De grâce ^ ne brises pas tous- méraes les attri- 
buts de Tsinoienne royauté et du jésuitisme, lais- 
se^nous le soin de profaner nous •mêmes les égli- 
ses , de briser les croix et d'effîicer les fleurs de 
lis , puisque vous lexigec. » Quel spectacle ! La 
monarchie de juillet descendue à la profanation , 
et se suicidant au pied du catafiilque où le car- 
lisme avait appendu la lithographie du due de 
Bordeaux l 

Dans cette confusion de principes, l'a mbsion 
obligée de Lafayettè était de ramener les choses 
à la yéritable pensée de juillet, savoir au trân& 
populaire entouré d^itutitwHons républicaines; de 
prouver que œ tWVoe n'était point le trône donné 
par la Chambre des 221 , et qu'un sceptre reçu 
des mains du peuple ne pouvait être défendu que 
par des institutions émanées du peuple. Enfin il 
était essentiel de savoir, une fois pour toutes^ 
jusqu'à quel point il y avait incompatibilité en- 
tre le contrat de l'Hôtel-de-Ville et le système 
récemment avoué par le Palais-RoyaL 

De plus, une autre question d'une importance 
vitale occupait les esprits. 11 s'agissait de la dis- 
solution prochaine de la Chambre. M. Laffitte, 
président du conseil , avait même annoncé à la 
tribune qu'il prendrait les ordres du Roi à cet 
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égard» Sais la maîôritë docirinàire -voulait que 
les nouTelles éleotions eussent lieu sous Tempire 
de la loi transitoire du 12 septembre , et non sous 
celui de la loi électorale dont on ajournait sans 
cesse la discussion. Laiayette crut devoir com- 
battre d'aTance cette proposition qui pouvait 
compromettre l'avenir de la ¥rance , en prolon- 
geant la durée du cens de dOO fr. pour les élec- 
teurs^ et du cens de 1,000 fr. pour les élig>' 
blés. 

C'est dans ce chaos de contradictions qull prit 
la parole. 

« Messieurs , dit-ii , la discussion élevée dans 
cette chambre a , jusqu'à présent, porté priitci- 
paiement sur des personnalités ministérielles ^ 
nous aurions aimés , plusieurs de mes amis et moi, 
a nous expliquer sur des objets plus largfement 
nationaux; je pourrais même réclamer le droit 
de parler comme sur un &it personnel , à pro^ 
pos du programme présenté par rHôlel-de-Yille, 
d^un trâne populaire^ entouré d'institutions répuUi^ 
caines ; mais je n'en userai pas ( Parlez , parles ). 

» Je remercie la Chambre de son indulgence , 
et , pour n'en pas abuser > je me bornerai a faire 
observer rapidement, sur le dernier discours pro- 
noncé hier à cette tribune^ que notre mission n'a 
pas été doubU y comme l'a dit l'orateur , mais 
simple, parce que la liberté et l'ordre public ne 
sont qu'une seule et même chose ; et si la formule 
de notre programme lui a paru l'illusion de quel*- 
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qaes esprits gënëvèvx^ la Fnnce ne sera paà 
fâchée de saroir qile, pariAi oes esprits généreux 
qui Tout positÎTeiuent et en propres ternctes , ac- 
cepté , se troura le Roi^oitoyen que nous avons 
porté sur ce trène populaire deyanl être entouré 
d'institutions républicaines. 

» MessieurB^ ces définitions de république et 
de monarchie «ont un peu vagues ; je lenr pré* 
fère la distinotion de gaupemémênf naitonal otê 
d* exception établie par mon respectable ami y 
H. deXraoy^ dans son admiraMe commentaire sur 
Montesquieu , traduit par Pillastre Jefierson ^ et 
deirenu un ouvrage dassique pour les États-Unis. 

» Une monarchie constitutionnelle peut être 
plus vraiment républicaine que ne le furent les. 
républiques de Rome^ d'Athènes^ de Sparte, et 
que ne l'ont été récemment celles de Gênes, et de 
Venise* £t , par exemple , c'est une institutioa 
républicaine que tout un peuple armé en gardes 
nationales et nommant lui-même ses officiers ; 
c'en est une aussi que la reconnaissance du prin- 
cipe de souTcraineté nationale^ appliqué non- 
seulement à nous-mêmes , mais à la défense ^ 
contre l'intervention étrangère , des autres peu- 
ples qui voudraieyat recouvrer les mêmes droits ; 
principe reconnu , signifié par notre gouverne* 
ment ; principe nécessaire à notre propre conser- 
vation, et auquel H. le ministre des affaires étran- 
gk'es^s'il était ici, donnerait encore une fi>xi 
son assentiment. 
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» Enfin , Messieurs y c'est une institntien répur* 
blic«ine que le trône lui-même fende par la na- 
tion souveraine^ et le choix du prince éleyé sur 
oe trône , non , certes , par des motife de quasi^ 
légitimité , quasi-restauration ( les rapports de 
oe genre ne furent que des obstacles au choix 
national ) , mais parce qu'il ofiPrait les antécédens 
d'un patriote de 89 , d'un soldat tricolore , et la 
garantie de ses yertus domestiques» 

» Mais ce ne furent pas des institutions répu- 
blicaines^ permettez-moi de le dire^ que le refus 
aux communes d'élire leurs magistrats comme ils 
sont élus^ non-seulement en Amérique, en An-* 
gleterre , mais dans plusieurs parties de l' Alle- 
magne y de TEspagne même ; et, certes^ en ci- 
tant ces pays de despotisme et d'aristocratie , il y 
a de quoi rassurer les esprits les plus timorés. Ce 
n'est pas non plus une institution républicaine 
que Texclusion des deux tiers de citoyens dans la 
nomination des conseils municipaux» C'est de l'a* 
ristocratie, Messieurs ; car^ il y a d'autres aris« 
tocraties que les aristocraties nobiliaires , et j 'ap- 
pelle ainsi tout privilège donné au petit nombre 
contre les majorités , lorsque les mêmes droits 
peuvent être exercés par le plus grand nombre 
sans le moindre inconvénient pour l'ordre pu^ 
blio. 

» Messieurs, je ne ferai pas de profession de 
haine à l'anarchie ; plusieurs années de ma vie 
de garde national et de proscription en fe&t fei« 
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3e dirai même que, la rérolution de 1830 étant 
distinguée entre toutes les autres , non-seulement 
parce qu'elle a été le signal électrique et fécond 
de la régénération européenne « mais aussi parce 
qu'elle s'est montrée pure de tout excès et bril- 
lante de sentimens généreux > j'éprouve^ à cet 
égard, une susceptibilité d'orgueil patriotique qui 
m'alarme ou m'afflfrge plus que s'il s'agissait de 
mon propre bonneur^ dans tout ce qui peut alté- 
rer cette pureté , cette générosité qui ont carac- 
térisé notre grande semaine. 

» On a dit arec raison que Paris , ainsi que les 
antres capitales de l'Europe , renferme une tourbe 
de gens sans areu et sans principes , flétris par 
des habitudes vicieuses et criminelles , comme il 
y a aussi, sous d'autres Têtemens, des intrigans 
de toutes les époques , des courtisans de tons les 
pouToirs. Mais en dehors de ces rebuts de la so- 
ciété, et au-dessus, à mon avis , de toutes les au- 
tres classes dont j'ai été à portée de comparer le 
patriotisme et le désintéressement , se trouve cette 
noble et nombreuse population qui a fait la ré- 
volution de 1830; elle est aujourd'hui dans les 
rangs de la gardé nationale et dans cette autre 
portion laborieuse qui n'en fait pas partie. En 
vain a-t-on cherché .à troubler leur union : la 
garde nationale , c'est le peuple ; le peuple , c'est 
nous ; on ne parviendra pas a diviser ce qui a été 
cimenté par le sang de six mille citoyens, sous le 
drapeau tricolore de la liberté et de l'ordre publie. 
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)i On nous parle beaucoup , Messieurs , de mo- 
ûération et àe juste milieu. J'ai moi-même des amis 
qui sont , non-seulement imprégnés , mais fu- 
rieux de modération. Qu'entend-on par ces mots? 
Est-ce cette modération qui consiste à se tenir au 
centre de deux points yarîables; qui , lorsqu'on 
dit que quatre et quatre font huit , et qu'un exa- 
géré prétend que cela fait dix , se croit le plus 
raisonnable en soutenant que quatre et quatre 
font neuf? Je ne serais pas étonné qu'il y eût des 
hommes de l'exécrable époque de la terreur , qui, 
lorsqu'on assassinait cinquante innocens par jour, 
et tout est innocent lorsqu'il y a jugement arbi- 
traire , se crussent modérés , en disant qu'il ne 
fallait en assassiner qu'un petit nombre. 

» Messieurs, la vraie modération consiste à 
chercher ce qui est vrai , ce qui est juste, k s'y 
tenir formement: Et quant au juste milieu , Mes- 
sieurs , il y a deux ans qu'il souriait dédaigneu- 
sement en entendant parler , à cette tribune , de 
Ift souveraineté du peuple français et d'un peuple 
armé tout entier en gardes nationales nommant 
leurs officiers. Il y est aujourd'hui; mais, j'en 
demande pardon à ce juste milieu qui n'aime pas 
les déptacemens, le moment n'est pas éloigné où 
il fauflra qu'il se place plus avant dans la carrière 
des institutions nationales. 

» Messieurs^ c'est dans la force de cette nation 
elle-même, c'est dans le patriotisme de ses vrais 
amis qu'un gouvernement libre doit chercher sa 
2. n 
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propre force et ses moyens d'ordre public. Voye* 
ce qui arriva en 92. La dynastie maintenue sur le 
trône avait été défendue par nou^^ dès 89^ con^ 
tre les factions ambitieuses ou désorganisatrices. 
Elle se méfia de ses défenseurs naturels -y elle cber* 
chamême sous main à diminuer leur popularité; 
il est vrai qu'elle les retrouva presque seuls aux 
derniers momens du danger; mais il était trop 
tard. 

i> Depuis, on a vu un puissant génie se séparer 
de la cause du peuple. A l'abri de sa gloite y il 
détruisit la liberté de la presse , la liberté indivi- 
duelle y civile et politique ; il refit une aristocratie 
nobiliaire ; il ôta aux communes tous leurs droits 
d'élection. L'heure du danger sonna pour lui et 
pour la France* Hais ces populations qui ^ en 92 ^ 
avaient couru aux frontières , privées , depuis , 
de leurs conditions vitales, s'étaient retirées à 
leur tour, et , malgré les e£E6rts du plus grand des 
capitaines et de la plus admirable armée qui ait 
existé, Napoléon perdit jusqu'aux frontières na^ 
turelles conquises , dès les premières années , par 
les armées républicaines. 

» Avant de quitter la parole que je dois à votre 
indulgence , je dirai un mot sur la grande ques- 
tion qui préoccupe tous les esprits : la dissdtution 
prochaine de la Chambre. Nous aurons pourtant 
encore le temps d'en parler , car je ne puis croire 
que, lorsque le gouvernement du Roi est venu 
nous dire qu'on devait agrandir le cercle des élec- 
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tenrs; qa'on le pouvait san» inconTëniens (et cet* 
tes mon extension à moi eût été infiniment p1u& 
' large) , lorsque la commission nommée par tous 
a été du même aria , lorsque son rapport est prêt^ 
je ne puis croire , dis- je , qu'aucun de mes collè- 
gues Toulût se soustraire à cette augmentation 
d'électeurs; je ne croirai jamais qu^aucun de nous^ 
lorsque^ rentré dans son pays^ il se verrait en^ 
touré de voisins et d'amis destinés par la nouvelle 
loi a devenir électeurs , eût asseï d'humilité pour 
leur dire : J'ai eu peur de n'être pas nommé par 
vous^ et^ en conséquence , j'ai voulu empêcher 
votre participation au vote électoral. 

» Non , mon respect pour la Chamhre , pour 
chacun de vous^ mes chers collègues^ ne me 
permet pas de penser qu'elle pût être oapahle 
d'un tel acte^ non- seulement d'humilité^ maia 
d'impatriotisme , qui priverait une portion de nos 
concitoyens d'exercer ce droit d'élire déjà re- 
connu par le gouvernement et par votre com- 
mission , et qui arrêterait Texpression de l'opi- 
nion d'un plus grand nombre de Français. Ce se- 
rait indécent; c'est impossible , et je demande 
que le rapport de votre commission soit fait dé- 
miain matin. » 

Pressé par les instances de l'opposition , le mi- 
nistère se détermina , le 22 février^ à donner d^ 
explications tardives sur les affeiires de la Belgi- 
que. Ces explications ne portèrent que sur des 
faits accomplis et relativement auxquels tout était 
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connu. On dut cependant à cette discussion Tavea 
d'un £aiit très-curieux^ dans les circonstances où 
|ie trouvait la France ; on apprit y de la bouche 
même d'un ministre , que jusques au moment où 
le congrès avait prononcé l'exclusion des Nassau^ 
la diplomatie française avait travaillé à faire pré* 
valoir ce qu'elle ne craignait pas d'appeler les 
droits du prince d'Orange. Edifiante sollicitude 
de la part d'une monarchie qui s'élevait sur les 
débris sanglans d'une seconde restauration ! Gela 
promettait. 

Lafayette saisit cette circonstance pour sommer 
le ministère d'expliquer à la chambre pourquoi 
les cabinets^ qui avaient reconnu le fait de la sé- 
paration des deux états fondus dans le royaume 
des Pays-Bas ^ s'obstinaient à considérer la Russie 
et la Pologne ^ comme formant un tout politique, 
un et indivisible ; pourquoi les patriotes italiens 
étaient détenus dans les prisons autrichiennes \ 
pourquoi , enfin , la Prusse et l'Autriche interve* 
liaient effrontément dans les affaires de la Polo - 
gne : questions à aucune desquelles Te ministère 
ne jugea convenable de répondre. Enfin, La- 
fayette y expliquant le véritable caractère des dcr* 
niers mouvemens de la Capitale , fournit au 
inonde une nouvelle preuve de l'inflexibilité des 
principes d'ordre public et de tolérance religieuse 
qui ont invariablement caractérisé les cinquante- 
six années de sa carrière politique. 

<f Permettez- moi ^ dit-il , de pro^tçr d« cette 
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oocasion peur traiter un rajet pénible , qui a be- 
soin d'être expliqué en pays étranger , comme en 
France* 

» Les désordres qui ont eu lien dernièrement 
ont été déplorés par nous tous. La manifestatioa 
de Tesprit publie ^ à prupos d'une entreprise in- 
sensée y a prouvé une fois de plus que personne^ 
tant parmi les déprédateurs que parmi les tléfei}> 
seurs , ne voulait du dernier régime ; mais il s'y 
est mêlé des excès douloureux pour les amis do la 
liberté ^ et qui malheureusement ont pris un ca- 
ractère irréligieux qui pourrait faire croire en 
France et hors de France , que le sentiment po- 
pulaire est contraire a la liberté des cultes ; prin- 
cipe si sacré qu'une nation tout entière n'aurait 
pas le droit d'en priver un seul individu. 

B 11 fut un temps ^ je ne parle pas seulement du 
dévergondage de la terreur, mais sous le régime 
constitutionnel j où le culte appelé insermenté 
était tout-à-fait impopulaire. Il y eut peut-être 
quelque mérite à le défendre alors y mais la po- 
pularité , le plus précieux de tous les trésors^ 
doit pourtant , comme toutes les autres richesses^ 
être dépensée dans l'intérêt public , ou pour ac- 
quitter des devoirs. 

» Aujourd'hui^ la civilisation est, j'espère, 
trop avancée pour que cette intolérance soit un 
sentiment national, et, par exemple , le mélange 
de signes rappelant des idées contre-révolution- 
naires a pu se confondre momentanément avec 
2. n. 
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les yéritables signes da culte catholique; mai»; 
certes, qui pourrait ayoir quelque objection à 
ce que ces signes eux-mêmes fussent replacés sur 
les édifices qui sont consacrés à ce culte ? Il n'est 
pas question de chercher des articles de concor- 
dat, mais ce qui est de la liberté ou ce qui n en 
est pas. Sanr doute , nous ayons eu , quoiqu'il y 
ait bien des exceptions , des reproches à faire à 
notre clergé, mais ne donnons pas une fausse 
idée de nous à ces peuples, à ces clergés, qui , 
en Belgique et en Pologne^ ont fait preuye de leur 
patriotisme. 

)> Messieurs , je finirai en yous répétant ce qui 
yous a déjà été dit par d'autres orateurs; c'est 
que, malgré des dissentimens d'opinion , des dis- 
putes de partis, si jamais les adyersaires de notre 
liberté, de notre indépendance, yenaient nous 
attaquer, nous nous réunirions tous, et j'aime à 
ne faire aucune distinction , oui , tous , pour les 
défendre! » 
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CHAPITRE XX. 



Conduite parlementaire de Lafayette dans la discussion 
de la loi électorale. — Indécision de la majorité. — Avè- 
nement du ministère du 13 mars. — Son système. — 
Abandon complet du principe de non-intenrention. — 
Luttes de Lafayette en faveur de ce principe. — Asso- 
ciations nationales pour Texpuision perpétuelle de la 
branche aînée et la défense du territoire. — Fureur 
du gouvernement contre ces associations. — Elles sont 
défendues par Lafayette. — Premières conséquences de 
l'abandon du principe de non-intervention. 



Lafayette qui^ comme nous l'ayons déjà tu^ 
s'était hautement prononcé^ dans ses rapports 
arec la Cour et le ministère j en faveur du plus 
grand abaissement possible du cens électoral et 
de la suppression totale du cens d éligibilité^ com- 
battit^ à la Chambre^ la proposition de la commis- 
sion , qui fixait le premier a 240 fr. ^ et le second 
à 750 fr. « Messieurs^ dit-il y mes principes sur le 
droit électoral ont été si souvent manifestés à cette 
tribune, que je ne viens pas en répéter ici le dé- 
veloppement. Le droit d'élire ne fient pas d'en 
haut; il appartient à tous les citoyens^ et ne doit 
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aroir d'exception qae l'incapacité de l'exercer. 
Hais la question se trouve actnellement entre le 
taux de 200 f. (1) et celui de 240 f. Nous Tenons 
d'entendre un éloquent discours ( hilarité : c'était 
M. Jare qui avait parlé ) y et néanmoins de toutes 
ces fleurs il ne résulte qu'un fruit unique : le 
maintien du chiffre de Louis XVill et de la Charte 
octroyée. Messieurs ^ je n'ai pas besoin^ comme le 
préopinant , de retourner chez moi pour savoir 
si mes voisins et mes amis, ne payant que 200 fr.^ 
sont en état de choisir un député. Je suis assuré 
que non-seulement eux ^ mais une foule de ci- 
toyens qui paient beaucoup moins, sont aussi 
propres que nous à faire un bon choix. Aujour - 
d'hui , dans Talternative où nous sommes placés 
entre le cens de 240 fr. et celui de 200 fr., je to- 
terai pour l'amendement , ne fût-ce que pour 
sortir de ce chiffre malencontreux de Louis XYIIl ; 
mais c'est avec une; espèce d'embarras , j'en oon- 
Tiens, que je me trouve réduit à n^avoir à TOter 
que pour un cens aussi élcTé que celui de 200 fr. a 
La Chambre s'arrêta à ce chiffre , malgré l'op- 
position des centres , tant la majorité était encore, 
comme le disait M. Laffitte, voriMe et insmùissa- 
bk. On eût dit, cependant, que cette majorité 
comprenait enfin la nécessité d'étendre , dans une 
juste proportion , un droit qui avait été scanda- 
leusement restreint par la Charte de 1814* Hais 

(1) Amendemâit: de M. de Sade. 
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lorsque se présenta la qoéstion des adjonctions ^ 
la Chambre repoussa des collègues électoraux les 
professeurs des facultés^ les médecins^ les avo- 
cats, les licenciés, les avoués, les notaires ; et oe 
ne fut qu'à la faveur de dix ou douze voix seule* 
ment , que fut reconnu le droit électoral des mem- 
bres de l'Institut et des anciens piilitaire^ jouis- 
sant d'une pension de 1,200 fr. 

Il est juste de remarquer ici qu'un ministre , 
un seul , osa voter ostensiblement dans le sens 1« 
plus libéral sur toutes les propositions en discus- 
»ion : c'était M. Laffîtte* 

Lorsque, dans la séance du 7 lûars, la Cham* 
bre discuta les conditions de l'éligibilité, Lafayette 
appuya le système de l'abolition de tout cens , 
pour rbonneur de la raison nationale, et sans 
espoir de le voir admettre par une assemblée com« 
posée de hauts censitaires et des privilégias du 
double vote. Et en effet , tout ce que put obtenir 
Fopposition , fut la réduction à 500 fr. 

Le ministère du 3 novembre venait de se reti- 
rer devant les hommes du 13 mars. On attendait 
avec anxiété la profession de foi et l'exposé du 
système du nouveau cabinet. On espérait qu'il 
appuierait sa politique sur quelques données nou- 
velles et positives. Sans méconnaître la tendance 
despotique du nouveau président di^ conseil , la 
fermeté connue de son caractère faisait espérer 
qu'il s'affranchirait des contradictions, des in- 
certitudes et des doctrines inconciliables sur les^ 
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quelIiM les destinéen de la réyoIalSon roulaient 
depuis neuf mois. 

Le uouveau ministère s'annonça comme le con- 
tinuateur du cabinet précédent ^ ne Youlant en 
différer que par une plus grande sévérité envers 
les patriotes, français, et un abandon plus absolu 
du principe de non-intervention qui protégeait 
les patriotes étrangers. En un mot , M. Périer re- 
prenait la tâche de M. Guitot au point où ce der- 
nier ministre l'avait laissée quatre mois plus tôt ; 
et, comme pour frapper les imaginations, l'ex- 
posé de ces principes fut immédiatement suivi 
par la présentation d'un projet de loi contre lea 
émeutes , projet rempli de mepaces et de sang. 

Bans cette même séance, M. Sébastiani vint 
renier le principe de non-intervention , que , 
depuis six mois , il s'était chargé de proclamer et 
de &ire respecter. Il annonça froidement que la 
France avait manqué aux engagemens pris , en 
son nom , à la face du monde ; qu'elle laisserait 
périr sans secours tous ses alliés , et qu'elle ne se 
défendrait elle-même que lorsque son territoire 
aurait été envahi. Tel fut Tesprit de ce mani-« 
feste , dans lequel il fut dit littéralement que la 
France n'avait jamais entendu que la méconnais-* 
sauce du principe de non-intervention pût deve- 
nir pour elle , un casus belli ; et que , entre «» 
ptu consentir et faire la guerre , il y avait une 
grande différence. Au fait, il n'existait plus de 
principe de non-intervention d'aucune sorte j et 
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si H. Sébastiani en parkit encore seau S. Périer^ 
o'est parce qu'il en arait parlé sons M. Laflitte. 

Lafiiyetle ressentit profondément la honte na- 
tionale qui derait s'attacher à de telles paroles. 

11 Yongea et soutint dignement Fhonneur de la 
France^ et ^ grâce au beau discours qu'il prononça 
dans cette circonstance (1), ses concitoyens fu- 
rent déchargés du poids d'une solidarité yérita- 
blement odieuse. 

La marche que le gouTomement suivait depuis 
trois mois , et le choix notoirement rétrograde 
du ministère du 13 mars, avaient signalé aux pa- 
triotes l'existence d'une ligue anti-nationale. Un 
grand et prochain danger se révélait à tous les 
yeux, par des symptômes auxquels il était impos- 
sible de se méprendre. La déclaration du minis- 
tère , que le gouvernement ne voulait fairequ'une 
guerre défensive sur le sol français et sans le con- 
cours des populations; la parcimonie avec la- 
quelle le cabinet et les Chambres marchandaient 
au peuple lexercice des droits qu'il avait payéti 
de son sang ; la bassesse avec laquelle le pouvoir 
se courbait sous tous les protocoles et s'épuisait 
en lâchetés pour conjurer le déplaisir des cabinets 
étrangers ; les transfr>rmations honteuses que re- 
cevait chaque jour le principe de non-interven- 
tion ; les intrigues de Londres , et le maintien au 
premier poste de la diplomatie française , d'un 

(l) Voir les chapitres XII et XIV du premier volome. 
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homme que le pays considérait comme une tra^» 
hison incarnée; le désarmement présenté par le 
président du conseil comme une garantie de paix 
qu'exigeaient nos amts et à laquelle on annonçait 
Fimprudente volonté de céder ; la présence d'une 
majorité parlementaire qui comptait cent vingt- 
deux voix ouvertement dévouées à Tordre de cho- 
ses renversé en juillet ; les premiers fermens d^uR« 
guerre contre-révolutionnaire éclatant dans la 
Vendée et le midi de la France ; la répugnance 
du gouvernement à étouffer ces tentatives avec 
promptitude et énergie ; l'insolente parade de re^ 
grets et d'affection que les députés carlistes osè^ 
rent faire ; dans la Chambre * à propos de la prcH 
position de M: Baude , tendante à l'exclusion daf 
la branche ainée des Bourbons ; enfin^ le souvenir 
de 1815 et de la cause de la révolution perdue 
dans une bataille : toutes ces choses pénétrèrent 
les patriotes du sentiment d'un immense péril qu^il 
était de leur devoir de conjurer par des moyens 
pris en dehors de l'incurie ou de la trahison des 
hommes du pouvoir. 

De* là naquit la pensée d'une vaste coalition 
nationale. Les patriotes du département de la 
Moselle ; sentinelles avancées de la liberté , et qui 
ne voyaient pour la défendre , chez eux , que trois 
ou quatre mille soldats en présence de soixante- 
quinze mille Prussiens échelonnés depuis Goblentz 
jusqu'à la frontière^ formèrent^ les premiers^ une 
association pour assurer l'indépendance du pays 
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et l'expulsion perpétuelle de la branclie ainée 
des Bourbons. Les membres de cette association 
s'engageaient sur la TÎe et sur rbonueur à com- 
battre^ partons les sacrifices personnels et pécu- 
niaires , l'étranger et les Bourbons , et à ne jamais 
transiger avec eux^ à quelqu'extrémité que la 
patrie fût réduite. 

L'exemple des citoyens de la Moselle électri^ 
la France presque entière ; soixante - deux dé- 
partemens suivirent exemple. Les listes d'asso- 
ciation se couyrirent de noms de députés, de 
militaires , de magistrats , de citoyens les plus 
considérables dans toutes les classes de la société. 
Mais le gouvernement , loin devoir, dans cette 
puissante coalition , un auxiliaire d'autant plus 
efficace qu'elle avajt pour elle la sanction de la 
Cbarte, dont l'art. 66 confie la défense de nos in- 
stitutions au patriotisme de tous les citoyens , ne 
la considéra que comme une réunion de conspi- 
rateurs , mus par la sinistre pensée de renverser 
le gouvernement dont, au contraire, ils pre- 
naient le principe pour drapeau. 

Les associations furent , en outre , une im- 
mense cause d'alarmes pour la diplomatie étran- 
gère (1) qui ne voyait aucun moyen de transiger 

(1) Peu de jours ayant cette discussion , un ministre di- 
sait à un de ses subordonnés qu'il voulait détacher de Tas- 
sociation nationale : 

« Vous ne savez pas quel mal vous nous faites; nous 
avions retrouvé les bonnes grftccs des ambassadeurs des 
2. 18 
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avec la natioa , comme elle espérait transiger aveo 
le gouTernement, après une partie perdue sur le 
champ de bataille. On se rappelle, et la fureur 
des doctrinaires , et les circulaires de tous les mir 
nistres à leurs subordonnés^ et la TÎolence aTce 
laquelle le président du conseil demanda pour* 
quoi il existait des citoyens qui avaient Taudace 
de se coaliser el» dehors du gouvernement. On se 
rappelle aussi les attaques dont les membres de 
la Chambre des députés qui avaient signé les asso- 
ciations furent l'objet dans la séance du 29 mars, 
à propos du projet de loi sur les émeutes. Ces dé» 
pûtes ne se bornaient point , disait«^on , à récla- 
mer la franchise des émeutes; ils allaient plus 
loin , ils entraient dans une véritable conspira- 
tion qui avait pour but de renverser, non-seule* 
ment le trône , mais la liberté ; c'était l'action des 



puissances étrangères ; la révolution ministérielle du 18 
mars les avait presque satisfaits j ils consentaient à nous 
laisser nous débattre chez nous avec notre principe de 
souveraineté nationale , et nous pouvions nous dire assez 
forts pour leur garantir désormais toute espèce de sécu- 
rité de notre part dans les petites sévérités qu'ils juge- 
raient utiles à regard des peuples tourmentés de Tesprit 
révolutionnaire ; et voilà que vos associations se jettent de 
nouveau en travers ! Les ambassadeurs ne veulent point 
en entendre parler ; ils nous disent que nous ne serons 
pas un gouvernement fort , tant que nous supporterons 
ces associations , et que jusqu'à ce qu'il y ait un gouver- 
nement fort en France , ils ne saaraient nous promettre 
la paix, w 
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masses qu'ils Toûlaient introduire dans les affinres 
publiques. C'était Tartiçle 14 qui y sous une autre 
forme et en d'autres termes y menaçait encore un» 
fois h liberté (1). 

Lafayette se chargea de feire justice de ces in- 
quiétudes sophistiques , et de replacer la ques^ 
tien sur son véritable terrain. 

« Messieurs, dit l'honorable général, le dSs- 
tîours que tous venet d'entendre m'oblige de 
monter à la tribune : on a qualifié de conspira- 
tion, tout en faisant des complimens individuels,, 
Tassociation contre le retour de Charles X et Fin- 
Tasion étrangère. Déjà j'avais parcouru cette ùo» 
tave de circulaires ministérielles qui, montant 
graduellement jusqu'au ton le plus élevé, avait 
pour but avoué de gourmander vigoureusement 
pour le passé , d'intimider pour l'avenir les si- 
gnataires de cette association» 

» Je ne me reconnais pas le droit de donner 
aux autres de si rudes leçons de liberté et d'ordre 
public , de dévoûment à la patrie et de persévé- 
rance dans les principes , les engagemens et les 
affections politiques ; mais je crois avoir le droit, 
à la fin de ma carrière^ de n'en recevoir de per- 
sonne (2). 

» Je me suis étonné aussi de ce que le gouver- 
nement , au lieu de reconnaître ce nouveau té- 

(1) Opinion de M. PataîUe. 

(2) Allusion à quelques expressions de H. G. Périer. 
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moignage de patriotisme /d'attachement à l'ordre 
actuel 'y au lieu de s'y associer même , ait touIu 
lui supposer de mauvaises intentions^ établir à 
ce propos une séparation entre les fonctionnaires 
publics et la masse des citoyens y tandis que les 
fonctionnaires se composent de deux catégories : 
les partisans du dernier régime qu'on a conser* 
Tés j et qui certes ne s'y uniront pas , et les hom- 
mes de juillet, qui ne comprendronj; guère comr 
ment les dépositaires du pouvoir actuel se gen- 
darment aussi fort contre une association dont le 
IwLl, très-simple, très^constitutionnel , à mon 
avis» est de s'opposer au retour de la branche 
ainée des Bourbons et aux invasions, étrangères. 
Serait-ce que le gouvernement a été piqué du 
soupçon d une certaine méfiance , non de ses. in- 
tentions y mais de sa prévoyance et de son éner- 
gie ? £h ! Messieurs y noXve diplomatie a-t-elle 
donc été si fière ; si superbe y si influente y qu'on 
ne puisse pas concevoir l'idée de dire une ïohk 
de plua aux ministres : Ne craignez rien ; nous 
TOUS soutiendrons de tous nos moyens , de tout 
notre pouvoir ? 

» £t que pouvions-nous faire , dit-on y pour la 
Pologne , par exemple ? Vous pouviez au moins 
déclarer , ne fut-ce même qu'au nom du congrès 
de Vienne /pi& ne puis dire y que la Pologne for* 
maît une nation à part , indépendante y ayant 
droit a une constitution qui a été indignement 
violée. On est venu dire à cette tribune que la 
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PoTogôe était destinée à périr; iion> Messieurs^ 
elle n'a pas péri ; elle Tirra, j'espère, comme un 
éternel monument de courage héroïque et de ce 
que peut le déyoûment à Tindépendance de la 
patrie. Quant a l'halie, Messieurs , je n'ai, depuis 
hier , qu'à féliciter le gouyernement de ce qu'il 
sent la nécessité de s'opposer à l'invasion autri- 
chienne, et de prendre une marche conforme à 
notre dignité , à nos promesses.... » 

A ces mots , M. le président du conseil , se le- 
vant avec vivacité, demanda ce que c'étaient que 
ces promesses : « Le Roi , dit M. Périer , n'a rien 
promis qu'à la France , et la France ne demande 
au Roi rien de plus que ce qu'il a promis. Les 
promessc^s de politique intérieure sont dans la 
constitution. S'agit-il des affaires du dehors ? il 

v't a de tBOMBSSE QUE LES TRAItÉS* » 

<( En répondant à M. le président du conseil , 
reprit La^yette, je m'abstiendrai d'entrer ici 
dans des détails particuliers , encore moins dans 
des détails confidentiels (1) ; mais il me sera per- 
mis de rappeler que trois fois , à cette tribune , 
j'ai moi-mtoe doiiné une définition de notre sys- 
tème de non-intervention , qui n'a pas été dé- 
mentie par les ministres, tous présens à ces séan-> 
ces. 



(1) Allusion aux subsides fournis par Louis-Philippe 
dans Tintérêt de la propagande. (Voir le chapitre XIV du 
premier volume.) 
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» n me sera permis de rappeler les professions 
faites par les ministres eux-mêmes, et surtout par 
celui des affaires étrangères, nommément lors- 
qu'il est convenu d'avoir déclaré à l'Autriche que 
nous ne consentirions jamais à son intervention 
dans les états insurgés de Tltalie ] mais aujour • 
d'hui le ministère est disposé sans doute a soute- 
nir cette déclaration , et lorsqu'il nous demande 
à cet effet beaucoup d'argent, nous avons lieu 
d'attendre qu'il fera beaucoup de bonnes choses. 

^> Eh [ Messieurs , trop long-temps l'ambition 
et l'intrigue ont exploité la niaiserie et la. peur ; 
unissons-<nous pour faire cesser ces défiances mu- 
tuelles, et pour servir l'indépendance , l'honneur 
de notre patrie et les principes de notre révolu- 
tion. 

1) L'honorable préopinant à rappelé ce qui s'é- 
tait passé depuis 89, les malheurs que la France 
eut à déplorer , et qu'elle ne sut pas prévenic. 
£h! Messieurs, qui le sait mieux que moi, qui^ 
en m'op posant à ces excès ^ en venant ici défen- 
dre le trône constitutionnel, me trouvai si mal 
soutenu par cette foule de modérés qui avaient si 
bien parlé, que je restai dans une presque soli- 
tude dont l'histoire du temps fait foi 3 ce que je 
dis, non par un vain sentiment d'amour-propre, 
ni pour accuser personne , mais parce qu'on le 
rend nécessaire à ma justification ? 

» 11 nous apprend aussi qu'après cette longue 
suite d'essais malheureux, nous avions trouvé 
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Jaas la révolutioii de 1830 la combinaison la plus 
BiTorable à notre liberté , à notre situation , a no- 
tre sécurité. Messieurs, il me semble que nous 
n'ayons pas été, mes amis et moi, tout -à- fait 
étrangers à cette trouvaille; elle a eu lassenli- 
ment , non-seulement de l'Hôtel - de - Ville , du 
Palais-Royal, de la Chambre, mais celui de la 
presque unanimité du peuple français, qui, de 
toutes les parties du royaume, en donnant une 
pleine et entière adhésion à ce que nous ayions 
fait , lui a imprimé le vrai caractère de cette sou* 
veraineté nationale que mon honorable collègue 
veut bien reconnaître. 

» £t c'est parce que nous nfy fuKnes pas étran- 
gers, Messieurs , que nous avons , autant que per- 
sonne , le droit de donner notre avis sur les prin- 
cipes et les. engagemens de ce nouvel ordre de 
choses , pour le soutien duquel nous devons faire 
tout ce qui dépend de nous. C'est aussi dans cet 
esprit que j'ai placé mon nom sur la liste d'une 
association dont on a voulu méconnaître la pa- 
triotique intention , mais dans laquelle , je le dé- 
clare hautement, je ne vois rien que d'utile et 
d'honorable. » 

Dès ce moment une terrible responsabilité com- 
mença a peser sur les ministres qui avaijsnt com- 
promis l'honneur et peut- être le sort de la Fran- 
ce ; mais il ne resta plus qu'à gémir sur le sort des 
hommes généreux qui avaient vu dans la révo** 
lution de juillet l'aurore de leur propre déU- 
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yraiice. En déclarant qa*elle Youlait la paix à tout 
prix , et qu'elle arail horreur iie toute dëmon»- 
tration énergique de la nation , la royauté noa^ 
Telle ôtait toute efficacité à son action diploma- 
tique. Que restait-il , en effet , à espérer des né- 
gociations timides d'un cabinet qui déclarait que , 
si ces négociations échouaient , il n'en appelle- 
rait jamais à la Toie des armes ? Rien autre chose 
que ce qui est arriyé , ce que tout le monde pré- 
voyait ; savoir , le mépris des puissances qu'il sol- 
licitait , et la malédiction des peuples qu'il pré- 
tendait sauver. 

Après la grande lutte de 1814 ^ dans laquelle la 
victoire s'était déclarée contre nous, la France 
pouvait-elle rester sur une défaite suivie de trai- 
tés désastreux ? Telle était cependant son attitude 
lorsque la révolution de juillet vint sonner l'heure 
du réveil ; et certes, ce n'eét point trop été que 
de hasarder une guerre pour la retirer de cette 
prostration. Hais, puisqu'un gouvernement dé- 
généré au berceau , et méconnaissant les condi- 
tions de Texistence de toute dynastie nouvelle , 
Vêtait arrêté au principe de non-intervention , 
ne devait-il pas, au moins, défendre ce principe 
par les armes , lorsque les négociations deve- 
naient impuissantes? Devait-il n'avoir que des 
notes diplomatiques méprisées , pour tout secours 
à ses alliés les plus nécessaires? Et ces cabinets 
contre lesquels la monarchie de juillet ne trou- 
vait aucun motif légitime de guerre, avaient-ik 
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jumai»^ depuis trente-hitit ans , manqué de pré- 
textes pour la déclarer à la France ? £a 1830^ ils 
ne pouvaient point y disaient-ils/ traiter avec un 
gouveruenient asseï faible pour supporter des as- 
sociations nationales. Mais pouvait-on oublier que, 
pour refuser la poix à la révolotion , ils avaient 
allégué, et les fureurs de la convention , et lu 
faiblesse du directoire , juste milieu de Tépoque, 
et la vigueur du consulat? Que fallait-il donc? 
Que faut-il encore pour inspirer de la sécurité à 
nos ennemis? Quarante années d'expérience et de 
coalitions contre - réTolutionnaires Tout prouvé 
de reste : tout autre arrangement n'est que pro- 
visoire 'y pour rassurer les gouvcrnemens absolus 
qui luttent contre la liberté française, il faut que 
la France rétrograde jusqu'à lancien régime, s'a- 
baisse à leur niveau , ou soit avilie sous Toccupa- 
tion étrangère ou une troisième restauration. C'est 
la lutte commencée il y a quarante ans , et qui 
dure toujours. Par son assiette géographique , sa 
civilisation, son climat, ses mœurs , et l'irrésisti- 
ble empire de ses idées , la France est condamnée 
à imposer son génie de liberté à l'Europe , ou à 
s'éteindre dans Tabjecte dépendance des vieilles 
monarchies. Vers laquelle de ces deux destinées 
est-elle entraînée par le pouvoir qui la gouverne 
^depuis deux ans?Lesévénemens parlent déjà bien 
haut... Ecoutez l'anathème lancé récemment du 
haut des Tuileries sur les naissantes libertés de 
rAUeniagne y étudiez le dernier protocole de lu 
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ConfMératioii gennanique ti rëfléchifseft...*. Le 
inonde français, comme le monde grec, oomme 
le monde romtfin , toucherait-il à sa décadence ? 
£t cependant la rëTolution de juillet arait mar- 
qué l'époque de notre triomphe. Hélas ! que sont 
derenus ces jours où le grand peuple semblait 
appelé à donner droit de cité à tous les hommes 
libres de TSurope? 



9 
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CHAPITRE XXI. 



Pi-orogation de la Chambre. -^Pourquoi elle est prorogée 
et non dissoute.— Sur le discours du trône.— Véritable 
état des choses, neuf mois après la révolution de juillet. 
— Procès des républicains.— Déposition de Lafayette. 

La lession de 1830 touchait à sa fin. Quarante 
mille électeurs Tenaient, par Tajournenient le 
/plus arbitraire de leurs droits , d'être sacrifiés aux 
intérêts de l'aristocratie parlementaire. La défi- 
ance et la peur aTaient mutilé le corps électoral. 
Rien donc ne paraissait plus s'opposer à ce que 
les hommes du privilège, les produits du double 
TOto et des fraudes ministérielles se soumissent 
à une réélection, que les exigences de la situa- 
tion et le vœu du pays réclamaient à grand cris. 
£t cependent , tant Texistence du ministère du 13 
mars était inséparablement liée à celle de la ma- 
jorité qui lavait imposé au pays, que ce ministère 
n'osa hasarder d'abord qu'une prorogation. 

Le but de cette demi-mesure était facile à sai- 
sir. Le ministère espérait que , dans l'intervalle 
du 21 avril au 1 5 juin , il se passerait en Europe 
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des choses qui pourraient justifier le système de 
sa majorité , et accomplir la chimère du désarme- 
ment général dont il avait hercé le pays. La Bel- 
gique partagée ou restaurée , le Luiemhourg li- 
Tré à la confédération germanique , Tltalie repla- 
cée sous le joug, la Pologne écrasée, la révolution 
de juillet refoulée au dedans^ désarmée au de- 
hors par l'anéantissement de ses alliés naturels y 
les cabinets ne devaient plus avoir de motifk pour 
entretenir un élat militaire hors de proportion 
avec leurs ressources et leurs besoins respectif. 
D'un autre côté , si, rendus dans leurs départe- 
mens^ les membres de la majorité s'apercevaient 
qu'ils ne pouvaient plus compter sur les suffrages 
de leurs concitoyens, on les rappellerait tout 
simplement àTexpiration de la prorogation ; dans 
le cas contraire , on s'en remettrait nu jugement 
du pays , qu'on aurait eu soin de pervertir avant 
la réunion des collèges électoraux» 

Tels étaient visiblement lescalculs du ministère. 
Le discours de la couronne révéla cette combinai- 
son. Le Roi s'étendit longuement sur les préten- 
dus services que la Chambre de 1828 venait de 
rendre a la patrie , sur les dangers qn^elle avait 
courus depuis huit mois , sur les victoires qu'elle 
avait remportées tontre Tanarchie. Mais Louis- 
Philippe ne dît point un mot, ni sur l'état de la 
lutte entre la Pologne et la Russie , ni sur la pré- 
sence des Autrichiens en Italie^ ni sur la situation 
de la question Belge : seulement une monarchie 
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réyolationnairey une monarchie d'an jour dai- 
gnait répéter cette fbrinule surannée ' : Noub re- 
eevûHê de iotUea parié h$ meilhureg assurances sur 
les disposHians pacifiques des puissances, Bès-lors 
il fut avéré que tous les efforts du trône des bar-* 
ricades tendaient^ ayant tout^ à entrer dans la 
eommunion de la Sainte-Alliance. 

Quel était cependant le yéritable état des cho- 
ses > neuf mois après le jour où le peuple ayait^ 
au prix de son sang, £iit une luonarchie et cru 
accomplir une réyolutibu ? 

n importe de se mettre iiû en présence des faits^ 
et de préciser la situation au moment où la pro- 
rogation fut prononcée, 

ITenf mois y dis-je^ s'étaient écoulés depuis que 
le Roi de juillet ayait juré de consacrer sa yie 
oatière au triomphe de la révolution y de proté- 
ger les développemens de la liberté ^ et de yeiller^ 
ayec un soin, jaloux, au maintien de l'honneur 
national. £h bien! théories et opinions à part, 
qn'était-il arrivé dans ce court espace de temps? 

A l'intérieur : LaBeiyette dépouillé de son com- 
mandement général ; l'intègre Dupont de l^ure 
abreuvé de dégoûts et réduit à déserter le conseil ; 
la première magiétrature de la capitale arrachée 
des mains d'un patriote intègre, et jetée dans 
celles d'un préfet de l'empire; des lois promises 
par la Charte, les unes indéfiniment ajournées, 
les autres viciées par des dispositions injurieuse- 
ment restrictives de la liberté \ une loi électorale 
2. 19 

Digitizedby Google 



218 LAFAYETTE 

telle qae ^ quoique la quotité des contributions 
demeurât la base presque unique de la capacité 
électorale^ l'accroissement des impôts ne donnait 
Heu à aucune extension de droits ; une association 
formée pour Texpulsion d'une famille qui ayait 
couvert la France de plaies et de chaînes , pour- 
suivie avec fureur ; une loi sur la garde nationale 
empreinte des plus inconcevables méfiances pour 
la loyauté des citoyens ; les fonctionnaires patrio- 
tes f les officiers les plus dévoués à Tordre de cho- 
ses qu'ils avaient cimenté de leur sang, partout 
frappés en masse et remplacés par les satellites 
de tous les régimes passés. 

A l'extérieur : les hommes qui avaient repré-* 
sente le gouvernement déchu , seuls accrédités 
auprès des puissances étrangères ; le principe de 
là non-intervention , naguère proclamé avec une 
fastueuse assurance y renié ouvertement , ou li- 
vré aux plus perfides interprétations ; un peuple 
qui s'était précipité entre la France et le plus 
puissant de ses ennemis, le peuple polonais, sa- 
crifié lâchement, sans un seul acte de bon vou- 
loir, sans un seul témoignage d'intérêt, /mm m^me 
un courrier (1) ; les états dltalie , que le gouver- 
nement avait poussés à l'insurrection^ livrés, 

(1) On se rappelle qae, dans un rapport présenté à la 
diète de Pologne , le ministre des affaires étrangères de ce 
pays se plaignit de u^avoir reçu aucune marque dliitcrêt 
de la part du gouvernement français pour la cause de la 
Pologne ; pas même un courrier. 
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801U nos yeux y à l'occupation^ iau pillage^ à la 
confiscation et aux yengeanoes de quelques mé- 
prisables despotes j la Belgique repoussée ^ insul- 
tée par notre gouyernement , et obligée de se 
jeter dans les bras de l'Angleterre ; enfin , les 
principes et les intérêts de la révolution de juillet 
méconnus et trahis de toutes parts. Tels étaient » 
au dehors et au dedans , les événemehs réalisés 
par la politique du nouveau règne , an moment 
où il préluda par la prorogation à la dissolution 
définitive de la Chambre de 1828. 

Jamais de plus graves questions à résoudre, de 
plus grands périls à écarter , n'avaient réclamé la 
sollicitude des électeurs. La sûreté du payscompro- 
mi:>e^ ses libertés foulées aux pieds , son honneur 
terni , son indépendance menacée , étaient aban- 
donnés à leur patriotisme. 

La France voyait l'abîme entr'ouvert sous ses 
pas. Or, il fallait, à tout prix, £nire diversion à 
ces craintes par des craintes plus grandes encore. 
Il fallait^ à force de calomnies contre le parti 
national et de terreurs habilement propagées, 
surprendre la confiance des électeuris, écarter les 
hommes énergiques et purs , et faire élire les en- 
nemis de la révolution de juillet , les partisans de 
la Restauration. 

Cest alors qu'apparurent ces deux formidables 
complots que la police découvrit simultanément : 
complot ponr faire remonter sur le trône le prince 
parjure qui en avait été précipité en juillet; com- 
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plot poar remplacer la monaroliie' oHoyenne el 
ériger sur ses débris une répiiblii{ae à la feçon 
de 93. Oa s'en souyient : le ministère doefcrinaire 
avait des preuves irrécusables de VnùL et de l'au- 
tre ; il tenait surtout dans ses mains les.statuts de 
la république; les membres d'un nouveau comité 
de salut public étaient connus et arrêtés. 

Cependant y le jour du jugement arrivé^ la 
conjuration carliste se réduisit è quel<pies extra* 
vagances d'un valet^-ebambre et d'un avocat 
presqu'inconnu môme au tribunal de police cor- 
rectionnelle ; condamnés l'un et Fautre pour 
non-révélation d'un complot dont l'existence ne 
fut point prouvée et dont les auteurs demenrè*- 
xent inconnus. 

Tint ensuite la grande conspiration républi- 
caine annoncée avec firacas, pour jeter l'épon- 
vante dans les départemens. Pour le coup, ce 
n'étaient plus un domestique et un avocat obscur 
qui avaient tramé le renversement de la monar- 
chie des barricades; c'était une foule de généreux 
jeunes gens qui tous avaient bravement contri- 
bué à renverser le trône de Charles X et à établir, 
par conséquent^ celui au nom duquel on deman- 
dait leur tête. C'était le 9 avril 1831 , que Ui mo- 
narchie demandait la tête de vingt combattans 
de juillet ! M 

La restauration n'avait jamiûs rien imaginé de 
plus scandaleux , de plus spt, de plus imprudent 
que ce procès. L'innocence det accusés fut dé- 
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montrée par leurs seules explications y et il res- 
sortit de ces étranges débats , que les auteurs de 
cette machination y ayant besoin d'un épouyàn- 
tail pour effrayer le pays, et n'ayant pas le temps 
nécessaire pour remonter la machine aux provo- 
cations, avaient ramassé^ dans la boue, les lieux 
communs de trois jours d'émeute , pour venir en- 
suite demander vingt supplices à la conscience des 
jurés. Les jurés les refusèrent ces supplices. Mais 
l'imprudence du gouvernement avait créé une tri- 
bune aux victimes qu'il s'était promises^ elles di- 
rent : « Oui y nous sommes républicains ; » et cette 
opinion, elles la discutèrent, l'établirent, la dé- 
montrèrent avec un talent et un courage qui af- 
fligèrent même ceux qui n'avaient point encore 
désespéré de la royauté de juillet. 

Lafayette avait été cité comme témoin à la re- 
quête des accusés. A son entrée dans la salle des 
assises, les prévenus, le barreau, le jury et Tau- 
dience tout entière se levèrent et saluèrent le 
noble général. Il s'agissait de prouver qu'une dé- 
nonciation faite à l'état- major d'une conspiration 
napoléonienne ayant pour but de s'emparer des 
pièces de l'artillerie de la garde nationale , avait 
seule motivé les mesures de défense que quelques 
compagnies avaient cru devoir prendre; mesures 
que l'accusation leur. imputait à crime. Le géné- 
ral établit que telle était en effet la vérité, et il 
rendit un hommage solennel au patriotisme de 
cette brave artillerie citoyenne , contre laquelle 
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s'exerçaient déjà toutes les haines du ponyoîir. 
Lorsque Lafeyette se retira^ les accusés y le jury 
et le publie se levèrent et s'inclinèrent de nou- 
Teau. Mes lecteurs connaissent le résultat de ce 
procès auquel le pouToir ne ga(pia que l'odieux 
d'avoir voulu élever des échafauds. 
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CHAPITRE XXII. 



Lafayette après la dissolution de la Chambre. —'Impor- 
tance de» réélections. — Lettre de Lafayette aux élec- 
teurs de rarrondissement de Meaux. — Effet produit 
par celte- lettré.-^Mécontentement de la Cour. 

La dissolution de la Chambre avait smTi de près 
la pporogation. Les destinées de la patrie allaient^ 
une fois encore y s'agiter dans l'urne électorale* 
la législature qui Tenait de finir arait laissé in- 
décises les plus hautes questions de Texistenoe so« 
ciale et politique de la France. La responsabilité 
des ministres et de leurs agens y la constitution 
de la Pairie^ le système financier ^ l'établissement 
des lois organiques toujours promises et toujours 
éludées y la sûreté du pays y son honneur^ son in- 
dépendance \ enfin ^ la vie ou la mort de la réyo* 
lution de 1830 y dépendaient de l'exeroiœ plus ou 
moins intelligent y plus ou moins viril y que les 
électeurs allaient &ire de leurs droits pokti^ 
ques. 

L'épreuve devait être décisive. Le parti popu- 
laire triomphant dans les collèges y la révolution 
rentrait dans ses voies ^ le Roi se présentait de 



dby Google 



224 LAFAYETTE 

noayeau à la nation et à l'Europe , fort des inté- 
rêts , de la sympathie et de la confiance des hom- 
mes qui l'avaient porté sur le pavois , dans les 
journées de juillet ; la liberté avait des. garanties; 
les sujets de plainte s'évanouissaient ; notre po- 
litique redevenait nationale et fière ; et , soit par 
la paix, soit par la guerre, la révolution était 
rendue à la pureté de son principe^ et la nation 
a sa légitime influence sur le&aifaires de l'Europe. 
Alors , nul en France n'avait plus le droit de re- 
fuser son concours à un gouvernement sous le- 
quel tout le développement compatible avec l'é- 
tat de la civilisation et Tcxistence d'une monar- 
chie réellement citoyenne était assuré aux liber- 
tés publiques. 

Si , au contraire , la majorité qui avait entraîné 
le gouvernement dan» tant de fautes reparaissait 
dans la Chambre comme l'expressioq, de la volonté 
nationale, il était évident que Tinsolence des 
deux partis de la défection s'en accroîtrait , que 
leur haine contre les hommes et les doctrines de 
juillet se raviverait , et que ces partis , rappro' 
ohés par de communs intérêts, pousseraient de 
plus en plus la royauté en dehors des principes 
sur lesquels elle était fondée , jusqu'à ce que nos 
droits étouffés, mais non. proscrits, renaquissent, 
enfin , au milieu des convulsions d'une guerre 
intestine étrangère. 

Pour éviter ces déplorables résultats , il impor- 
tait que les électeurs fussent mis à même de se 
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l«ire une jaste Idée de la mission difficile qu'ils 
allaient confier à lenrs représentans , et qu'ils 
pussent connaître , par l'exposé de ce qui n'arait 
pas été 'feit j tout ce qui restait à faire. 

Dans cet état de cboses , Lafayette , de la part 
de qui rien assurément ne nécessitait une décla- 
ration de principes , se fit un devoir de rendre 
compte à ses commettans y non-seulement des 
motifs de ses votes dans toutes les grandes ques- 
tions législatives qui avaient occupé la session ^ 
mais aussi despessées et des espérances qui avaient 
présidé à sa conduite politique dans les mémora- 
bles événemens de juillet. £n obéissant a cet nsa« 
ge y si conforme à la nature du gouvernement 
constitutionnel y Lafayette rendit au pays un ser- 
Tice d'autant plus imporfant y qu'il dissipa davan- 
tage l'obscurité que le pouvoir s'attacbait à ré- 
pandre sur les conditions primitives de son 
existence. De plus y il donna à ses collègues un 
exemple qui y suivi par beaucoup d'entre eux y 
provoqua ces nombreuses 'obligations de voter 
contre l'Hérédité de la pairie, qui furent impo- 
sées aux nouveaux élus , par la presque totalité 
des collèges. 

Ge document mérite d'être conservé pour l'bis- 
toire, non-seulement comme un modèle de fran- 
obifie et de convenance , mais encore comme le 
point de vue le plus lucide sous lequel on put, à 
cette époque, envisager les événemens de juillet. 
Il est surtout une base parfiiite d'appréciation 
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pour les engagemens formels que prit ak>rs la 
royauté populaire. Voilà pourquoi je consigne 
ici le texte même de la lettre que Lafayette adressa 
aux électeurs de Meaux , le 13 juiu 1831. 

Lagrauge , 13. juin 1811. 

« Mes chers oomHiettaas, 

' » Au moment où , cessant d'être> votre dépalév 
je redeviens candidat d'un arrondissement dont 
les bontés pour moi furent toujours^ comme son 
patriotisme, indépendantes du temps et des in- 
trigues , j'éprouve le besoin de vous adresser 
quelques observations. 

M Chargé dès long-teâips par vous de réolamer 
la garde nationale de 91 ^ le jury de la presse , les 
élections municipales et départementales , Taba- 
lition du double vote , je n'avais obtenu à la tri> 
bune qu'un indulgent sourire pour les rêveries 
tricolores d'un vétéran de juillet 1789, crédule 
encore à la souveraineté nationale. Trois jour^ 
nées de juillet 183Û ont fait de ces rêveries la 
doctrine obligée de tous les Français^ l'unique 
base de tous les pouvoirs. 

» Gloire en soit à cette noble et spontanée po- 
pulation des barricades , que ses prodiges de cou- 
rage et d'intelligence dans le combat , de gé- 
nérosité et de désintéressement après la vic- 
toire , ont placée dans mon esprit et dans mon 



dby Google 



APRÈS LA RÉVOLTJTtON DE 1830. 227 

cœur au premier rang de la société française ! 

» Gloire aussi à Fëlan général^ et^ en plu-* 
sdeurs lieux , simultané, qui associa la France à 
l'insurrection parisienne ! Gloire à ces gardes na- 
tionales qui, se ressuscitant en 1830 comme elles 
s'étaient créées en 1789 , ralliées autour du coq 
gaulois , de nos bien -aimées couleurs , de notre 
sainte devise, ont, par un fait immense et ré- 
cemment répété , répondu aux doctrines enne- 
mies de l'élection populaire , et , devançant nos 
nouvelles institutions , leur ont assuré une indes- 
tructible garantie de liberté, d'ordre et d'indé^ 
pendance ! 

» Et, qu'il me soit permis d'ajouter,' recon- 
naissance de votre vieux député pour la place que 
la confiance publique daigna lui assurer dans ce 
grand et fécond mouvement d'émancipation eu- 
ropéenne! non que j'aie jamais figuré parmi les 
prétendansaii titre de sauveur : Ténergie du peu- 
ple, sa magnanimité, voilà où furent le salut et 
rhônneur. Ce qui a été le mieux fait n'appartient 
qu'à tous ; mais en vous exposant ma conduite , 
il faut bien parler de moi. 

» Lorsque l'ère américaine eut fbndéla liberté, 
non plus sur de vagues dénominations de repu-* 
blique et de monarchie , mais sur une recliercbe 
consciencieuse des droits essentiels à tous les 
hommes^ à toutes les nations , il m'a été donné, 
le 11 juillet 1789, de proclamer, le premier en 
Europe ; cette déclaration des droits naturels et 
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sociaux^ firuit de ma yie passée, gage de ma Tic 
future , invoquée depuis par les opprimés de tous 
les partis , qui devint à la fois mon manifeste et 
mon ultimatum. Je ne vis, hors d'elle » que des 
eombinaisons secondaires^ plus ou moins par&i- 
tes , mais modifiables par les circonstances et par 
la volonté nationale. 

» C'est ainsi qu'après avoir, moi, soldat répu- 
blicain de 1776 f servi , depuis 89 , contre diver- 
ses factions , l'ordre fondé par la souveraineté du 
peuple , je me sacrifiai en 92 , dans ma trop juste 
prévoyance d'une criminelle anarchie, à la dé- 
fense du trône constitutionnel. Ce républicanis- 
me, avoué de tout temps et en tout lieu, ne m'em- 
pécha pas, après ma captivité coalitionnaii», de 
prolonger ma proscription plutôt que d'accéder 
aux violences anti-royalistes du 18 fructidor; et, 
de même que mon constant dévouement à Tor- 
dre public ne. m'avait pas feit l'illasion de secon« 
der, sous ce prétexte, les usurpations successives 
d'un consulat ambitieux, l'éclat de la gloire im- 
périale ne m'entraîna point dans cette foule de 
peuples et de rois , de guerriers et de prêtres , 
d'aristocrates, de modérés et de jacobins de toutes 
les époques, passant lous leur oou dans les an- 
neaux d'une même chaîne. Ces sentimen»^ je les 
professai , je les pratiquai sous les deux Restaura- 
tions comme dans l'intervalle des Cent jour», et 
je méritai qu'après quarante années d'absence il 
me fait déclaré solennellement, au nom des États- 
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tJnk y aa sein de leur congrès national ^ qae cba- 
eun de nïes actes européens avait été cligne d'nn 
disciple de Féoole américaiBe. Heureux si ^ dans 
ces souTenirs de plus d'un demi-siècle, je puis' 
FBTendiquer quelques droits à l'attention actuelle 
de mes compatriotes ! 

' )) Lorsque, quarante ei un ans après 89 >- le 
quartier-général de la liberté se trouva replacé à 
THôtel-de-Ville de Paris, ma première pensée, 
an milieu du mouvement révolutionnaire et de 
nos mesures de conibat et d'ordre public , avait 
été que la volonté, nationale fut régulièrement 
consultée dans les formes indiquées par TAssem- 
blée constituante. Tels n'étaient , ni le vçbu de la 
plupart des représentans des quatre-vingt mille 
lecteurs, quelques-ums déjà réunis, d'autres arri- 
vant plus ou' moins vite, avec toute leur popula- 
rité d'ialors , ni le vœu de la majorité de l'opinion 
publique, avide de sécurité et pressée de savoir 
à quoi s'en tenir. Les mots de république et de 
Napoléon résonnaient autour de nous. Certes , ce 
n'est pas à moi que la première dece^ dénomina- 
tions peut rappeler la tyrannie de 03 , qui ne fut 
pas plus une république, comme je l'ai souvent 
dit , que la Saint-Barthélémy n'est une religion , 
ni même les aristocraties anciennes ou modernes 
décorées de ce nom, à moi qui vois la république 
presque entière dans la déclaration des droits, et 
la trouva aussi complète que salutaire, tranquille 
et féconde dans les institutions des Ètats-Unis.Le 
2. 20 
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bonapartismei an contraire, retrace à ma mémoire 
la destruction du système électoral dans toutes se» 
branches, de la liberté de la presse, de la tribune 
législative ; la restauration des lettres de cachet ^ 
de la noblesse , des titres et des cordons ; la centra- 
lisation administrative ; en un mot, le plus habile 
système d'aristocratie et de despotisme. Mais, en 
reconnaissant les diverses impressions laissées en 
France par les vicissitudes passées , ainsi que la 
nature actuelle des circonstances environnantes 
et de nos circonstances intérieures , il me sembla 
que la combinaison adoptée par mes collègues , 
par FHôtel-de-Ville et la population parisienne, 
et nommément le choix du duc d'Orléans, patriote 
de 89 , soldat tricolore de 93 , connu pour ses 
mœurs citoyennes et ses vertus domestiques, don- 
nait la meilleure chance de liberté et d'ordre pu- 
blic que nous pussions avoir. On n'y verra ni am- 
bition de ma part , ni en sa faveur un héritage de 
parti, mais une conviction antérieure a tout au- 
tre lien avec lui, et je puis ajouter, en pleine 
conscience, que cette détermination, ainsi quA 
le choix proclamé au nom du peuple , ont été 
confirmés par l'assentiment de l'immense majo- 
rité de nos concitoyens. 

» Vous me demanderez, mes chers commettans, 
quel fut ce programme de VEôieUde-Fitte souvent 
cité par moi , contesté par d'autres , et dont il 
m'appartient de réclamer le complément. 

N Après la visite du nouveau lieutenant- Gé- 
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néral, accompagné des députés^ à l'Hôtel-de- 
Ville^ je crus trouTer^ dans l'autorité et la con- 
fiance populaires dont j'étais inresti , le droit et 
le devoir d'aller m'expliquer franchement^ au 
nom de ce même peuple^ avec le Roi projeté. r- 
Vo%M aavesylm. dis^je , que je suù républicain, et 
que je regarde 4a constitution des États-Unis comme 
h plus parfaite qui ait existé, — Je pense comme 
vous , répondit le duc d'Orléans; U est impossible 
d'avoir passé deus ans en Amérique et de n'être pas * 
de cet avis; mais croyejs-vous , dans la situation de 
la France, et diaprés V opinion générale, qu^ il nous 
convienne de t adopter?— Non , lui dis-je , ce qu^il 
fout aujourd'hui au peuple français, c'est un trône 
populaire entouré d'institutions républicaines, r— 
Cest bien ainsi que je Ventends , répartit le prin- 
ce. Cet engagement mutuel /qu'on appréciera 
comme on* voudra^ mais que je m'empressai de 
publier, acheva de rallier autour de nous, et 
ceux qui ne Youlaient pas de monarque , et ceux 
qui eu voulaient un tout autre qu'un Bourbon, 

» £ty pour oaTactériser , une fois ddplus^ le 
sens de mes expressions ^ ce fut^ antérieurement 
à rinteryention de Louis-Philippe ,. une mesure 
républicaineque le renversement populaire d'or- 
donnances despotiques ^ d'une charte octroyée , 
et d'une dynastie de droit divin ; pour leur sub- 
stituer le principe patent , et , dans le choix du 
monarque ; un acte non déguisé de la souverai- 
neté du peuple français; c'en fut iine aussi d'ar- 
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mer el de conslitaer en gardes nationales tona 
les citoyens deFranoe^ -villes et campagnes ^ aem- 
mant eax*mèn»es leurs officiers, de manière qne 
les aHicles postérieurs de la loi ; restreignant la 
formation des bataillons ruraux et l'élection des 
chefs de légion, ont été justement regardés comme 
des atteintes à cette institution. * 

» J'appellerai aussi de ce nom, dans notre 
monarchie citoyenne, le jury en matière poUti* 
que et de la presse, la- liberté promise à rensei- 
gnement^ l'abolition du mot Religion de F État , 
Finitiatiye des lois rendue aux Chambres , quel- 
ques améliorations dans les formes législatives ou 
électorales , et la réyision de la pairie ; car je ne 
suis pas de ceux qui disent que noua n'avons rien 
gagné à la révolution de 1830. 

» Il n'en est pas de même pour- la loi munici^ 
pale qui 6te k plus de la moitié des oohlribuables 
le droit d^élire les membres du conseil, et donne 
au Roi la nomination des maires et adjoints, tan* 
dis que des institutions plus républicaines se trou- 
vent , non-seulement dans d'autres pays libres , 
mais dans quelques monarchies despotiques. J'en 
dirai autant de la loi électorale qui , rejetant la 
plupart des capacités intellectuelles , ou les éva-> 
Inant à 100 francs , exige une contrttmtion de 
200 francs, à l'exclusion de vingt-neuf sur trente 
Français remplissant les autres conditions , et res- 
treint leur choix dans une éligibilité de 600 fr., 
tandis que , sans parler des suffrages et des choix 
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llUmitës des États-Unis ^ Faristocratique Angle- 
terre Ta compter ^ pour une moindre population^ 
sept ou huit fois plus d'électeurs. Le système d'é- 
lection directe est préférable sans doute à celui de 
deux degrés^ mais pourvu qu'on y admette tout 
ce qui est en état d'exercer ce droit , ainsi que je 
l'ai dit toutes les fois que j'ai été réduit à voter 
pour le moindre de deux chiffres mis en délibé- 
ration. Or^ de même que je n'eus jamais l'humi- 
lité de croire que les violences et les crimes aient 
été nécessaires pour encourager le patriotisme 
français^ ou que toute la valeur nationale fût 
concentrée dans le génie du prodigieux capitaine 
qu'elle avait déjà si glorieusement et si efficace- 
ment précédé, je ne pense pas qu'un Français ait 
besoin de payer 200 francs de contribution pour 
avoir la probité de ne pas vendre son vote, et le 
bon sens de choisir un honnête? député de son 
pays. 

» Iffais j'aimerai à retrouver notre programme 
dans la liberté religieuse, si elle met le culte hors 
de l'état civil et les consciences hors des intolé- 
rances tant croyantes qu'incrédules ; dans la li- 
berté de l'enseignement, si, en donnant au peu- 
ple l'instruction primaire que la patrie lui doit et 
des moyens d'instruction supérieure, elle ne gène 
ni ne rançonne l'éducation paternelle et les éta-^ 
blissemens particuliers -, dans la liberté de la pres- 
se^ si elle est dégagée des entraves actuelles de 
l'imprimerie et des taxes sur les journaux; dans 
2. 20. 
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la responsabilité deo agens du poÛTC^r > si on lai 
donne des moyens d'être exercée; dans les con- 
seib départementaux^ si; élus par l'amyersaUté 
des citoyens ; on leur attribne le règlement de 
tous les intérêts locaux; dans les économies da 
budget y si elles satisfont ^ du moins en partie , ma 
préférence connue pour les gouvernemens à boa 
marché: dans la fixation de la liste civile ^ si elle 
est eu harmonie^ je ne dis pas avec les 130,000 fr» 
d'un président des Etats-Unis ^ mais arec l'exis- 
tence d'un trône populaire et les y^rtus domes- 
tiques d'un Roi-citoyen. Je \b retrouyérai, enfin^ 
dans l'article additionnel de la nouyelle Charte, si 
nous lurdeyons l'abolition de la pairie héréditaire 
et une seconde chambre conforme à l'esprit du 
gouyernement représentatif. 

)> Vous me demanderez., mes chers commet- 
tans, si nous marchons toujours dans les yoiesde 
juillet ; je ne le pense pas. Aussi , lorsque , après 
la formation de dix-sept cent mille gardes natio- 
naux et l'heureuse issue de la crise de décembre, 
je quittai mon commandement, dont Paris fiusait 
partie (et celui-ci, m'eût^il été offert à part, n'é- 
tait pas moins incompatible ayec les ombrages qui 
avaient provoqué ma démission) , alors , dis-je, il 
y eut pour moi un double dédommagement; car, 
outre la conservation d'une égale confiance et af- 
fection de mes frères d'armes , je pensai que , si le 
maintien de ma situation avait pu tromper le pu- 
blic sur les déviations de l'impulsion de juillet, JQ 
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n'aurais plus à loe reprocher son erreur. Mais^ en 
rentrant dans ces voies ^ direz-TOus ^ pourrait on 
consolider notre ouvrage /notre gourernement ^ 
notre liberté^ notre repos et notre honneur? Je le 
crois fermement 3 les prochaines élections en dé- 
cideront. 

» Sans doute ; il n'y a pas d'indiscrétion élec- 
torale à s'assurer d'avance^ dans notre situation 
actuelle^ de l'opinion d'un candidat sur ce qu'on 
n'a pas mal déugné sous les noms de résistance e% 
mouvement. Je ne sais aussi pourquoi nous nous 
retrancherions derrière l'insuffisance de nos lu- 
mières sur cette question constituante et si sim- 
ple : Youlez-Tous^ oui ou non^ dès législateurs 
héréditaires et des représentans qui ne représen- 
tent qu'^ux-mèipes? 

» A l'époque où fut renversée cette royauté 
que^ la Teille encore , on trouvait légitime et sa- 
crée , l'opposition d'alors réunissait ^ d'une part, 
des hommes qui avaient souhaité^ on servi, ou 
s'apprêtaient à servir la Restauration , des habi- 
tués du régime antérieur encore moins libéral , 
des aristocraties de diverses sortes, quelques Or- 
léanistes dont les timides rêves restaient dans les 
sommités sociales^ tous fort respectables.sans doig- 
te ^ et plusieurs mes amis personnels, mais dont 
la fibre politique s'accommodait mieux des imper- 
fections d'une charte octroyée que des conséquen- 
ces d'une liberté populaire, et dont notre révo- 
lution avait beaucoup plus que comblé les désirs. 
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» De l'autre part étaient des patriotes antipa-* 
tliiques à la dynastie imposée , impatiens de li- 
berté , sympathisant avec le peuple , ne croyant 
pas que le sang de six mille braves fût assez payé 
par le succès d'une- quasi-Restauration dont on 
essayait dé ramener les doctrines, et cherchant 
l'ordre public , non dans les préjugés, les privi- 
lèges et les faiblesses du petit nombre, mais dans 
la satisfaction et l'appui des masses nationales* 
£ntre ces deux systèmes, c'est aux électeurs à 
choisir. 

» Certes, ce n'est pas moi, vieux et constant 
défenseur , victime dévouée et soldat récent de 
l'ordre fondé sur la liberté, moi qui,. sans dis- 
tinction de prétextes ou de partis, ai de tout temp« 
flétri le crime, combattu Toppression, et n'ai 
jamais fléchi devant l'injustice ou la violence po- 
pulaire,- qu'avec un peu de mémoire et de bon 
sens on soupçonnera d'être l'ennemi de cet ordre 
public. Il m'appartient donc , tout en détestant 
l'anarchie, tout en déplorant les désordres qui 
ont eu lieu , de m'élever contre le parti qu'on a 
voulu en tirer, pour faire redouter ce complé- 
ment de liberté sans lequel, au contraire, la tran- 
quillité publique et la conservation de l'ordre 
actuel seront, à mon avis, toujours, et évidem- 
ment en danger, 

» C'est ainsi que, sans borner l'existence so^ 
ciale de la France à une politique d'agiotage et 
son avenir à une liquidation de la fin du mois^ 
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je mets pourtant trop de prix au bon état de nos 
fonds publics^ pour n'avoir pas souvent regretté 
que le crédit ait souffert de l'exagération même 
de ces alarmes domestiques. G'^est ainsi que y en 
m'affligeant de leur fâcbeux effet sur le commerce 
et les autres industries ^ qu'on ne rétablira pas , 
je pense^ en mécontentant les espérances^ restrei- 
gnant les libertés > et monopolisant les profits 
d'une révolution toute populaire^ je m'étonne de 
l'aflGectation qu'on met à iaire oublier que , bien 
avant cette révolution y des causes très-indépen- 
dantes d'elle avaient déjà produit^ non-seulement 
en France y mais dans toute l'Europe^ la gêne ma- 
nufacturière^ les mécomptes dans les spécula- 
tions^ et rébranlement des maisons les plus floris- 
santes. 

» En m'expliquant ici sur la question de la 
guerre, il ne s'agira pas de la personne de votre 
candidat, vétéran de. la cause des peuples > dont 
le dévouement à sa religion de liberté lui a valu 
l'honorable animadversion des despotismes et 
aristocraties de ce monde y et la touchante con- 
fiance des patriotes des divers pays; cette exis- 
tence individuelle lui tient lieu des autres ambi- 
tions, et il n'est pas tenté de l'abdiqiier. Ce dont 
il s'agit , c'est de notre politique nationale depuis 
qu'elle avait été replacée a la tête de la civilisa- 
tion européenne. 

» Mon expérience de plus d'un demi-siècle m^a 
rendu fort incrédule sur les sympathies du droit 
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divin avec la souTeraineté populaire ^ des pou- 
Toirs arbitraires avec nos contagieuses libertés y 
des jalousies contre la France avec le libre dé- 
veloppement de nos facultés. Après tant de coa* 
litions , de déceptions ^ et notre couyiction mu- 
tuelle que la jouissance heureuse et tranquille de 
nos droits deviendrait par elle-même une sorte de 
propagande , je n'attendais pas une sincère rési- 
gnation de la Sainte 'jâlltance , avant même que 
j'eusse pu donner ces preuves incontestables dont 
Théroîque Pologne a suspendu Teffet. Il m'est 
difficile aussi de concevoir notre dévotion aux 
traités de 1815, dont la clause principale renver* 
xait Guillaume III à Bruxelles , Charles X a Paris^ 
et Louis-Philippe à Neuilly. Encore moins admet- 
trai- je la supposition d'une politique aussi insen- 
sée que coupable , qui essaierait de se légitimer 
an sein de cette alliance anti-gallicane , en pro- 
mettant d'entraver les progrès de la liberté en 
France , et de tolérer les croisades étrangères cou* 
tre la liberté des autres peuples. 

» Peut-être aurions-nous pu , en représailles du 
passé 9 en prévoyance de Tavenir , porter nous- 
mêmes sur la surface de l'Europe l'explosion de 
juillet^ dont le coup électrique s'est déjà ouvert 
des cratères dans d'autres contrées. Mais en réser- 
vant cette stratégie pour le cas où des coalitions 
Tiendraient encore attaquer notre indépendance , 
le peuple français avait bien au moins le droit de 
persévérer dans le système généreux et préserva-r 
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leur qpa'on a depuis dénature ^ oalomnië^ sons le 
nom mensonger de guerre à tout prix» 

» Quoi! la vieille diplomatie de l'Europe se 
mettait autrefois en émoi , en guerre même pour 
un transfert de village on un cousinage de pré- 
tentions ; elle s'est /depuis , transformée en gen- 
darmerie pour détruire , d'abord chez nous , 
ensuite partout ailleurs^ en nous rendant ses 
complices , l'indépendance et la civilisation hu- 
maine ; et la France de juillet 1830^ saluée à son 
réveil par les acclamations du monde entier^ s'ou- 
blierait elle-même au point de tolérer , contre 
tout droit des gens ancien et moderne, l'inter- 
ventiou armée des gouyernemens étrangers dans 
lès autres pays, pour y flétrir notre exemple y 
éteindre leurs sympathies ayec nous , et , par l'a- 
néantissement du principe yital de notre exis^ 
tence , par la destruction de nos alliés naturels , 
justifier d*ayance et faciliter une invasion de no- 
tre territoire ! Voyez où nous ont conduits au- 
jourd'hui^ dans l'intérêt de la Belgique, dans 
celui de la France, dans nos relations réciproques 
les protocoles de congrès, les combinaisons hé- 
térogènes, les imbroglios diplomatiques : à com- 
promettre le nom français dans des intrigues et 
des menaces contre cette indépendance , fille 
aînée de notre révolution , pour laquelle nous 
nous étions, dès les premiers momens , si haute- 
ment et si utilement déclarés. 

» Lorsque la nation polonaise , triplement af* 
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franchie par notre principe de souveraineté^ pat 
les brigandages successifs dont elle fut Tictime et 
par la dernière yiolation du pacte Mt ixv^c elle^ 
arrête le mouvement des Russes dontra aotui , en 
versant les restes de ce sang depuis long-t«mp8 
prodigué pour la France , qui nous empêchait de 
protester hautement en sa faveur , de recevoir ses 
représentans , de ne pas rester envers elle même 
au-dessous de l'abandon qui fit la honte du règne 
de Louis XY? 

M Quant aux derniers malheurs de l'Italie , aux 
interventions Autrichiennes, aux horreurs qui 
nous indignent, depuis les capitulations violées 
jusqu'aux atrocités du tyranneau de Modènèy vil 
assassin de ce vertueux Menotti auquel il devait 
la vie , la faute n'en est certes , quoi qu'on ait osé 
publier, et sans parler des autres gages, ni à ceux 
qui avaient, dans leur droit de député, rappelé 
à l'assentiment de la Chambre et des ministres 
réunis une définition claire et précise du système 
français de non-^intervention, et n'avaient été 
démentis par personne ; ni à nos légations qui 
avaient signifié le non-eonêêtttemeni et averti à 
temps le conseil du Roi ; elle est encore moins 
aux patriotes italiens, qui avaient dÛTôir dans 
cette signification publiquement avouée , que ne 
jamais eonsmtir équivalait à une promesse d'em- 
pécher^ 

» La faute en est à une de ces déviations de Ia 
noble impulsion de juillet , que j'appellerai à 
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mon toor ^ la paiw à tout prix , tùArce va prix de 
nos intérêts^ de nos prévoyanees , de notre con« 
sidératiou; au prix de la paix elle-même ; car, 
s^il eût suffis pour arrêter l'Autriche , d'agir avec 
fermeté^ je pense aussi que , dans tout autre cas, 
la pusillanimité ne peut qu'enhardir la malYeil^ 
lance et encourager l'invasion. 

» Encore un mot> inet» chers commettans , sur 
la pairie héréditaire. 

)) lustrait par la pratique d'expériences anté^ 
rieures à 89^ je regrettai que l'Assemblée con- 
stituante eût préféré l'unité de la législature « 
sa division en deux Chambres électives. Mais ^ sans 
discuter ici les conditions sénatoriales dont la ré-* 
Tolution de 1830 a formellement légué le soin 
aux représentans que noua allons nommer^ j'ai 
la ferme assurance que la question principale 
n'est plus douteuse. Ce n'est pas dans notre siècle 
de lumières > dans notre pays d'égalité , que de 
vieux préjugés aristocratiques déclinant eux«-mè- 
mes graduellement dans leur foyer étranger ^ que 
des intérêts de pairies actuelles^ ou des ambi* 
tiens de pairies futures^ ou des égards de sofûété 
et d'amitié j pourraient enraciner en France deux 
ou trois cents petites légitimités sans objet ; qui, 
loin de soutenir le trône constitutionnel , risque* 
raient de l'entrainer un joar dans leur chute, et 
qui répugnent également à l'instinct du plus 
simple bon sens ,■ et aux droits représentati& d'une 
nation libre, indépendante et souveraine. 
2. 21 
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» Telles sont les observations qne^ dans ce mo- 
ment critiqae d'élections^ ma conscience m'a dit 
de publier. Si je me sais permis de rappeler des 
fierits personnels , c'est uniquement pour obtenir^ 
je l'avoue, plus de confiance à ce qu'on appellera 
sans doute des théories , comme Napoléon disait 
idéologie. G^est aussi pour séparer une fois de plus 
la cause sacrée de la liberté d'avec les hérésies 
qui la dénaturent, les excès qui l'ont retardée , 
les crimes qui l'ont profanée et les apologies qui 
la perdraient encore , si elle n'avait pas son re- 
fuge dans les purs souvenirs et les sublimes sen- 
timens qui ont caractérisé la grande semaine du 
peuple. 

» Recevez y mes chers commettans, etc. 

» Lafatette. » 

Celte profession de foi produisit un effet sa- 
lutaire sur l'esprit public. Elle ramena l'attentioii 
des électeurs à l'examen des questions d'ordre 
moral et politique dont le ministère du 13 mars 
cherchait à les détourner par de perfides préoc- 
cupations d'intérêt positif et de prospérité maté- 
rielle. 

La session close ^ ce ministère avait annoncé 
aux masses que toutes les sollicitudes du gouver- 
nement allaient tendre à remédier à leurs souf- 
frlinces. Une fois débarrassé , par les suffrages des 

« 
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électeurs , d'une hostilité traoassière et systéma- 
tique^ il ne pouvait^ disait-il, manquer de rele- 
Ter le crédit, d'imprimer un nouyel élan à l'in- 
dustrie et de £aire coulera pleins bords les sources 
de la prospérité nationale. On lisait , par exem- 
ple , dans le Moniteur du 1*"' mai : « Les questions 
d'entrepôt seront débattues , les systèmes de ca- 
nalisation examinés, la concordance des lois pour- 
suivie avec ardeur ; la politique spéculative fera 
place à l'administration pratique , car la liberté 
n'est que l'instrument de la civilisation , et les 
peuples ne vont à la conquête des idées que pour 
s'assurer la satisfaction de leurs intérêts. » 
. Les circulaires ministérielles enjoignaient à tous 
les agens du pouvoir d'exercer exclusivement les 
esprits sur les questions d'économie politique, de 
commerce, d'agriculture et d'industrie. D'un 
autre côté, le Toyage du Roi en Normandie n'é- 
tait marqué que par des dissertations sur les dan-* 
gers des théories politiques et des systèmes ima-* 
ginaires. Enfin , la coterie qui s'était emparée de 
la révolution et qui voulait , à tout prix , sauver 
le principe de l'hérédité de la pairie , comme la 
garantie la plus nécessaire de rindépendanceetde 
la dignité de la Chambre haute y s'épuisait en ef- 
forts pour prouver l'illégalité radicale des enga- 
gemeus électoraux. Déjà même un assez grand 
nombre de députés repoussait avec indignation 
toute idée de mandat qui engagerait son vote en 
faveur de Tabolition de lliérédité de la pairie. Ces 
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messiôui» se monliairat fort outragés quand on 
exprimait la prétention de leur demander leur 
opinion sur telle ou telle question politique. A 
les entendre > ils ne briguafient les suffrages du 
pays que pour concourir au triomphe de leurs 
doctrines 3 mais les renier en vue d'être doutés y 
fi doncl 

Cependant la lettre de laffafette remit facile- 
ment en honneur les traditions de Cahiers. A sa 
Tois vénérée 7 les électeurs comprirent fort bien 
que si , en Êiit de^questions purement administra- 
tives^ le mandat impératif peut quelquefois avoir 
des inconvéniens , il est toujours légitime y indis- 
pensable m^e,. quand il s'agit des points organi- 
ques de la constitution du pays. Dans presque 
toutes les réunions préparatoires ^ il fat. donc ar** 
rété que , le devoir des députés étant d'exprimer 
l'opinion delà France; et non de lui imposer la 
leur^ l'engagement de voter contre l'hérédité de 
la pairie serait exigé d'eux comme condition «tfie 
quêk non de leur élection. 

£h bien ! qui l'eût cru? Ces fiers 221 y eux qui 
ne voulaient relever que de leur propn) sagesse 
et dont les conseiences^ naguère si délicates , re- 
poussaient tout engagement électoral comme in* 
compatible avec la liberté morale du législateur, 
on les vit se presser à Tenvi dans les collèges^ y 
répudier leurs doctrines d'hier , et faire à leurs 
commettans plus de promesses que ceux-ci n'en 
exigeaient de leur docilité politique. 
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Ces hommes si soudainement illaminés sur les 
vices de l'hérédité, étaient cependant ceux-là 
mêmes qui, seize mois auparavant, avaient^ dans 
leur fameuse adresse à Charles X , proclamé so- 
lennellement la pure doctrine de la légitimité , 
et professé le principe que Vantiquité de passes- 
sion est , en matière d'autorité , le plus saint des 
titres. Comment s'opéra cette Aiétamorphose sans 
exemple dans 1 histoire des variations politiques? 
Par lautorilé de la parole d'un patriote qui , de- 
puis un demi- siècle, n'avait jamais vu ^ dans les 
chambres de toutes les dénominations^ que des 
instrumens de la souveraineté nationale , et par 
l'influence de la pressa qui sut persuader au pays 
que, p9ur mériter sa confiance, il fallait penser 
comme lui. 

La lettre de Laifayette aux électeurs de Meaux, 
ou plutôt aux électeurs de la France , souleva 
contre lui toutes les haines de la Cour. Dès ce mo- 
ment le Palais-Koyal -et ses doctrinaires s'affran- 
chirent des vains ménagemens qu'ils s'étaient im- 
posés envers lui, et la guerre fut déclarée, de 
fait^ entre l'homme de juillet et l'homme d'août. 



21. 
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CHAPITRE XXIII. 



Suite du préeédeut.— Les nouyeaux députés arment à P«« 
lis.-^Troubles à Foccasiou de Tanniversaire du 14 juil- 
let. — Les embrigademens. — Dispositions de la nouvelle 
Chambre.— Les premières frayeurs. — Discours du trône. 
— Inc<»1itude des députés. — Discussion de Tadresse. — 
Débats sur la Pologne., la Romagne et lltalie. — Dis- 
cours de Lafayette.-i-Ordre dn joormotiyé. 

La Chambre delà restauration avait cessé d'exis- 
ter. La. raoUié de ses membres était restée sar le 
champ de bataille des élections^ et le plas grand 
nombre de ceux qni reyenaient n'avait été réélu 
qu^à la condition de répudier ses antécédens et 
de marcher dans les voies de Tavenir. 

L'épuration électorale avait porté principale- 
ment sur les hommes de la dernière majorité mi- 
nistérielle^ en faveur de laquelle cependant toutes 
les combinaisons de la nouvelle loi électorale 
avaient été imaginées. 

La France pouvait donc espérer une représenta- 
tion nationale rajeunie d^élémens salutaires aux 
destinées de la révolution. Libres d'antécédens fô- 
cheux; ignorans des roueries parlementaires et 
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dtt machiaTélisme ministériel j ces jeunes hommes 
deTaient imprimer aux discussions de la tribune 
un caractère insolite de bonne foi , de candeur 
et de loyauté. Tel était Tespoir du pays. L'événe- 
ment parut un instant le justifier. Les nouveaux 
députés donnèrent aux premiers débats de la 
Chambre une physionomie toute nouvelle , et il 
n'est^ point douteux qu'ils auraient accompli le 
triomphe de la raison et de l'intérêt général ^ si 
le ministère ; qui connaissait la portée des pre* 
mières impressions j n'avait eu soin de détourner 
la nouvelle Chambre de sa mission organique^ en 
portant devant elle la lutte engagée entre les hai- 
nes qu'il inspirait ei celles qu'il éprouvait lui- 
même* 

Les trqubles qui éclatèrent , peut-être pour- 
rais-jedire qui furent suscités dan» la capitale^ à 
l'occasion d6. l'anniversaire du 14 juillet^ servi- 
rent merrei}leu86meAt la politique du ministère 
pour jetier la crainte et l'indécision dans l'esprit 
des nouveaux députés que l'ouverture de la ses- 
sion appe]9it à'Paris. On se rappelle l'histoire des 
embrigademens d'ouvriers organisés par la po- 
lice , pour assommer les jeunes gens qui avaient 
conçu le projet abominable de célébrer /par la 
plantation- d- un arbre de la liberté ^ la mémoire 
du grand jour qui ouvrit le coursa la révolution 
de 89. 

Suivant les clameurs du gouvernement , trois 
factions s'étaient coalisées, une dernière tbis, 
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pour tenter un effort désespéré arant la réunion 
des Chambres. Un jugement solennel a, depuis , 
fait justice de cette rictoire remportée par Tad- 
rainistration dû 13 mars sur Fesprit de désordre, 
les cocardes tricolores, les chapeaux gris et un 
jeune peuplier destiné à servir les desseins des 
conjurés. Toutefois, il est constant que les me- 
sures militaires prises par l'autorité , ses procla- 
mations , les descentes de la justice chea un grand 
nombre de citoyens, et quoique sang répandu, 
contribuèrent à jeter dans Tesprit des députés 
une frayeur très-favorable aux vues du gouver- 
nement, qui^ d'un autre côté, affectait, avec 
beaucoup d'habileté , d'invoquer le calme et l'u- 
nion nécessaires pour vaincre les grandes diffi- 
cultés qu'il avait à surmonter. « Abdiquons , di- 
sait-il, ces anciennes dénominations de côté droit, 
de côté gauche, de centre, de royalistes et do 
constitutionnels , qui ne sauraient plus trouver 
aujourd'hui d'application exclusive, et qui ne per- 
pétuent que les maximes de la restauration » (1). 
Cette manœuvre habile causa quelque pertur- 
bation dans les élémens d'une Chambre arrivée, 
je le crois, sans système arrêté. Dès lors, il fut 
plus difficile de pressentir dans quelle mesure 
elle s'affranchirait des récriminations du passé et 
des graves préoccupations de danger dont Taituce 
ministérielle l'obsédait incessamment. Dèsœ mo< 

(1) Moniteur du 15 juillet. 
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aiejii, suaû, le miaigtère ne fut plus évideniiiieot 
condamné à mourir au pied de la tribune ; car 
ou osa. moins l'attaquer, en présence des dangers 
imaginaires dont les esprits étaient effrayés. 

Le discours du trône et la discussion de l'a- 
dresse Tinrent fournir de nouveaux indices de la 
direction dans laquelle le gouvernement du 7 
août voulait entraîner la nouvelle législature. Le 
caractère le plus saillant de ce discours était une 
tendance prononcée vers les affections du régime 
détruit y et l'intention mal déguisée d'engager une 
lutte entre l'initiative de la Couronne et celle de 
la Chambre sur toutes les questions fondamen- 
tales , telles que celle de l'organisation de la pai- 
rie , relativement à laquelle la nature même du 
sujet et les convenances parlementaires investis- 
aaient les députés d'un mandat essentiellement 
constituant. 

Dans cet état de choses, le devoir des commu- 
nes était évidemment de se prononcer , dans le 
vole de Tadresse , de manière à trancher tout d'a- 
bord la question ministérielle qui primait toutes 
les autres. Les députés reculèrent devant cette 
nécessité 9 parce qu'ils étaient dominés par la pen- 
sée, que les ennemis du oabinçt du 13 mars étaient 
aussi ceux du repos de la France. Cependant l'in- 
tention- générale de cette adresse était bonne et 
l'expression' convenable ; mai» elle portait un ca- 
ractère dlndécision et de tâtonnement qui indi- 
quait que la nouvelle législature n'avait point 
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compris que sa mission était dé prodaire ud ays-- 
tème^ et d'exprimer des volontés et non des Tel- 
léités obscurcies par les formes les plus circons- 
pectes du langage. Ce langage n'était point celui 
d'une Chambre créée sous l'empire d'une consti- 
tution qui a pour principe la souTcraineté du 
pei;^ple. 

La Chambre électiye parla de Timpérieuse né- 
cessité des économies ^ elle demanda la réforme 
des impôts qui pèsent sur les classes pauvres; elle 
prit acte de la promesse d'un désarmement qu'elle 
considérait comme la plus douce conquête de la 
loyauté française ; enfin , elle exprima des senti- 
meos de sympathie pour la Pologne. Hais, au 
fond , toute celte timide phraséologie ne frappa 
d'aucune improbation directe le système que le 
ministère avait suivi jusqu'alors^ et dans lequel 
il annonçait la volonté de persister* 

La nomination à la présidence de la Chambre , 
où l'opinion générale portait M. Laffitte/fut re- 
présentée par le cabinet du 13 mars comme une 
question de ministère. Et , chose étrange ! les 
mêmes hommes qui a£Pectaient de considérer le 
dernier président du Conseil comme le fondateur 
du système dans lequel ils se complaisaient , le 
repoussaient péremptoirement du fauteuil et dé- 
claraient que cette première épreuve serait déoi- 
sive pour eux. C'était , disaient-ils, un débat fon- 
damental entre deux systèmes en présence. Or, 
dans ce scrutin , le premier où se révéla la phy- 

Digitizedby Google 



APRÈS LA RÉVOLtrriON DE 1830. 251 

siosomie de la Chambre^ les forces des denx 
partis se balancèrent ; nn seul suffrage imposa à 
la France la continuation du système du 13 mars: 
M« Girod de TAin fut porté au feuteuil par 177 
▼oix contre 176. 

Cependant y dans tout pays où le régime con- 
stitutionnel n'est point lin yain mot^ un ministère 
étayé sur une Toix n'aurait-il pas été considéré 
comme mort sur la place ? D'ail ieurs y il ne faut 
point oublier qu'à cette époque quarante élec- 
tions restaient à faire ^ dont trente ont amené 
des patriotes à la Gbambre. Aussi y M. Périer iei* 
gnait^il de Touloir se retirer deyant ce résultat y 
lorsque la dénonciation de l'armistice par le roi 
de Hollande y la reprise des hostilités en Belgi- 
que^ et-l'euToi d'une armée française au secours 
de Léopold, lui fournirent un prétexte pour res- 
ter à la tête des affaires.^ Dans les circonstances si 
graves où se trouvait la France , on ne pouvait y 
point, disait-on, hasarder une dissolution de ca- 
binet. Tel fut, au moins , l'argument avec lequel 
M. Périer se présenta devant la Chainbre y pour 
lui annoncer son maintien aux affaires , et lui li- 
vrer la pensée tout entière du gouvernement 

Cette comédie se jouait ù propos de la discus- 
sion de l'adresse. Le langage du chef du cabinet 
fut hautain et cassant. Sa politique intérieure ne 
connaissait d'autre programme que la Charte de 
1830; sa politique extérieure se réduisait au 
maintien de la paix et à la négation de la néces- 
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BÎté de toute ^enre fondée sur ropposition des 
principes de juillet avec les doctrines des monar- 
chies absolues. 

Toutefois^ le vague et Tindécision forent , de 
part et d^autre ^ les caractères dominans de la dis* 
cussion engagée dans cette circonstance. L'ojpî- 
nion publique était tenue en suspens par la té-* 
condité stérile de ces débats* On apercevait bien 
une pensée générale de blâme, mais tempérée 
par la circonspection d'une assemblée sans expé- 
rience, et qui, par crainte ^.restait au-dessous de ses 
propres sentimens« La France sait à l'aide de oom" 
bien de machinations et d'intrigues le ministère 
parvint à feire sortir de ces élémens contradic- 
toires la majorité qui l'a maintenu aux affaires. 

J'arrive donc aux projets de loi sur la pairie , 
BUT les institutions départementales, sur l'ins- 
truction primaire, sur les finances^ etc. , pour 
y retrouver Lafkyette aux prises avec les adver- 
saires de la révolution et toujours conséquent 
avec les principes immuables de toute sa vie. 

Le rapport de quelques pétitions présentées 
parle comité polonais, et par plusieurs villes de 
France qui demandaient que la chambre sollici- 
tât auprès du trône la déclaration officielle dé la 
nationalité de la Pologne , ramena la discussion 
sur le terrain des a£bires étrangères. C'est dans 
cette circonstance que M. Bignon prononça ce 
discours remarquable dans lequel il apprécia avec 
tant de justesse, la situation respective des puis- 
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sances ; appuya de Paatorité de son nom , en pa- 
reille matière ; le renvoi de ces pétitions au pré- 
sident du conseil y comme un acte d'une haute 
importance 9 et demanda la reconnaissance im- 
médiate de la Pologne. 

Deux événemens extraordinaires avaient y sui- 
vant l'orateur^ hâté le moment de cette recon- 
naissance. L'un était l'incident qui avait conduit 
nos troupes en Belgique; l'autre , l'horrible pro- 
grès du fléau qui , en dévastant rAutriche et ]a 
Prusse^ rendait; pour un certain temps ^ et pour 
long-temps même^ la guerre impossible. « Le 
jour^ dit M. Bignon, où nos troupes entrèrent 
sur le territoire belge , après avoir considéré les 
avantages que nous pouvions en retirer pour 
nous-mêmes ; ma seconde pensée fut d'y trouver 
un moyen de salut pour la Pologne. Mais y hélas ! 
lorsque le ministère fut en position de faire en- 
tendre et respecter sa voix ^ c'est lui qui y docile 
instrument des déclarations de la conférence^ va, 
revient ou s'arrête , selon qu'on veut bien le lui 
permettre. Enfin , dit M. Bignon en terminant y la 
Pologne dùt-elle succomber, ce serait encore un 
avantage pour la France de l'avoir reconnue 
avant sa chute ; car elle en serait mieux autorisée 
à parler plus haut en sa faveur. » 

Comme on le conçoit bien^ le ministre des af- 
feires étrangères répondit à cette magnifique ar- 
gumentation par des lieux communs y tels que l'as- 
surance que la France n'avait rien épargné pour 
2. 22 
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obtenir qae la nationalité polonaise ne périt point. 
Le système du gouyernement était ^ selon M. Se- 
bastiani^ le plus conforme à Thonneur et aux 
intérêts du pays , et la Chambre ne pouvait > en 
eonscience^ lui refuser son approbation. 

La^yette succéda au ministre y et s'exprima en 
ces termes : 

« Après l'excellent rapport que tous venez 
d'entendre sur des pétitions auxquelles les mem- 
bres du comité polonais, dont j'ai l'honneur de 
faire partie y n'étaient pas étrangers ; après le lu- 
mineux et noble discours de notre honorable 
collègue qui vous a invités à reconnaître immé- 
diatement rindépendance de la Pologne , M. le 
ministre des affaires étrangères vous a dit qu'il 
manquait de liaison d'idées dans ce qui vous a été 
proposé. Quant à moi y Messieurs y c'est moins à la 
liaison d'idées diplomatiques qu'aux idées mora- 
les que je m'attacherai ici; et je dirai: Dans deux 
circonstances diverses , la conduite du gouverne- 
ment français a été très-différente. 

M £n Italie (et je l'ai dit souvent), la conduite 
de notre gouvernement a été marquée par la fai- 
blesse. Aussi vous avez vu l'Autriche s'emparer 
d'une nouvelle partie de l'Italie , et j'espère qu'on 
ne lui permettra plus d'y revenir. Mais les démar- 
ches de notre gouvernement y soit pour faire ren- 
dre les prisonniers qui ont été piratés , si je puis 
m'exprimer ainsi, par la marine autrichienne , 
aoit pour donner ( s'il est vrai que l'on en donne) 
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des institutions à la Romagne ; tontes ces démar- 
ches^ par suite d'une première feiblesse, n'ont 
pas eu tout le succès qu'on pouyait en atten- 
dre. 

I) £n efiet^ Messieurs^ ces personnes qu'on a 
redemandées ne sont pas encore en liberté, et 
j'ai lieu de croire qu'on exige d'elles des révéla- 
tions qui les déshonoreraient si elles consentaient 
à les faire ; et ces amnisties dont on nous parle , 
en supposant qu'elles soient complètes, n'empê- 
chent pas qu'on ne demande à ceux qui désire- 
' raient en profiter des déclarations auxquelles au< 
cun de tous, Messieurs, ne youdrait se soumet* 
tre. 

» Tojons ce qui a rapport à la Belgique : elle 
était travaillée par la contre-réyolution ; les pa- 
triotes étaient découragés^ éloignés; le danger 
était pressant , il n'était pas prévu. Je ne £ûs pas 
de ceci un objet de reproche au ministère , mais 
un sujet d'éloges , car du moment où le danger 
a été connu , on a pris des mesures promptes et 
yigoureuses. 

» £h bien ! Messieurs , rentrons dans une po*- 
litique conforme à celle des premiers temps de 
la révolution. Parlons le langage que nous ayons 
parlé à la Prusse , lorsque nous l'avons empêchée 
d'entrer en Belgique. 

» Sans doute, je demande , comme je l'ai tou- 
jours fait , la reconnaissance de l'indépendance 
polonaise ; mais il est pour elle un danger plus 
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immiaeni encore , c'e»t l'hostilité avouée y pra- 
tiquée par la Prusse. 

)) La Pologne est étranglée par la Pnuse ; c'est 
dans la Prusse que la Russie a mis sa principale 
confiance ; c'est par la Prusse que sa ligne de 
communications , qui avait été coupée ^ qui le 
serait encore y a été rétablie. 

» M. le ministre des affaires étrangères vous a 
parlé de la frontière belge à 60 lieues de notre 
capitale y et des frontières éloignées qui rendent 
les négociations difficiles; eb bien! il y a aussi 
une frontière rapprochée de nous. 

£t puisque la Prusse s'est fait l'ennemie décla- 
rée de la Pologne ; je supplie le ministère d'em- 
ployer tous ses moyens , non-seulement de repré- 
sentation ^ mais de véritable protection; car, 
toutes les fois qu'on dira : Nous ne souffrirons 
pas telle chose , mais si vous la &ites y il ne vous 
en arrivera rien ; c'est comme si on ne lisait 
pas de représentation. 

» Je suis loin de croire à la bienveillance de 
l'Autriche pour la Pologne. £u tout y je crois à la 
malveillance de toutes ces puissances pour tout 
ce qui tient a notre révolution. 

» Je dois y croire, éclairé que je suis par l'ex- 
périence du temps passé; mais je i^gnale ici le 
danger le plus pressant : c'est l'hostilité de la 
Prusse contre la Pologne. Toutes les communica- 
tions sont interceptées et par la Prusse et par l'Au- 
triche ; le gouvernement prussien est tout russe 
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aujourd'hui ; la police qui se fait à Berlin et à 
Breslau est une police russe* 

» Ce n'est y Messieurs , que par un lan^ge fbrt^ 
par un langage des premiers temps de juillet ^ 
que TOUS mettrez obstacle à cet état de choses \ il 
bY a P^^ ^^ moment a perdre. 

)> On a parlé de grands malheurs récens ; je 
les déplore , Messieurs. Certes ^ ce n'est pas moi 
qui chercherai à excuser des désordres ^ des vio> 
lences populaires ^ il fendrait , permettez-moi de 
le dire, oublier ma propre histoire. Mais je re- 
marque que ces nouTelle» ne nous sont parye- 
nues encore que par des ennemis. 

» Je m'en tiens donc à la proclamation du 
noureau président, qui en a donné les détails^ 
quoique nous n'ayons encore aucune preuTO de 
son authenticité , je yeux bien m'en tenir à cette 
proclamation. 

» Mais j'y rois encore une fois que les Polonais 
sont décidés à vaincre ou à périr ; ils ont plus que 
jamais déclaré cette détermination \ tous les chefs 
anciens et nouveaux expriment les mêmes senti- 
mens. Messieurs , toute la France est polonaise , 
depuis le vétéran de la grande armée qui parle 
de ses frères polonais, jusqu'aux enfans des éco- 
les qui nous envoient tous les jours le produit de 
leurs faibles épargnes , pour aider la cause polo- 
naise : oui , toute la France est polonaise ! 

» Le gouvernement français, j'aime à le pen- 
ser, est polonais apssi ; mais, au nom de Dieu , 
2. 22. 
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qu'il le montre donc d'une manière énergique;, 
car^ enfin, ce n'est que par Ténergie que nous 
pouTons réussir. 

» L'empereur de Russie est certainement loin 
de nous ; il avait préparé contrenous des armées; 
on en est convenu depuis. J'ai dit dans le temps 
et en cela je me suis serri d'une expression bien 
faible encore, j'ai dit que son avantgarde s'est 
retournée contre le corps de bataille. C'est ce qui 
a sauvé l'Europe d'une guerre imminente. 

» Je ne sais jusqu'à quel point l'empereur de 
Russie pourrait nous £iire du mal à présent. On 
parle de grands mouvemens dans ses colonies mi- 
litaires ; de deux cents de ses officiers qui auraient 
été pendus. On assure que Tempereiir de Russie 
a comparé la conduite des insurgés de Novogo* 
rod à celle des rebelles polonais et des rebellep 
français , qui sont tout un dans son esprit. Vous 
savez comment il traite les rebelles polonais; vous 
pouvez juger ce qu'il ferait des rebelles français, 
s'il en avait les moyens. 

i> J'insiste donc pour la reconnaissapce immé- 
diate de la Pologne , et je ne puis qu'adhérer à la 
noble proposition de mon honorable ami , M. Bi- 
gnon , qui nous a dit que c'est aujourd'hui ou 
plutôt à l'instant même qu'il faut proclamer Vin* 
dépendance de la Pologne. 

«< Mais ce qui est encore plus urgent, c'est 
d'empêcher la Prusse d'étouffer la Pologne ; non 
que je croie que l'Autriche soit plus favorable à 
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celte héroïque population; mais le danger le plus 
pressant pour la Pologne vient du côté de la 
Prusse. Je conjure donc MM. les ministres de se 
montrer forts sur ce point ^ et de parler à la Prusse 
le langage qu^elle dut comprendre aux premiers 
temps de la réyolution ^ puisque ce langage l'em- 
pêcha d'interyenir dans les affaires de la Belgi- 
que. » 

Yarsovie ^ ce dernier boulcTart de la liberté 
du nord de l'Europe , Tenait de périr. Ce grand 
désastre souleva la juste indignation de la France^ 
et tout ce que la Chambre possédait de représen- 
tans à cœur d^ommeen demanda compte à la di« 
plomatie lâche et servile qui s'en était rendue la 
complice. Des mouypmens tumultueux exprimè- 
rent la profonde douleur et l'indignation du peu- 
ple de Paris ; à la nouvelle des événemens de Po- 
logne ; et ; de toutes les parties de la France et de 
l^urope , s'éleva un cri unanime contre 1 infâme 
politique qui sacrifiait sans pitié à l'aristocratie et 
aux monarques absolus les intérêts les plus sacrés 
de l'humanité et de la 'Civilisation. 

On se rappelle les nombreux rassemblemens 
qui , de toutes parts , faisaient entendre les cris 
de : vive la Pologne, à bas les ministres. C'est au 
milieu de cette fermentation que s'ouvrit le grand 
débat des 19 et 20 septembre. MM. Mauguin et 
Lamarque avaient annoncé qu'ils provoqueraient 
des explications sur la marche et les actes du mi- 
nistère , relativement à nos affaires extérieures. 

Digitizedby Google 



260 LAFAYETTE 

Jamais M. Maugain ne s'était élevé a une plus, 
haute éloquence. Le ministère, au contraire, n'a- 
Tait jamais eu recours à de plus misérables moyens. 
Des emportèmens calculés , une colère à froid , 
des pamphlets ramassés dans la boue , des extraits 
de journaux, tels sont les argumens qu'il fit va- 
loir pour écarter l'enquête demandée sur l'in- 
fluence et les résultats de son système. 

Ce misérable échafaudage , soutenu arec un 
bien malheureux talent par M. Thiers, fut démoli 
pièce par pièce par Lafayette. Le ministre des af- 
faires étrangères s'était virement défendu contre 
Taccusation d'avoir conseillé au gouvernement 
polonais de prolonger la lutte pendant deux mois, 
afin de donner à la France le temps d'intervenir 
en sa faveur. Lafayette le convainquit de men- 
songe , en produisant les pièces qui attestaient ce 
fait. Le discours que l'honarable général pro- 
nonça dans cette grande circonstance est un des 
plus remarquables dont notre histoire parlemen- 
taire puisse s'honorer , en voici le texte : 

<( Messieurs, ce n'est pas , en général, de l'op- 
position parlementaire que je viens faire à cette 
tribune. 

» Quelque honorables que soient ces luttes po- 
litiques, je ne trouve, ni dans ma situation, ni 
dans mes goûts, le désir d Y consacrer la soixante - 
quinzième année de ma vie. 

» Mais quand je vois, ou quand je crois voir 
des institutions politiques qui s'écartent de la di* 
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reoUon donnée à la France par la révolution 
de juillet y ou quand je crois qu'on nous fait des- 
cendre de la hauteur où cette réTolution noua 
avait élerés^ je sens qu'il est de mon devoir de 
m'en exprimer , non avec un emportement que 
je plains, non avec des insinuations que dès long* 
temps je suis accoutumé à apprécier, mais avec 
franchise et bonne foi. 

» La révolution de juillet nous avait placés à 
une grande hauteur; ce n'avait pas été une révo- 
lution ambitieuse de pouvoir, elle l'a témoigné; 
et peut-être est-il extraordinaire qu'au moment 
où la France aurait pu , avec tant d'excuses, con- 
cevoir des idées d'agression, elle n'ait songé qu'au 
bonheur des peuples; en un mot , que son triom- 
phe n'ait fait qu'assurer l'indépendance et la li- 
berté de l'Europe. 

» Mais, enfin, la révolution a souhaité que le 
grand œuvre s'accomplit, non par des guerres, 
par des combats, mais par un système , et le sys- 
tème adopté pour atteindre ce résultat a été celui 
de la non- intervention. 

» On nous accuse de vouloir la guerre. Eh bien! 
il n'est pas vrai que nous l'appellions de nos 
vœux. Emeute et guerre sont deux mots de passe 
dont on s'est servi. Je dois le déclarer : jamais no- 
tre conduite ni nos discours n'ont pu motiver de 
pareilles attaques, de telles allégations. 

» Mais, en même temps que nous ne voulons pas 
de la guerre à tout prix, nous ne voulons point 
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non plus la paix à tout prix. Nous ne roulons 
point la paix aux dépens même de la paix , au 
prix de la paix -elle-même. Car je mets en îsài 
(du moins c'est mon opinion) qu'il ne suffit pas 
d'être sage à la manière dont l'entendent les puis- 
sances étrangères , mais qu'il faut être ferme et 
énergique , pour conserver la paix, et j'ai quel- 
quefois eu lieu de me plaindre qu'on ne l'ait pas 
été suffisamment. 

1) Messieurs ^ après les discours que tous Tenei 
d'entendre ; vous me permettrez quelque lon- 
gueur dans ma réponse. Je ne m'attendais pas à 
réfuter^ je ne dirai pas un échafaudage historique 
ou politique ^ cette expression ne conviendrait 
point ; je crois même que mon âge ne me dispen- 
serait pas de m'en abstenir. 

» Néanmoins^ je dois relever quelques erreur» 
du préopinant. Il nous a dit que la guerre avait 
été déclarée seulement depuis le 10 août^ depuis, 
les désordres qui ont eu lieu le 10 août. 

» La guerre ou le vœu de la guerre date de 
l'année 1789. La guerre a commencé dès le jour 
où les cabinets étrangers , les cabinets du despo- 
tisme^ de l'aristocratie^ ont reconnu qu'il s'agis- 
sait de liberté et d'égalité en Ffance. Elle s'est 
trouvée dans le cœur d'un célèbre ministre an- 
glais : Pitt, au moment où il faisait l'éloge de 
notre révolution , établissait des communications 
avec nous , et sous main cbercbait à provoquer 
des désordres en France. Elle était dans les traités 
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de PaTie que les mémoires du temps ont révélés. 
Tout le monde ne sait-il pas qu'elle était dans le 
traité de Pilnitz? qu'il s'agissait du partage de la 
France ? que la proclamation du duc de Bruns- 
wick contribua aux mouvemens de Paris plus 
qu'aucune autre chose? N'était-elle pas antérieure 
à l'époque doiit a parlé le préopinsftit? N'est-ce 
pas Lous XYl lui-même qui a déclaré la guerre ? 
N'avons-nous pas toutes les preuves que déjà l'en- 
nemi était en marche vers nos frontières? 

» Ne nous trompons pas sur les dispositions 
des cabinets étrangers : la démocratie est impé- 
tueuse^ elle fait des imprudences j mais l'aristo- 
cratie sait attendre avec patience ; elle a attendu 
trois ans avant de déclarer la guerre à TEspagne. 
Peut-être ces souvenirs doivent-ils nous rendre 
inquiets sur les dispositions des cabinets éti'an- 
gers ; non que nous devions provoquer la guerre, 
mais nous ne devons souffrir aucune interven- 
tion contre nos alliés futurs, contre nos frères 
d'opinions. 

11 Nous n'avons jamais demandé autre chose , 
et je dois rappeler ici les paroles que M. le minis- 
tre des affaires étrangères prononça le 27 jan- 
vier. La Sainte- Alliance reposait , dit-il , sur le 
principe d'intervention , destructif de l'indépen- 
dance des peuples et des nations. Le principe de 
notre révolution doit , au contraire , assurer l'in- 
dépendance de tous. Ces paroles sont belles^ Mes* 
ûeun, et jamais nous n'avons dit autre chose. 
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» J'arriTo à ce q[ue VliODorable préopinant ^ 
M. ThierB , a avancé sur nos premières armées ré^ 
gulières^ auxquelles seules^ a-t-ildit y nous avons 
dû nos premiers succès. J'ai eu Tlionneur , trop 
peu de temps pour mes vœux , de faire partie de 
ces armées. Eh bien ï j'affirme que les deux tiers 
au moins de ces armées étaient composés de ba- 
taillons de volontaires de nos gardes nationales. 

» Il n'est donc pas exact de dire que les pre- 
miers succès furent dûs à l'armée qui , il faut l'a- 
vouer^ avait été fort désorganisée par la désertion 
des officiers qui nous avaient promis^ sur leur 
honneur , de rester avec nous , et qui s'empres- 
sèrent de courir à Gublentz^ sous prétexte de 
défendre le roi , cpii était à Paris. 

» Certes , ce n'est pas moi qui nierai qu'il Baut 
de la discipline dans larmée ; mais je n'aime pas 
quW dise trop qu'il ne faut pas recourir aux 
masses nationales^ surtout quand une invasion 
est possible. Nous avons une belle et bonne ar- 
mée , une armée citoyenne. Mais calculez le nom- 
bre des troupes des puissances qui ne partagent 
pas notre opinion ^ et vous reconnaîtrez que l'in- 
tervention armée des masses nationales , que 
l'armement général j non-seulement des villes , 
mais des campagnes ^ car c'est dans les campagnes 
que vous trouverez les hommes les plus propres à 
]« guerre , ne sera peut-être pas bientôt une chose 
inutile , une chose qu'il faille décourager. 

n Je cherche à me rappeler les raisons de l'ho- 
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fiorable préopinant , mais il en est une qae je 
n'oublierai pas. Il a cru^ il a même dit que les 
crimes et les yiolences de 1793 avaient été néces- 
saires pour défendre le sol français..,. 

» Je sais que , tout en déplorant ces crimes , 
plusieurs personnes , et peut-être le préopinant 
lui-même y ont dit que ces crimes avaient été né- 
cesiSaires : le préopinant a du moins dit qu'il ail- 
lait en craindre le retour pour l'avenir.'' 

» Il me semble d'ailleurs que, dans une his- 
toire de la révolution dont le préopinant est l'au- 
teur^ et dont je n'ai qu'à me louer^ car il y a parlé 
de moi d'une manière très-obligeante ^ il me 
semble^ dis-je ^ qu'il a déploré cette malheu- 
reuse nécessité où l'on se serait trouvé à cette 
époque de révolution. 

)> Je ne lui en feis pas un reprœbe^ je cber- 
.ehe seulement a m'expUquer sa préoccupation; 
mais il 7 a une réponse décisive à faire. La nation 
d'alors était le produit de l'éducation de l'ancien 
régime; la nation actuelle est bicA différente. 
Non sans doute que je ne repousse de toutes 
mes ferces cette idée que , dans le eas où nous 
serions attaqués , nous aurions besoin de moyens 
extrêmes : la liberté ne veut ni de Tanarcbie , ni 
delà tyrannie ; et quelque division que sur d*au- 
ires points il puisse y avoir dans les esprits^ j'ose 
croire que j'exprime l'opinion et les sentimens 
de la France entière. 

» Ici se présentent tant d'assertions à la fois , 
2. 23 
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que je n*ai qae TembaTras du choix. Je dii*ai oe^ 
pendant^ Messieurs, qa*en Toyant avec douleur^ 
je ne dirai pas les inimitiés y mais les divisions 
qui peuvent régner entre des hommes qui ont 
suivi le drapeau tricolore , je cherche à me les 
expliquer par une différence d'opinion que je ne 
blâme points parce que les opinions sont libres. 
Mais^ enfin ^ je puis citer sur ce point une opi- 
nion qui n'est pas la mienne. Nos habitudes , dit 
un membre du ministère , sont en arrière de nos 
lois ; ce qui signifie , en d'autres termes , que la 
France, a déjà plus de liberté qu'elle n'est en 
droit d'en exiger. Heureux^ a-t-il ajouté^ quand 
on ne s'aperçoit pas qull faut retourner en ar- 
rière ! 

* » Je respecte celte opinion comme toutes les 
opinions ; mais elle explique nos dissidences dans 
les discussions auxquelles nous nous livrons ici« 
Avec de telles idées , il faut bien le reconnaître, 
on risque de remonter à une quasi-restauration ; 
on va jusqu'à craindre de multiplier le nombre 
des électeurs au point où il est porté aujourd'hui, 
à ce nombre , encore si restreint, qui nous a en- 
voyés sur nos bancs. 

» Le même sentiment peut de bonne foi se por- 
ter sur nos relations extérieures. 

» J^ai souvent pensé que , dans la position où 
nous avait placée la révolution de juillet, lorsque 
toutes les puissances avaient profité de nos dé- 
«astites pour s'arrondir au point qu'on ne sait s'il 
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restait encore qnelqt^e chose à leur conTenance, 
si au lieu d'accorder la paix, nous laTons de- 
mandée d'une manière humble et indigne de no- 
tre fierté y si surtout nous avons dit aux puissan- 
ces : Quoi que tous fassiez > nous nous fâcherons 
peut-être ; mais il n'en résultera pour tous au- 
cun mal ; si , dis-je, une telle conduite a été sui- 
vie , je crois pouToir la blâmer^ et dire que nous 
étions en droit d'attendre mieux de notre gou- 
Tcrnement. 

» Voilà pourquoi , dans nos inquiétudes, nï)us 
aTOns demandé des explications au miuistère* 
Mais songez que , n'étant pas les maîtres des do- 
cumens , tout ce que nous pouvons faire est de 
venir dire à la tribune : Yoilà ce que nos corres- 
pondances nous apprennent ; produisez-nous des 
pièces officielles 3 car, comme disait et ne faisait 
pas M. de Yillèle, c'est cartes sur table qu'il faut 
traiter ces questions. 

» Messieurs, la Pologne a excité le plus vif in- 
térêt en France ) il est très-simple que les mal- 
heurs de cette nation , la prise de Varsovie, aient 
rempli la France et tous les amis de la liberté en 
Europe, de douleur , de sympathie et de crainte 
qu'on n'eût pas fait tout ce qu'on devait faire 
pour empêcher ces malheurs. Ces craintes ont été 
naturelles chez ceux qui avaient proposé, à tort 
ou à raison, de reconnaitre la Pologne. 

» On a dit que c'était chose impossible; je ne 
le pense pas. Je pense que la reoonnaissanoe de la 
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Pologne a l'époque où noua l'aTons demuidée 
n'était pas une occasion de (pierre } je Tois qu'a- 
lors l'insurrection de la Lithuanie étant plus cônif' 
plèle, des Mtimens étant dr4ns la Baltique ^ on 
aurait pu fiiire passer des secours à la Pologne par 
un port dont on a parlé aTCC quelque mépris et 
qui réellement est peu considérable , et par ua 
autre port , celui de liebau , dont les Lithuaniens 
auraient pu s'emparer. 

» Nalheurêusement cela ne peut plus faire l'ob- 
jet de nos discussions ! !.. » 

Après quelques explications sur la conduite de 
ce consul de France à Varsovie , qui , avant de 
prêter serment au nouveau gouvernement^ avait 
osé demander la permission de lempereur de 
Russie , Lafayette explique les moti& patens qui^ 
indépendamment de sa correspondance particu- 
lière , l'ont porté à reprocher au ministère d'avoir 
paralysé par ses conseils les moyens de défense de 
la Pologne. 

« Le bruit public de Varsovie , dit-il^ était que 
la recommandation des cabinets de Londres et de 
Paris avait pu influer sur la détermination prise 
par les Polonais sur leur système et leur plan de 
défense. 

» Outre ce que je voyab dans les correspon- 
dances particulières de Varsovie ^ je trouvais dans 
les publications officielles ces expressions de l'an- 
cien gouvernement de Gzartoriski : 

Il Mais nous nous sommes reposés sur la no- 
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blesse et la sagesse des cabinets; en nous y 
fiant y nous n'avons pas tiré parti de tontes les 
ressources qui s'offiraient intérieurement et exté- 
rieurement. Pour gagner l'approbation des cabi- 
nets y mériter leur confiance et obtenir leur ap- 
pui y nous ne nous sommes jamais écartés de la 
plus stricte modération qui a paralysé bien des ef- 
forts qui nous auraient secondés dans ces der- 
niers temps. Sans les promesses des cabinets , 
noils aurions pu frapper un coup qui [peut-être 
eût été décisif ; mais nous crûmes qu'il fallait 
temporiser y ne rien laisser au basard y et nous 
avons la certitude aujourd'hui qu'il n'y a que le 
hasard qui puise nous sauver. » 

« On a dit y continua Lafayette , que ce n'était 
là qu'un article de gazette. J'ai demandé des ex- 
plications à la légation polonaise^ et voici ce 
qu'elle m'a répondu : 

» En réponse à la lettre que nous venons de 
recevoir de votre part y monsieur le général y nous 
nous empressons de vous assurer : 

» \^ Que c'est M. le ministre des affaires étran- 
gères qui nous a engagés ^ le 7 juillet^ à envoyer 
un messager à Varsovie , auquel il a donné les 
frais de route ; que le but de cet envoi était , 
comme nous l'a dit S. Esc. M. le comte Sébas- 
tiani, de porter notre gouvernement à tenir en- 
core deux moiS; parce que c'était le temps néces- 
saire pour les négociations. 

» 2® Que la circulaire de notre ministre desaf- 
2. 23. 
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foires étrangères^ datée du 16 août, signée par 
le ministre ad intérim, André Horodyski, aipsi 
qu'une autre circulaire du 24 du même mois, 
signée par le nouTeau ministre des attires étran- 
gères, Théodore Morawski, nous sont parvenues 
par la voie de la poste le 14 courant ; que ce sont 
les mêmes circulaires que nous avons d'abord 
communiquées au comte Sébastiapi , avec notre 
office du 16 septembre , et que nous avons adres- 
sées ensuite aux journaux, où elles ont para le 
17 et le 18; et que ces deux circulaires enfin ex- 
pliquent reflet que l'envoi du messager susdit a 
produit a Varsovie. 

» Le général KifiAZiEvrici; , 

» L. Plateb. » 

Paris , le 20 septembre 1831. 

(( On pouvait se tromper, continua Lafayette,. 
mais vous avouerez qu'il n'y avait pas là sujet de 
prétexter de mauvaises intentions , et, pour en 
finir sur ce courrier, on dit qu'il a été arrê^ 
sous prétexte de quarantaine. Mais, messieurs , 
on arrête , pour raison de quarantaine , les gens 
qui viennent des pays infectés , et non ceux qui 
viennent des pays qui ne sont pas atteints de la. 
contagion. £tc , • v 

» J'ai^ toujours cru, Messieurs, que l'on pou- 
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Tait imposer à la Prusse ^ en parlant le langage qui 
a été tenu dans les premiers jours qui ont suivi 
juillet. Est- il yrai , M. le ministre peut nous le 
dirO; que dans une note diplomatique il a été énon- 
cé^ par la Prusse, que si elle n'arait pas agi à 
main armée contre la Pologne^ c'est qu'elle aTàit 
jugé que la Russie suffisait pour réduire une poi- 
gnée de £Bictieux révoltés , mais qu'elle continue- 
rait à fournir aux Russes des secours de tonte 
espèce , et qu'elle agirait elle-même ^ s'il en était 
besoin, contre les rebelles polonais? Expreiision^ 
au reste , dont je ne m'offenserai point ^ m'étant 
fait pendant long-temps un honneur de me la 
Toir appliquée par les Anglais ^ dans un autre hé* 
misphère. 

)) N'était-ce pas le cas^ Messieurs^ de déclarer 
à la Prusse qu'elle ne devait pas s'immiscer dans 
une cause qui n'était pas la sienne? Messieurs^ la 
nation polonaise subsistera ; elle peut être acca-» 
blée^ vaincue ; elle subsistera néanmoins ^ je n'en 
doute pas ; la noble nation polonaise deviendra 
encore une fois une ban^jière pour la civilisation. 
Vous voyez ; Messieurs, quelle a été la partialité 
de la Prusse dans tous les temps. Lorsque le corps 
de Bartbolomé se réfugia en Prusse, il y reçut 
des vivres et des munitions , et , deux jours après, 
1 arrière-garde était encore à Memel que l'avant- 
garde était déjà à Polangen ; le lendemain Polan- 
gen était pris d'assaut et détruit. 

* p H. lé ministre nous a donné quelques espéran- 
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ces sur les dispositions de.Pempereur de Russie } 
j'aime à.croire que les paroles de ce prince seront 
plutôt des décTfits de la Providence que lorsqu'il 
disait : Les nobles seront décapités , les roturier» 
envoyés en Sibérie , les enfans conduits en Russie 
pour y être élevés. Certes ^ ce n'était pas la Pro- 
vidence qui lui inspirait ce langage. 

>t Malbeureusement nous ne pouvons pas trop 
disserter sur ce qu'il y a à faire pour la Pologne , 
mais j'aime à croire que cette belle cause n'est 
pas perdue, et que le ministère fera tout ce qu'il 
&ut pour la sauver encore. Je crois à ses bonnes 
intentions^ mais je ne crois pas ^ depuis long- 
temps y à la fermeté de son langage ; je le lui dis 
sans humeur et avec francbise. 

» Si je trouve que son système peut , sans mau- 
vaise intention ^ mais par erreur ^ par aveugle- 
ment y compromettre la révolution et le gouver- 
nement auquel il serait assez juste de croire que 
chacun de nous est attaché en proportion ^e ce 
qull a contribué à son établissement.... eh bien ! 
si je crois tout cela^ je dois le dire : je n^y vois rien 
d'hostile pour les individus ^ mais je vois un de- 
voir sacré à remplir envers la patrie. 

» Le préopinant vous a parlé de l'Italie; il vous 
a dit qu'il était fort heureux que nous ne fus- 
sions pas intervenus en faveur de l'Italie. 

)) Beau service, sans doute, que nous lui 
avons rendu, de permettre à l'Autriche de s'em- 
parer encore d'une portion de ce beau pays, d*y 
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établir ses institutions , ses troupes , ses maga- 
sins l 

)> On nous a parlé des maux que les armées 
françaises avaient faits autrefois à lltalie. Gela 
n'est pas exact. Quelles que soient d'ailleurs les 
souffrances que les Italiens aient pu ëprouyer, la 
nationalité de l'Italie a toujours été respectée. 
Ce ne sont pas Modène> Parme , Ferrare , qui font 
l'Italie. On affecte toujours de parler de la Ro- 
magne et non point des États romains ; il semble 
que ce soit un empire trop vaste pour s'occuper 
de sa totalité. 

» L'Italie aspire à renaître dans son ensemble; 
c'est ce que nos armées avaient cherché à opérer; 
elles y étaient heureusement parvenues : la créa- 
tion de la république cisalpine , et ensuite du 
royaume d'Italie^ en fut le résultat. Qui donc 
pourrait dire que nos compatriotes ont ùài le 
mal de l'Italie ? Ce pays^ au contraire , a conservé 
le souvenir de ce que nous y avons fait pour lui. 
Voyez les monumens que nous y avons laissés, les 
routes que nous avons ouvertes ; voyez le succès 
avec lequel on était parvenu à y détruire le bri» 
gandage qui s'y est relevé plus audacieux que ja- 
mais. Le brigandage , en effet , subsistera tou- 
jours dans un pays gouverné par des prêtres et 
des aristocrates ennemis de toute idée géné- 
reuse. 

» Je ne pense donc pas que l'occupation de 
l'Autriche soit un bienfait pour l'Italie, et je 
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crois aussi que nous avous eu tort et grand 
tort de soujSrir que l'Autriche entrât dans ce 
pays. 

» Mon opinion, il faut bien le répéter y est fon- 
dée sur les documens que le ministre lui-même 
a transmis. Son principe de non - intervention a 
été publié; il a été communiqué a toutes les lé- 
gations françaises. 

» Si les Italiens ont été trompés, ils ne l'ont pas 
été, comme on a cbercbé à l'insinuer, par de» 
correspondances particulières. Non , Messieurs , 
ces correspondances n'ont pas eu lieu ; mais s'il y 
a eu quelques lettres , quelques réponses , qu'on 
les produise. 

» Ma première correspondance de ce genre est 
datée de 1776. On peut proclamer ces correspon- 
dances, je ne demande pas mieux. Il yaudrait 
mieux les lire que d'en parler si souvent. 

)) Il est vrai que des patriotes italiens sont ve- 
nus me trouver et me demander s'ils devaient 
avoir confiance dans les promesses de notre gou- 
vernement. Je leur ai répondu : je n^en sais rien. 
Vous voyez que déjà ma confiance en lui n'était 
pas entière. 

» Trois fois j'ai demandé à la tribune, en face 
delà Chambre, si le système de non-intervention 
était celui que le ministre adoptait , et vous vous 
rappelez que chaque fois j'ai obtenu, sur ce point, 
l'assentiment de tous les membres de la Chambre 
et du ministère. 
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. )» Eh bien! croyez-vous^ Hessienn^ que les 
lialieDs n'aient pas été trompés à ces témoigna-* 
ges ? croyez-YOus que ceux qui se trouvaient au 
milieu des barricades élevées contre le despotis- 
me^ que des hommes qui se faisaient à notre 
image (je crois pouvoir me servir de cette expres- 
sion ) , que des hommes qui réclamaient des insti- 
tutions comme les nôtres , aient pu craindre d e- 
tre abandonnés par nous ? 

» C'est peut-être la faiblesse que nous avons 
montrée à l'égard de l'Italie qui a autorisé les 
Hollandais à croire que nous serions assez faibles 
pour les laisser aussi rentrer en Belgique. J'aime 
à penser que , si les puissances étrangères nous 
attaquent^ si elles nous forcent à. faire une guerre 
de propagande, nous ferons un appel aux popu- 
lations contre le despotisme et l'aristocratie. Nous 
les laisserons tranquilles si elles ne s'efforcent pas 
de détruire le principe de notre existence, si elles 
quittent le rôle de gendarmerie européenne que 
nous avons pris nous-mêmes , pendant la Res- 
tauration^ dans la guerre d'Espagne. Si les popu- 
lations sont contentes^.elles resteront tranquilles, 
sinon elles le diront ) mais nous ne pouvons pas 
souffrir que l'on détruise nos appuis, qu'on 
renverse la liberté dans un petit Etat , non plus 
que dans un grand y car c'est un manifeste contre 
la France. Une fois que le droit est établi^ il 
ne faut plus que la force pour le mettre à exécu- 
tion. 
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» Ces moyens, ils les chercheront , ils les trou- 
veront , si Tons découragea les masses nationales. 

» On , croit qu'il faut faire une guerre d'é- 
chiquier. Non y Messieurs , c'est une guerre de 
principes qu'il fout foire, une guerre de li- 
berté. 

» Quelles qu'aient pu être les représentations 
du gouTernement, est-il vrai que les améliora* 
tiens, les amnisties promises aient reçu leur 
exécution ? Le ministère nous le prouTera peut- 
être , mais jusque-là je ne le croirai pas. 

» Je dois dire que , depuis Tainnistie des Etats 
romains , il y a encore quarante , cinquante pri- 
sonniers à Rome ; je ne parle pas seulement de ce 
qui se passe dans la Romagne, mais, je le répète, 
je parle de tous les Etats romains. 

» n n'est pas vrai , Messieurs , que toutes ces 
belles institutions dont on a parlé aient été don- 
nées à l'Italie; il n'est pas yrai non plus que les am- 
nisties aient été efifectuées. Quant aux personnes 
qui ont été jetées dans les fers^ à Venise, après 
une capitulation, j'ai tu une note authentique 
de laquelle il résulte que l'on a exigé d'elles des 
infomies pour les relâcher. 

» Je me rappelle , pour ma part , qu'étant pri- 
sonnier à Olmùtz, lorsque le général Bonaparte 
exigea notre déliyrance, l'ambassade tout entière 
arriva près de lui , et lui dit : Général , nous tous 
donnons notre parole d'honneur que les prison- 
niers sont en liberté. 
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n Je [paiîe qu'ils mentent y obserra Napoléon ; 
et^ en effet , ils mentaient. Pendant ce temps , 
on exigeait de ces prisonniers une déclaration 
qn'ancnn de nons ne voulut donner. 

» Je ne crois pas que Fou agisse ainsi envers 
les prisonniers de Parme; mais je conjure le gou- 
vernement de parler une bonne fois un langage 
qui se &sse entendre. 

» J'ajouterai un fiiit qui sera démenti , je l'es- 
père ; c'est à l'occasion de passeports à la déli- 
vrance desquels on aurait imposé des conditions 
inadmissibles , et auxquelles personne de vous , 
Messieurs , ne voudrait se soumettre. Je crois que 
nous devons exiger que les passeports soient dé- 
livrés dans la forme ordinaire; mais on ajoute , et 
je ne veux pas faire au ministère le tort de croire 
une pareille assertion , on ajoute , dis-je , qu^au 
cas de refus de signer ces conditions , les Italiens 
seraient expulsés de notre terre bospitalière. 
Non, Messieurs y je ne fiiis pas à notre ministère 
Hnjure de croire è un pareil bruit; mais^ pour 
rassurer les proscrits^ j'avoue que j'ai besoin 
d'une dénégation formelle de la part de MM. les 
ministres. 

n De telles déclarations ne peuvent être exi- 
gées sous quelque gouvernement que ce soit , du 
moins sous quelque gouvernement tricolore que 
ce soit ; car je ne réponds pas des autres. 

» 11 y a long-temps que j'occupe la tribune ; 
néanmoins , j'ai encore un mot à dire sur la Bel- 
2. 24 

Digitizedby Google 



278 LAFAtETTE 

gique. n est bien sûr que , lorsque nous som- 
mes entrés dans ce pays ^ la contre -réyolution , 
la restauration orangiste étaient organisées^ et 
que , soit par Téloignement des patriotes , soit 
qu'on eût glacé leur enthousiasme^ sans no- 
tre arrivée immédiate^ la restauration aurait eu 
lieu. 

» J'ai cru aux paroles que H. le ministre de la 
guerre a prononcées à cette tribune j j'espère 
aussi que nos troupes , soit qu'elles restent , soit 
qu'elles sortent^ seront toujours prêtes à repous- 
ser l'inyasion qui nous est annoncée par les ordres 
du jour du prince d'Orange , et que nous mérite- 
rons encore une ft)is des remercimens dont j'aime 
à faire honneur au roi Léopold , parce qu'ils ont 
été sincères et noblement exprimés. 

» 11 faut que la Belgique soit telle qu'elle étaît^ 
telle que la révolution de juillet l'a faite : voilà 
qui mérite l'attention du gouvernement. 

» Après avoir fait ces observations , il ne me 
reste plus qu'à exprimer le désir que les pièces 
officielles qui pourraient éclairer notre reli- 
gion soient mises sou» les yeux de la Cham- 
bre. » 

La mise en accusation des ministres , une en- 
quête sur les résultats de leur administration , et 
une adresse au Roi, telles furent les trois propo- 
sitions renvoyées à l'examen des bureaux de la 
Chambre. 

La proposition de l'enquête ^ la mieux appro- 
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priée à la situation, paraissait d'autant pins né- 
cessaire qu'elle était celle que les ministres re- 
doutaient davantage et combattaient arec le plus 
d'acharnement. 

Cependant y ces trois propositions furent écar- 
tées par un ordre du jour motivé dont la France 
- conservera long-temps le souvenir ; et de tous 
ces mémorables débats il ne résulta qu'une ap- 
probation complète du système formé depuis le 
13 mars y et un blanc-seing donné au ministère 
par une majorité de quatre-vingt-cinq voix.... 
Quatre-vingt-cinq suffrages dans une Chambre 
qui compte cent agens du pouvoir y indépendam- 
ment des officiers de l'armée ! !... Cent trente-six 
députés refusèrent alors leur confiance au mi- 
nistère ; cent quarante la lui refusent aujour* 
d'hui. 

Dans le cours de cette longue discussion y La- 
fayette avait été accusé par le président du con- 
seil ^d'entretenir des rapports de sympathie avec 
des patriotes de divers pays y et ces rapports le 
ministère les lui imputait à crime. 

Lafâyette se hâta d'accepter cette accusa- 
tion. 

c( On m'a reproché y dit-il y d'entretenir des 
correspondances avec les amis de la liberté. J'ai 
déjà dît que ma première lettre en ce genre date 
de 1776 ; j'en ai écrit beaucoup depuis i si l'on 
trouve que quelqu'une de ces lettres me compro- 
mette; je prie ceux qui le penseraient de faire 



dby Google 



280 , LAFAYETTE 

imprimer mes correspondances ^ je ae m'en plain- 
drai point. 

» (kl m'a reproché de m^être intéressé aux ré- 
fugiés espagnols. Messieurs y à cette tribune y et 
sous Charles X , j'ai dit hautement ce que je pen- 
sais des constitutionnels espagnols et du monar- 
que qui règne en Espagne \ en conséquence y je 
n'ai autre chose à faire qu'à répéter ici mes tobox 
pour que la liberté triomphe là comme aîl- 
leun». 

» Il y a une chose dont je dois parler : au milieu 
des regrets que j'ai éprouTés des scènes irioleitteft 
qui ont eu lieu hier y j'ai été étonné de Toir deux 
ministres Tenir rapporter à la tribune des coÙYor- 
sations confidentielles sur lesquelles je ne m'é- 
tendrai pas 'y mais je représenterai qu'un auguste 
interlocuteur a dû trouTcr extraordinaire que 
l'on entretint la Chambre de ce qui s'est passé 
dans des communications de ce genre (1). 

» Cependant il est un point sur lequel on est 
souvent revenu* 

» On a dit qu'^m «Tait conseillé (car c'est ainsi 
que Ton s'explique) au Boi de détruire la consti- 
tution y de prendre en main le pouvoir dictato- 
rial y et autres absurdités de ce genre* 

» J'y répondrai^ comme je le fis, lorsque^ en 
92 y étant à la tête d'une armée Je fus interpellé, 
au nom de l'Assemblée législative > sur une dé- 

(l) Voir le chapitre IfVII. 
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nonciation portée par les jacobins à cette Assem- 
blée ; je répondis par ces quatre mots senlement : 
Cela n'est pas vrai. » 



& 
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CHAPITRE XXIT. 



Discussion sur la réorganisation de la pairie. — L^hérédité 
est défendue par MM. Royer Collard ,Thiers et Guizot. 
— Le ministère la veut et ne la veut point. — La ques- 
tion constituante discutée par Lafayette. — Il fait Iç ta- 
bleau des véritables services rendus aux peuples par les 
aristocraties. — Ses principes sur l'hérédité, etc. 

La hante question de la réorganisation de la 
pairie fut enfin portée devant la Chambre des dé- 
putés. En abandonnant , à regret, le principe de 
l'hérédité y le ministère^ qui avait usurpé sur les 
communes un droit d'initiative qui leur était né- 
cessairement dévolu par la nature même des cho- 
ses , légua à ses amis le soin de défendre ce prin- 
cipe auquel il manifesta hautement la volonté de 
se rallier , si la majorité parlementaire voulait 
bien se montrer, à cet égard, moins impitoyable 
que la majorité de la nation. 

Ce terrain fut donc défendu pied à pied par les 
notabilités doctrinaires. Messieurs Thiers, Royer 
Collard et Guizot plaidèrent la cause de la pairie 
héréditaire avec Tincontestable talent qui les dis- 
tingue. Les uns et les autres établirent qu^il sV 
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gissait^ dans ceHé question^ non seulement de 
la forme y mais du ibnd même de notre gonyer* 
nement. « Avec rhérédité^ dit M. Iloyer Collard, 
périt la pairie y avec la pairie la royauté hérédi- 
taire^ et, dans la république môme , le principe 
de la stabilité ^ de la dignité et de la durée* » 

MH. Thiers et Guizot ne firent que dérelopper et 
renforcer cet argument. H. Guizot surtout yit par- 
tout Fanarebie : l'anarchie dans les intelligences, 
l'anarchie dans les actes ^ tous les pouvoirs contes- 
tés, toutes choses remises en question. C'était une 
avalanche universelle, et contre l'entrainement 
de laquelle la nation n'avait de point d'arrât 
possible que dans l'hérédité de la pairie. Toutes 
les créations sorties de la révolution de juillet , 
tout ce qui était électif et participait de sa nature 
à l'exercice de la souveraineté populaire , tr6ne 
et représentation nationale, tout était mourant , 
périssable. Il ikllait à la société ébranlée quelque 
chose d'antérieur à la révolution de juillet, quel- 
que chose d'étranger à la volonté du peuple, en* 
fin la pairie héréditaire de la Charte octroyée. 

Le système de ces trois orateurs , soutenu par 
les m^es argumens., fut facilement vaincu par 
l'opinion énergique et raisonnée que le ministère 
du 13 mars appelait le préjugé national contre 
l'hérédité de la pairie ; préjugé auquel il immo- 
lait ses convictions intimes , par dévoûment et 
patriotisme. Mais ce n'était point assez pour les 
adversaires du privilège législatif de remporter 
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un triomphe qui n'était point douteux ; il leur 
importait de s'expliquer franchement sur une 
question préjudicielle d'un ordre encore plus 
élevé que la question principale , saToir : si la 
Chambre des députés était fondée à soutenir qu'à 
elle seule appartenait le droit de constituer la 
pairie. Lafayette se chargea de traiter^ ayec la 
question du pouvoir constituant ^ les divers 
moyens d'organiser la pairie sur la double base 
de Tabolition de l'hérédité et du principe électif. 
11 n'est point de discours ^ dans ce vaste débat ^ 
dont la dialectique serrée , et la conclusion logi- 
que^ bien que simplement déduite, ait plus ra- 
dicalement ruiné les combinaisons et déconcerté 
les calculs des partisans de l'hérédité. 

« La commission y dit-il , nous a invités à dire 
notre opinion sur la question de compétence. Jo 
parlerai comme un témoin pourrait le faire dans 
unecour de justice, en vous rappelant les fiiits. 
Mais auparavant, Messieurs , j'ai besoin de répon- 
dre à une attaque qu'un respectable orateur (1) 
dont nous avons été heureux de reconnaître la 
voix à cette tribune , a faite dernièrement contre 
le dogme de la souveraineté nationale , ce droit 
imprescriptible des peuples , ce principe vital de 
notre existence soeiale. Sa haute intelligence, 
préoccupée des idées anglaises sur l'omnipotence 
parlementaire, je ne dirai pas o6mme lui , n'a 

(1) M. Royer Collard. 
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pas pu , mais n'a pas voulu comprendre le pou- 
voir constituant. Une habitude de près d'un de- 
minsiècle m'a tout-à-fait familiarisé avec cette 
idée et me l'a rendue très- compréhensible. 

» Je conviens', Messieurs^ et je pense avec no- 
tre honorable collègue » qu'il n^y a rien de juste 
que la justice y de raisonnable que la raison^ et 
c'est pour cela que , dans l'école dont je faia pai^ 
tie ^ on a cru devoir faire précéder les constitu- 
tions de déclarations simples des droits des hom- 
mes et des sociétés , de ce» droits dont une nation 
entière ne pourrait pas priver un citoyen. 

n Hais en même temps , on a cm qu'au lieu 
de s'en rapporter , pour l'application de ces véri- 
tés^ aux constitutions qui sont des combinaisons 
secondaires; au lieu de s'en rapporter, dis^je, 
à un seul individu, fut-ce Platon , à une société 
même de philosophes, il valait mieux s'en rap- 
porter à des députés expressément choisis pour 
faire ce qui deviendrait ensuite la loi des pouvoirs 
constitués. 

» Messieurs , je conviens que notre marche n'a 
point été aussi régulière, mais je suis loin de dire 
que ce qui s'est passé ait été le produit de Im 
force (1). 

(1) Cette opinion était hautement professée par les doc- 
trinaires, et notamment par M. Guizot. On en conçoit la 
conséquence : la justice pouvait défaire ce qui n^ayait été 
que le produit de la force. 
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» Après nos glorieuses et fécondes joumëes de 
juillet , il ne restait rien debout que la souyerai- 
neté nationale et le peuple yainqueur. C'est en 
leur nom que la nation s'arma. tout entière, 
nomma ses officiers , et qu'il fut signifié à la fe- 
mille royale qu'elle avait cessé de régner^ même 
ayant que la déchéance eût été régulièrement 
prononcée. 

)> C'est en leur nom que les députés résîdans à 
Paris ^ yu Turgence des circonstances^ crurent 
deyoir se saisir , pour l'utilité publique ^ du pou- 
voir constituant ; confirmèrent la déchéance^ éle- 
vèrent un trône populaire^ et appelèrent à ce 
trône , malgré ses rapports de parenté avec la fa- 
mille déchue , et par un sentiment de confiance 
et d'estime personnelle , celui de nos concitoyens 
qu'ils avaient déjà nommé lieutenant-général da 
royaume. 

» Peut-être, Messieurs ^ aurait-on dù^ à cette 
époque, nommer une Assemblée constituante; 
j'avouerai que ce fut là ma première pensée. 
(Mouvemens divers.) 

» Mais la nécessité de rassurer les esprits , une 
foule de circonstances dont il est commode de 
juger après les événemens, les assurances que le 
peuple vainqueur avait le droit et le devoir de 
demander^ et qu'il reçut franchement, tous ces 
motifs nous rallièrent autour de l'ordre de choses 
qui a été adopté. 

)) Dans le même tems, Messieurs ^ la Chambre 
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des députés ayait éliminé une partie de la Cham« 
bre des pairs ^ elle se réserva la décision sur le 
sort des autres pairs, sur la pairie elle-même; 
elle l'ajourna à la session prochaine ; et ^ quelles 
qu'aient pu être les adhésions de la Chambre des 
pairs y lorsqu'elle se représenta à notre souyenir; 
quelles qu'aient pu être les expressions , les pa- 
roles royales y je le déclare > il est resté dans ma 
conyiction que c'était à la Chambre des députés 
seule qu'était légué le reste de pouvoir consti- 
tuant relatif à l'art. 23 de la Charte. La création 
d'un trône , rétablissement et la fondation de ce 
trône qui est une chose complète > peuvent éta- 
blir des rapports entre ce trône et la pairie^ même 
sur, l'objet qui nous occupe ^ mais je n'avais pas 
besoin d'entendre l'honorable collègue qui a 
parlé dans la séance d'hier (1), pour me convain- 
cre que ce n'est pas à la Chambre des pairs à ju- 
ger dans sa propre cause. Cela ne convient ni à 
elle^ ni à nous , ni à ce qui a eu lieu au commen- 
cement de la révolution. 

» Messieurs, on a parlé d'engagemens dont on 
a déclaré la nullité : des engagemens de chacun 
de nous envers ses commettans. On a cité l'exem- 
ple de 1789 (2). La citation est mal choisie. Le 
fait est qu'en 1789, lorsque plusieurs membres de 
la noblesse se trouvèrent, malgré eux ^ engagés 

(1) M. Berryer. 

(2) M. de Lamethi 
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par des iustnietions qui n'bannoimaieBi point 

ayec leurs vues , il» s'abstinrent de vQler, 

B Alors on convoqua les bailliages pour lever 
nos scrupules. Je me crus assez essentiellement 
membre de l'Assemblée pour proposer, le 11 
juillet, la première déclaration des droits, et pour 
accepter Thonneur de présider l'Assemblée pen- 
dant les nuits des 12 , 13 et 14 juillet. 

» Telle fut la conduite de plusieurs députés. Je 
conviens en même temps que ces mandats impé- 
ratifs furent alors annulés par un décret de l'As- 
semblée constituante. Mais , Messieurs, quels rap- 
ports y a-t-il entre ces mandats et les déclara- 
tions que cbacun de nous a cru devoir faire à ses 
commettans , son opinion et son intention de vo- 
ter à l'égard d'une question que tout le monde 
avait plus ou moins examinée , et sur laquelle les 
opinions me paraissent avoir été assez bien for- 
mées d'avance? 

)> £t , je vous le demande : y a-t-il dans la 
Chambre des communes d'Angleterre un seul 
individu à .qui on n'ait pas formellement de- 
mandé ce qu'il pensait , ce qu'il forait sur la 
grande question de la réforme parlementaire? 
» Certes, si quelques-uns des membres de la 
Chambre des communes avaient manqué à ces 
déclarations, penses-vous que leurs commettans 
se croiraient suffisamment dédommagés par une 
dissertation sur la théorie du mandat? 

)) Messieurs, la grande question qui va être sou* 
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mise à votre délibëratioa (1) me parait monter 
plu» liant que l'organisation du pouroir légîsla- 
tif. Il s'agit, quoi qu'on en ait dit, de rétablir 
«n Franoe^ d'enraeiner sur notre sol une aristo* 
cratie. 

a Je l'ai déclaré à cette tribune, dans les pre- 
miers temps de la révolution : l'aristocratie est 
un mauvais ingrédient en , politique. On nous a 
beaucoup parlé de Findépendance de l'aristocra- 
tie, des grands services qu^elle a rendus, qu'elle 
pourrait rendre au trône< Je n'ai rien vu de tout 
^a. L'aristocratie suédoise , danoise , opprimait 
bien le peuple , mais elle n'était pas indépen- 
dante , car elle était sous le pouvoir des différen- 
tes cours de FEurope qui la rangeaient en quel- 
que sorte sous leur bannière. 

» On vous a dit que l'aristocratie anglaise avait 
été la source des prospérités de l'Angleterre ; on 
a été jusqu'à lui faire une espèce de mérite de 
ce qu'elle avait retardé, pendant cinquante ans , 
l'émancipation des catholiques et la réforme par* 
lementaire. Messieurs, demandez aux Irlandais 
qui ont souffert tant de troubles , tant de misè- 
res, s'ils sont bien satisfaits de ce service rendu 
par l'aristocratie anglaise ? 

» Demandes au peuple britannique qui a si 
long-temps gémi sous le poids des impôts et des 

(1) L'amendement au projet de la commission , tendant 
à consacrer rbérédité. 

2. 25 
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guerres étemelles , notamment la guerre eontrd 
notre rérolution , demandez-lui s'il pense qu'une 
Chambre des communes mieux inspirée n'aurait 
pas évité tous ces maux à la patrie , si elle n'aurait 
pas évité cet accroissement si énorme du nombre 
des prolétaires qui voient l'aristocratie s'emparer 
de toutes les propriétés? 

» Ei, pour parler de nous, n'est-ce pas Tans- 
tocratie qui a porté les premiers coups au trône an- 
cien 7 Je le sais bien, car j'en étais; mais, mes amis 
et moi, nous le faisions dans Tintérêt du peuple, et 
d'autres le faisaient dans leur intérêt particulier» 

» £t lorsque le tiers état , car c'est ainsi qu'on 
disait alors , arrivait aux états-généraux plein d'a- 
mour pour le Roi et du désir de détruire une 
aristocratie oppressive , si le Roi , au lieu de se 
raccrocher , passez- moi ce terme , à Taristocratie, 
avait voulu s'unir à la véritable nationalité^ fran- 
çaise , on n'eût pas eu lieu de craindre de voir 
les intérêts de la cour d'accord avec les intérêts 
de l'émigration. 

» Enfin, si Louis XVI s'était mis dans la posi- 
tion , où se trouve heureusement Louis-Philippe, 
d'avoir pour ennemies et cette aristocratie et 
cette émigration, alors le trône et la famille 
royale n'auraient pas été engloutis par cette aris- 
tocratie. Je dirai aussi un mot de la comparaison 
faite par un des préopinans , sur la grande pros- 
périté que l'aristocratie a procurée à TAngleterre, 
et que ne lui aurait pas procurée la démocratie* 
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Mais les Etats-Unis sont démocratiques^ Or^ y a- 
t-il moins de prospérité sous l'influence, de la dé- 
mocratie américaine que sous Finfluence de Va* 
ristocratie anglaise ? L'industrie est-elle moindre 
aux Etats-Unis qu'en Angleterre? Il est certain , 
au contraire^ que^ proportionnellement ^ le com- 
merce est plus actif, plus prospère dans le pre- 
mier de ces pays que. dans l'autre , et que, rela- 
tivement à la population , le tonnage commercial 
y est. beaucoup, plus considérable. . 

» On a aussi parlé de l'aristocratie anglaise dans 
les combats. Certes, je suis bien disposé à rendre 
hommage à sa bravoure , à ses talens, à sa gloire. 
Mais on a oublié que, pendant la guerre, non 
celle de l'indépendance , mais celle qui a eu lieu 
depuis et dont un de nos honorable collègues (1) 
ne s'est jpas souvenu, il n'y a pas. un exemple, 
un seul tout au plus, où le pavillon des Etats- 
Unis n'ait été, à £[>rce égale, le vainqueur du pa- 
villon anglais. 

» A-t-on oublié que la démocratie américaine 
a obtenu, de l'aristocratie anglaise une paix glo- 
rieuse même lorsque, toute l'Europe étant paci- 
fiée, elle restait seule en lutte avec FAngleterre, 
et que cette paix a été couronnée par la bataille 
de la Nouvelle-Orléans? La démocratie a donc 
alors triomphé de l'aristocratie. 

N. Je viens.à l'avantage de Thércdité législative 

(1) M. Guizot. 
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de la pairie. Mesnenn^ j'ai toojoiira ëté pour îe* 
lystème des deux Chambres. Je sais bien que de 
grayes autorités ont ëté d'un ari^ contraire. 
Turgot, Franeklin, sont du nombre ; je pour- 
rais citer aussi de célèbres publicistes de noa 
jours. 

» On a dit que les états américains aTaient^ à 
l'imitation de L'AngpIeterre , commencé par deux 
Chambres^ et fini par une Chambre unique. L» 
contraire a eu lieu. Les états qui avaient com- 
mencé par une Chambre unique ont senti ^ par 
Texpérience , l'utilité d'adopter la double repré- 
sentation ; aucun n'a voulu admettre le système 
d'une Chambre héréditaire 5 ni une combinaison 
tirée d'élémens différons. 

» Notre respectable collègue (1) a dit : Autant 
vaudrait séparer la Chambre par une cloison. Par 
une cloison , non ; mais ce serait déjà beaucoup 
que d'avoir deux Chambres distinctes , discutant 
séparément ^tour-à- tour, sur une même loi, des^ 
conditions faciles leur imprimant d'ailleurs à cha- 
cune un caractère spécial. Ces conditions, que je 
ne veux pas indiquer, pourraient se rapporter 
à l'âge, au cens , eto. 

» Mais, dit-on, une Chambre héréditaire sera 
l'appui du trône. On a cité plusieurs publicistes. 
Permettez-moi , Messieurs , de vous en citer un 
qu'on n'accusera certainement pas d'être l'ennemi 

(1) M. RojerCoIlard. 
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des trônes ; que l'on n'accusera pas de démocratie 
ni de républicanisme : c'est le célèbre historien et 
philosophe Hume. 

» £h bien! lorsque ce publiciste-a cherché 
dans ses Essais à former le roman d'une monar- 
chie parfaite y il a dit que s'il y ayait en Angle- 
terre une bonne représentation des communes , 
alors la Chambre héréditaire ne serait pas assez 
foBte^ pQffce qu'elle n'aurait point la confiance 
publique y et qu'elle ne pourrait ni soutenir le 
trône ni se soutenir elle-nçiême. II propose en- 
suite des moyens pour donner cette confiance à 
son sénat ^ à sa Chambre des pairs. 

» Je pourrai n'être pas de son. ayis sur ces 
moyen», mais son opinion était qu'une Chambre 
héréditaire manquerait de force , et qu'il fallait 
une autre- combinaison. 

)i Ce qufon a dit , en fiatveur de l'hérédité , sur 
l'éducation donnée aux jeunes pairs, pourrait 
s'appliquer également aux notaires , aux avocats 
et aux juges, car ils peuvent aussi élever leurs 
en&ns- dans Tidée qu'ils doivent un jour exercer 
leur profession; et, néanmoins, si quelqu'un de 
nous mettait dans son testament que ses en fans 
seront tenu^, à tout jamais, de se servir de son avo- 
cat et de son notaire ^ le testament serait cassé 
pour cause d'aliénation mentale. Le motif n'est 
donc pas bien choisi. 

» Je n'entrerai pas dans le détail des amende- 
mens qui ont été ou qui pourront être présentés. 
2. 25. 

DigitizedbyLiOOgle 



294 LAFAYETTE 

Je me bornerai à me déclarer bien positivement 
contre le principe de l'hérédité. 

» Je déclare aussi qe je Toterai contre le choix 
uniquement fuit par le Roi ^ attendu que cette se- 
conde Chambre^ ne représentant personne, ne- 
serait réellement pas un pouToir législatif, et que 
cela ne me donne pas l'idée du gouyernement re- 
présentatif. Je me déciderai pour l'opinion la plu» 
conforme à mon opinion personnelle. Pe(lt*ètre, 
en désespoir de ^cause , roterai- je pour 1- opinion 
la moins éloignée de la mienne , qui aura quel- 
que chance de succès. » 

La majorité née des élections contre l'hérédité 
de la pairie s'accrut comme par enchantement 
sous l'influence de cette solennelle discussion; 
S24 Toix sur 418 condamnèrent cette hérédité^ 
dans la mémorable séance du 10 octobre. Un ré- 
sultat si déoisif surpassait toutes les espérance» 
qui restaient aux partisans les plus exaltés de la 
réTolution ; il ouvrait une série de conséquences 
de la plus haute portée ; car, par lui^ la France 
devait échapper au joug des doctrinaires, aux 
traditions du régime aboli et aux influences créées 
par la conquête et l'occupation étrangère. 

Cependant il restait à se prononcer sur l'im- 
portante question de savoir à qui , du trône ou de 
la nation, serait dévolu le droit de nommer les pairs. 
Cette nomination appartiendrait -elle au choix 
du Roi ou au principe électoral ? La pairie serait- 
elle viagère ou temporaire ? Après avoir balancé 
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le» aTantages de ees divers systèmes , MM. de Bri- 
gode et de Ladre présentèrent un amendement 
tendant : 

1** A ee que la nomination des membres de la 
Chambre des pairs appartint aux collèges électo- 
raux réunis^ au chef-liea du département^ en 
une assemblée générale susceptible d'être divisée 
en sections ; 

2<* Que le nombi'e des pairs fût fixé à 230 \ qu'ils 
dussent être âgés de 40 ans accomplis et payer 
mille francs de contributions directes ; 

S® Que la dignité de pair fût conférée pour 
quinze ans ) 

4» Que la cbambre des pairs fût renouvelée par 
tiers tous les cinq ans \ 

6^ Que le nombre des pairs affectés à chaque 
département fut fixé par une loi. 

Laiayette soutint cet amendement, comme 
étant celui qui se rapprochait le plus de son opi- 
nion personnelle. 11 le représenta aussi comme 
le plus favorable à la prérogative royale , en ce 
sens que le plus grand et le plus salutaire exer- 
cice de cette prérogative est , dans l'intérêt du 
trône, le droit de dissolution* « Si vous n'aves 
pas une élection temporaire , vous ne pouvez pas, 
dit-il y £adre usage de ce droit. Je pense donc que 
ce qui vous est proposé est un avantage pour la 
prérogative royale et remplit en même temps la 
première intention du gouvernement représen- 
tatif, qui est le choix populaire. 
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» En effet ^ ri tous prenez les choix unique- 
ment faits par le Roi , tous saTez que ces choix 
seront multipliés à Tinfiai. On Tient de tous 
parler de gens qui se mettent en aTant pour 
être élus; mais le gouTernement ne pefit pas 
chercher les gens qui se cachent; par consé- 
quent TOUS Terrez écloro une foule de préten- 
tions, 

)> Vous Terrez chaque ministère aToir ses créa- 
tures. Peut-être même ne se fera-t-ôn nommer 
ministre que pour le plaisir d'ehiiger ses amis ; 
TOUS Terrez des prétentions nouTelles à chaque 
changement de ministère, et tous saTCz qu'ils 
sont assez fréquens en France; je ne sais jusqu'à 
quel nombre arriTcra Totre nomination royale. 
Nous fixerons un nombre additionne! , dit-on ; 
mais quand ce nombre sera rempli, que ferez- 

TOUS ? 

» Si TOUS adoptez un sénat à Tie , tous tous je- 
tez encore dans de grands embarras , car tous ne 
saurez comment tous débarrasser d'une opinion 
qui prévaudrait dans cette chambre. Vous aurez , 
il est Trai^ la ressource des fournées ^ mais c'est 
une triste ressource. 

» Je trouTC , au contraire , que le mode actuel- 
lement proposé conférerait à la seconde Chambre 
une fixité plus grande que si tous fiiisiez un re- 
uouTellément général tous les dix ans (1). Lere- 

(1} C'était la première proposition de M. de Brigode. 
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MoaTellement tous les cinq ans, par tiers, ten- 
drait à affermir bien davantage la Chambre des 
pairs, n y a, dans les sénats des Etats-Unis , des 
exemples anciens de ce système* On nous a parlé 
de démocratie. Toutes ces anciennes diatribes 
contre la démocratie se trouvent réduites au 
néant depuis Tinvention du gouvernement repré- 
sentatif. On peut encore faire beaucoup d'objec- 
tions , mais on ne peut plus dire les mêmes cho- 
ses. Nous devons nous défaire de cette habitude 
de croyance absolue pour ce qu'ont dit les au- 
tres. 

» Je citerai entre autres Montesquieu, tout 
grand qu'il est. On sait depuis long-temps que ce 
n'est pas le climat qui décide du plus ou moins 
de liberté que doit avoir un peuple , et qull 
n'est pas besoin d'observations météorologiques^ 
pour savoir la constitution qui convient à un 
pays. 

» Je pense donc que , si l'on s'en tenait à une 
Chambre élective^ par tiers, tous les cinq ans, 
on donnerait de la fermeté et de la stabilité à 
cette Chambre, tout en laissant au Roi le droit de 
la dissolution. On aurait ainsi , non pas la meil- 
leure Chambre possible , mais la moins impar- 
faite. 

» Je voudrais la rendre plus aristocratique, 
mais^ en vérité, lorsqu'il n'y a, dans la parti» 
démocratique de notre législature, qu'un seul 
électeur sur trente citoyens en âge d'élire , il est 
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difficile d'ariiUx^aiiser devantage la seconde 
Chambre. » 

Cent cinquante voix seulement se levèrent en 
fiiTcur de cet amendement. 11 fut rejeté. 
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CHAPITRE XXT. 



Discassion sur raïlocatîon d*une somme de 500,000 fr. en 
faveur des réfugies. — Le ministère veut qu'elle soit ac- 
cordée à titre d'aumône. — Il met des conditions hon- 
teuses à ce secours. — Lafayette s'élèye contre cette in- 
famie. — Son discours. 



Enchaîné dans la plus honteuse des dépendan- 
ces , le ministère du 13 mars progressait rapide- 
ment dans la y oie des humiliations. Chaque jour 
les exigences de rétranger^ le marquant^ au front, 
d'une nouvelle flétrissure , le forçaient de. se com- 
promettre avec la révolution , par une renoncia- 
tion solennelle à quelque sentiment national^ no- 
ble et généreux. Ce n'était point assez de lui avoir 
ordonné de trahir la foi de ses promesses envers 
les amis , les alliés de la France ; on exigea en- 
core, comme garantie de son abjection profonde, 
qu'il vint périodiquement insulter, à la tribune 
nationale , à ces milliers de nobles proscrits que 
la colère des rois faisait refluer sur le sol jadis 
hospitalier de notre patrie. 

C'est an milieu de ces misères que le ministère 
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deœABda àlalégûlainre une allocation de 500^000 
fr. en fayeur des étrangers rcfagîés en France 
par suite des ëvénemens politiques. Mais , comme 
la Sainte- Alliance lui ayait fait itératif comman- 
dement d'aToir à injurier les brares qu'il n'avait 
pas osé défendre , il ne rougit pas de déclarer à 
la tribune que ces secours ne seraient accordés que 
par humanité. (Pest, dit-il, Vhumanité seule qui 
sollicite et qui accordera ce subside. Jamais la France 
n'avait entendu proférer pareille infamie. La 
Restauration elle-même secourait gratuitement 
Tes bannis qui lui demandaient un asile ; elle ne 
les insultait pas. Mais la monarchie de juillet 
comprend autrement les droits de l'hospitalité : 
pour elle , ce n'est point assez d'entacher de no- 
bles infortunes du stigmate de la mendicité , il 
faut encore qu'elle lui imprime le sceau de la dé- 
lation ; il faut que de braves gens se déshonorent 
pour un morceau de pain , ou qu'ils meurent 
d'inanition sur la terre de France. 

L'exposé du projet ministériel portait que les 
préfets chargés de distribuer des secours n'en ac- 
corderaient qu'aux patriotes étrangers qui s'en- 
gageraient, par écrit , à s'opposer de tous leurs 
moyens aux tentatives futures que leurs conci- 
toyens pourraient faire pour briser les fers de 
leur patrie. Pour eux, point d'abri, point de pain, 
s'ils ne juraient d'épier et de dénoncer les amis^ 
les frères avec lesquels ils avaient combattu pour 
la cause de la liberté* Enfin , le ministère ne re- 
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eôunàissait pour dignes de sa miséricorde que les 
misérables qni consentiraient à se dégrader. 

La&yette s'élera contre cette honteuse subver- 
ûon de principes. Il soutint^ lai^ que ce n'était 
pas au nom de Thumanité ^ mais au nom de la 
justice y ddla morale et de la haute politique , que 
les secours demandés devaient être accordés. Voici 
en quels termes il revendiqua les droits et la di- 
gnité du courage malheureux : 

(( Ce n'est pas contre le chii&e de l'allocation 
que j'avais demandé la parole , mais bien contre 
Texposé des motifs qui y he réfugiant dans l'hum- 
ble prétexte d'une œuvre de charité y est venu^ à 
cette tribune y renier^ dégrader les plus nobles y 
les plus obligatoires sympathies nationales. S'il 
s'était agi de 'quidams jetés sur notre sol par le 
hasard^ J'aurais souscrit à l'aumône i mais ici je 
viens réclamer la fraternité. 

» Messieurs y les proscrits dont il est question 
sont nos frères en liberté; je le dirai avec orgueil: 
ils sont nos disciples de 89 , ils sont les disci- 
ples de la doctrine proclamée en France sur le 
droit et le devoir sacré de résistance à Toppres* 
«ion. 

N Ils auraient été nos alliés les plus dévoués 
lorsque la puissance contre-révolutionnaire y dont 
il a bien fallu à la fin avouer les intentions y s'est 
avancée contre nous , et lorsqu'elle a été arrêtée 
par cette héroïque Pologne , dont on ne doit en- 
tendre le nom qu'avec remords^ si nous avons pu 

2. 26 
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la mieux servir y on du moins avec une profonde 
douleur. 

» Les Polonais^ Messieurs > répandaient à flots 
leur sang pour nous, à cette époque même oà 
Ton croyait faire de la haute politique quand on 
.disait à cette tribune : « Le sang français nap* 
partient qu'à la France. » Comme si , Messieurs , 
la protection des alliés y Thonneur national y les 
prévisions de l'avenir y n'étaient pas y dans beau- 
coup de cas , la France elle-même ! 

» Messieurs , je regrette que , dans Pexposé des 
motife y ou ait eu de tels ménagemeus (car ce ne 
peut être une autre cause ! ) pour les gouverne- 
mens arbitraires. Nous ne leur en devons point y 
et je dirai à cette occasion que j'ai souvent re- 
gretté d'entendre parler à cette tribune , à pro« 
pos de nos mesures intérieures y de ce qu'en pen« 
seraient les gouvernemens étrangers. On nous a 
recommandé d'être sages ^ soyons sages pour 
nous y mais non pas pour eux. 

» C'est avec plaisir que j ai entendu l'autre 
jour M. le ministre des affaires étrangères re- 
pousser avec indignation le soupçon de parler 
aux puissances étrangères ou à leurs représen- 
tans y contre les personnes qui ne partagent point 
les opinions ministérielles ; mais la tribune aussi 
a de l'écho 9 et à force d'y répéter que ceux qui 
ne partagent pas votre système sont des provoca- 
teurs de désordres, ont soif du sang de l'Europe, 
on fiait d^une manière indirecte ce qu'on a dit 
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être de la part de tout gouyemement un acte 
d'impatriotisme et une espèce de trahison. 

» Plusieurs honorables membres, et notam- 
JDoent M, le procureur-général Joly , Toys ont rap- 
pelé de nombreux feits qui ont abrégé ce que 
j 'avais à tous dire ; néanmoins j'en récapitulerai 
quelques-uns. M Joly nous a parlé de l'Espagne; 
il est yrai que nos devoirs envers elle sont grands. 
Vous vous rappelez ce qui s'est passé dans une 
guerre que j'ai tout autant désapprouvée que la 
guerre royale , je veux parler de la guerre impé- 
riale et de l'escamotage de la souveraineté espa- 
gnole, dont beaucoup de citoyens ont été indi- 
gnés. 

» Mais , à cette époque , beaucoup d'Espagnols 
pensaient que c'était pour leur pays un moyen 
. de civilisation; ils sont rentrés en France^ nous 
devons avoir soin d'eux : cela ne regarde pas tel 
ou tel ministère ; il ne fiiut pas dire : Je n^étais 
pas ministre alon. La France était France alors ; 
et lorsqu'on à pris des engagemens avec eux , ib 
sont aussi sacrés que ces traités de 18Ï5 , aux- 
quels vous tenés tant, quoiqu'ils ment été faits 
entièrement contre nous et à notre ruine. 

9 A la tête de ces joséphinos , Messieurs , ne 
pourrais-je pas placer le prince qui a prêté ser- 
ment de fidélité au roi Joseph , qui illuminait 
tous les ans à la Saint-Napoléon , qui a fëlicité 
l'empereur sur la prise de Madrid ; je veux parler 
de Ferdinand TU , aujourd'hui roi d'Espagne ? Il 
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a aassi vengé les jo$éphinos et Napoléon contre 
les cortès qoi aTaieot combattu ponr loi et sana 
loi 'y car s'il y eût été , sans doute on ne se fût 
pas battu. Il les a incarcérés y envoyés aux galè- 
res ; il a commis enfin contre eux toutes les atro- 
cités dont il pouvait rendre victimes ces hommes 
courageux auxquels il avait les obligations les 
plus sacrées. 

» Une seconde émigration a eu lieu , Messieurs , 
à l'époque où fut déclarée cette guerre si perfi- 
dement préparée , lorsque Louis XYIII , avec cet 
aplomb d'hypocrisie que je lui avais vu jadis , 
quand il alla à rHôtel-de-Ville lâer qu'il eût eu 
aucune communication avec Tinfortuné et dis- 
cret Favras , vint nous dire ici «pie c'était une 
affreuse calomnie contre son gouvernement que 
de supposer que le cordon sanitaire pût avoir un 
but politique. 

» £t le même homme n'a pas rougi de venir , 
un an après , se vanter d'avoir formé un cordon 
sanitaire pour détruire la liberté de l'Espagne ! 
C'est là y Messieurs , une époque de douleur et de 
honte pour nous que je n'aime pas à rappeler. Je 
dois cependant dire , pour rendre hommage à la 
mémoire de l'illustre et malheureux Riégo , que 
c'est par un détachement français qu'il fut livré 
et remis à l'Espagne, d'après l'ordre du duc d'An- 
gouléme. Il périt sur l'échafiiud , ce Riégo auquel 
Ferdinand VU avait dit, en lui baisant les mains: 
Je vous dois la vie •' 
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9 Ferdinand YII ordonna son supplice^ et le 
jour de son exécution les rues de Madrid étaient 
bordées de troupes françaises qui semblaient y 
présider. Voilà , messieurs ; ce que nous avons à 
réparer ; ce n'est pas notre faute , ce n'est pas la 
faute du président du conseil , ni de mes hono- 
rables amis de Topposition d'alors ; mais il n'en 
est pas moins vrai que nous avons des réparations 
à faire , et ce sont là d'autres engagemens que 
des œuvres de charité. 

» Quant aux dernières affaires d'Espagne ^ j'ai 
déjà eu rhoDueur de vous dire que j'en parierais 
très-peu à cette tribune. Néanmoins ^ comme un 
de nos honorables collègues a eu la discrétioii de 
ne pas nommer celui de ses concitoyens qui avait 
pris une part très-vive à ce mouvement , je viens 
ici en réclamer la responsabilité. Au moment où 
le ministre d'Espagne , M. Calomarde , répandait 
une proclamation officielle et des plus insolentes 
contre notre révolution et contre le roi que nous 
nous étions choisi ^ j'ai renouvelé un vœu que 
j'avais formé antérieurement , et que j'étais venu, 
sous le dernier gouvernement , proclamer à cette 
trihune. 

» Quant à l'Italie , nous avons aussi envers elle 
de grandes obligations , de grands devoirs. 

» Ce n'est pas ma fauté si , après avoir dit huit 

ou dix fois les mêmes choses , on me fait toujours 

les mêmes objections. Non, ce ne sont point les 

notabilités libérales de France qui ont engagé les 

2. 26. 
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Italiens à commencer leur reTolution. J'ai déjà 
en l'honneur de dire que quelques réfdgiés étaient 
Tenus me parler , me demander s'ils pouvaient 
«Yoir foi dans le gouvernement. Je leur ai répon- 
du : je n'en sais rien Je n'en réponds pas. » 

M. le président du conseil fait un geste de co* 
1ère. 

a H. le président du conseil , reprend H. La- 
fiEiyette Je ne m'adresse point à tous personnelle- 
ment. J'ai parlé du gouvernement d'alors. Je 
pourrais citer plusieurs de tos collègues auxquels 
s'adressait mon incertitude. Je dis donc à ces ré- 
fugiés : Le système actuel n^est plus le mien ; 
tout ce que je puis faire est de Tenir à la tribune 
exposer mon principe de non -intervention^ dire 
que ce principe consiste à ne point souffrir d'in- 
tervention étrangère k main armée contre les au- 
tres peuples. Je suis venu dire , en effet , ce qu'a- 
vait dit le ministre des affisiires étrangères lui- 
même , ce qui a été répété cent fois par diverses 
personnes. Eh bien l je l'ai dit trois fois à cette 
tribune , et trois fois j'ai eu l'assentiment de la 
Chambre qui n'a pas réclamé , et celui de MM. les 
ministres qui m'ont fait signe qu'ils étaient de 
mon avis , autant que je puis me rappeler. J'ai 
cherché à m'appnyer de tous les assentimens que 
je pouvais avoir , et je n* excepte personne. 

» J'ai cru^ je l'avoue^ que lorsque l'Autriche 
menaçait de s'emparer de l'Italie , on tiendrait 
cet engagement^ cet engagement pris d'abord 
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par la réroli^oa de juillet i car , le jour où nous 
FaTOos faite cette révolution , elle n a été ni un 
événement ni une sitnjAe révolte de la loi contre 
une violation de la Charte -, cela est devenu une 
révolution populaire , une révolution dont heu- 
reusement personne ne s'est mêlé que le peuple 
vainqueur , jusqu'à ee qu'il ait recouvré certains 
de ses droits , certaines de ses institutions , parmi 
lesquelles se trouve , par exemple , celle de la 
garde nationale nommant ses officien ; c'est ce 
que ne pourraient plus lui ravir môme les hom- 
mes qui persisteraient dans leur préférence ex- 
clusive pour les seules armées permanentes. » 

M, U président du conseil, avec chaleur : Pour 
mon compte , je proteste contre cette explication 
de la révolution. de juillet. 

« Je donne acte à M. le président du conseil 
de sa protestation personnelle^ continua Lafayette. 

» Le gouvernement n'a-t-il pas officiellement 
déclaré aux ambassadeurs qui étaient à Paris , et 
fait déclarer, par nos ambassadeurs près des puis- 
sances étrangères , que jamais il ne consentirait 
à ce que les Autrichiens entrassent à maîn armée 
en Italie? N'était-ce pas donner aux insurgés Tas* 
suranoe qu'ils n'auraient à combattre que contre 
des troupes italiennes? Auraient-ils pu songer à 
faire la guerre à toutes les forces de la maison 
d'Autriche^ si vos paroles prononcées à la tribune 
et les dépêches adressées par vous à vos ambassa- 
deurs ne leur avaient donné la certitude que les 
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Autrichiens se tiendraient tranquilles y et qu'ils 
ne marcheraient pas contre eux pour les écraser ? 
Ne savaient-ils pas y au contraire , que tout était 
préparé pour s'opposer à TAutriche y et qu'un 
maréchal de France était destiné à prendre un 
commandement? £t en effet tout était prêt^ et 
l'on s'est arrêté ; je ne sais pourquoi ni comment : 
je ne rappellerai pas les dates ; je cite les feits. 
PouYaient-ils deviner qu'une lettre , annonçant 
les mouTemens des Autrichiens^ serait gardée 
trois jours sans être communiquée au conseil? 

» Depuis , on nous a beaucoup parlé d'amnis- 
ties y de moyens pris pour adoucir le sort des Ita- 
liens. Je rends justice au gouvernement ^ Mes- 
sieurs. Toutes les fois qu'il n'a pas été retenu par 
une timidité que pour ma part je ne part&ge pas^ 
il a^it ce qu'il a pu pour obtenir un meilleur 
sort aux insurgés. Mais y quand il demande une 
amnistie^ quand il l'obtient, corapte>t-il beau- 
coup lui-même sur son exécution ? 

)> Ainsi , on a demandé loyalement y franche- 
ment la délivrance des infortunés prisonniers de 
Venise (1), prisonniers f^iits au mépris d'une ca- 
pitulation, par une lâcheté, par une piraterie 
dont la honte ne s'effacera jamais. £h bien ! ou 
vous a promis leur délivrance y et vous no l'avez 

(i) Ce sont ces mêmes infortunés qui, après 12 mois de 
la plus horrible captivité , viennent de débarquer à Tou- 
lon. 
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pas encore obtenue. Ce n'est pas votre &iite y je 
Je sais ; mais quand tous ferez des demandes y on 
TOUS répondra des mensonges ^ on tous fera des 
promesses que tous n'aurez jamais le moyen de 
faire exécuter. 

» 11 y a, dans les gouTernemens arbitraires, 
une manière de se déliTrer des amnistiés ; c'est de 
les recevoir en grâce et de les prendre y trois 
jours après , sous je ne sais quels prétextes, pour 
les faire juger par je ne sais quels tribunaux. On 
a TU, en 1823, un cardinal Kivarola, condam- 
nant arbitrairement, et dans un seul jour , à la 
mort, aux galères, à la prison perpétuelle, au 
bannissement , plus de six cents personnes qui 
appartenaient à la malheureuse proTince de la 
Bomagne. 

» Qui ne connaît le sort du malheureux Pala- 
Ticini, le compagnon de ce vertueux comte Gon* 
falonieri , dont l'intéressante femme est demie*- 
rement morte de douleur ? Compromis dans cette 
conspiration qui se bornait à ne pas Touloir pour 
ritaUe du joug autrichien , il sortit de Milan ; sa 
malheureuse mère s'adressa au gouTcmement 
pour demander s'il pouvait rentrer ; le gouTer- 
nement donna sa parole ; elle écrivit deux lettres 
à son fils qui finit par arriTcr \ il Toulut s'intéres- 
ser à un de ses amis ; il fut arrêté et condamné à 
mort ! Maintenant il subit un châtiment pire que 
la mort , dans les prisons du Spielberg dont tous 
connaissez les horreurs. 
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9 Messieurs, tous ayez entendu parler des 
temps antérieurs, et certes quand il s'agit de pei- 
nes pareilles , de la mort, des galères, du ban- 
nissement et autres tourmens à infliger à des 
hommes qui n'ont d'autre tort que d'avoir fài>t 
ce que nous avons fait , d'avoir voulu ce que noua 
avons voulu , cela vaut bien la peine de s'en- 
quérir si les promesses sont bien tenues. 

» Nous avons d'autres proscrits qui ne sont pas 
encore arrivés. J'espère qu'ils seront l'objet de la 
sollicitude du gouvernement, comme ils l'ont été 
antérieurement de la sollicitude du pays. J'ai lieu 
de croire que, parmi les membres du gouverne- 
ment polonais, de la diète , des armées polonai- 
ses , il n'y en a point , ou très-peu qui aient 
prêté serment au vainqueur. Ils ont préféré tous 
les malheurs de l'exil, tous les maux de l'animo* 
site des gouvernemens voisins plutôt que de se 
' «oumettre. 

» 'Je dirai seulement que , si je suis bien infor- 
mé , déjà les confiscations ont commencé., déjà 
on parle d'envoyer les suspects en Sibérie. £t 
pourquoi ne le ferait-on pas, lorsque, pendant 
quinze ans, c'est ce qu'a fait le gouvernement 
russe ? On sait combien de milliers de Polonais 
ont été exilés en Sibérie... Mais il n'est pas en- 
core temps d'entrer dans des détails à ce sujet , 
et j'espère qu'il y aura unanimité lorsqu'il en 
sera question. 

» Je sens , Messieurs , qu'il est difficile , même 
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aux négociations diplomatiques, d'empêcher ces 
cruautés, ces yengeances, et c'est pour cela que 
nous avons souhaité que l'on eipployât , non pas 
seulement des prières, mais des moyens plus éner- 
giques pour sauver la Pologne. (Murmures aux 
centres.) Je ne cherche point à Esiire naître de nou- 
Teaux murmures en rappelant ce qui s'est passé à 
l'égard de la Pologne ; je dis seulement que nous 
aTions le droit de réclamer au moins contre la 
-violation des traités de 1814 et 1815, à Tégard 
de la Pologne ; car , depuis qainze ans, la Pologne 
souffrait de cette yiolation. Nous avions le droit 
de recohnaitre le gouvernement polonais ; nous 
avions lé droit d'envoyer des vaisseaux dans la Bal- 
tique et de favoriser les envois du commerce, en 
faisant un acte de haute justice ainsi que d'huma- 
nité. Qu aurait-on pu dire si le commerce français 
avait portédes munitions et des secours en Pologne? 
» On dit que cela était impossible^ nous avons 
démontré le contraire; un rapport de notre co« 
mité polonais vous prouvera qu'un bâtiment en- 
voyé par nous, avec des nrmes et des munitions, 
est arrivé sur la côte lithuanienne. 11 était trop 
tard. Mais tous les Polonais assurent que si une 
pareille mesure , tant demandée par nous, avait 
été prise plus tôt , l'insurrection lithuanienne se 
serait soutenue , la Pologne n'aurait pas péri ; et, 
néanmoins, nous n'aurions fait que ce que fai- 
saient les Prussiens à Bantûck , lorsqu'ils ouvraient 
ce port aux Russes. 



dby Google 



312 LAFAYETTE 

j> J'ai pensé y MeisieurSy qu'il était nécessaire 
de protester contre ces témoignages d'humilité 
chrétienne y qui consisteraient à déclarer aiu: 
gouTememens arbitraires que nous n'éprourons 
aucune sympathie pour les réfugiés^ qu'on ne 
Teut en ce moment accomplir qu'un acte de cha- 
rité. Non^ Messieurs : nous devons notre sympa- 
thie à tous ceux qui veulent être libres; ce n'est 
pas là do la propagande à main armée ; tous savez 
très-bien que la propagande à main armée n'est 
pas ce qu'on proposait pour l'Italie. 

» Nous vous proposions de défendre contre l'a- 
gression étrangère le principe vital de notre exis- 
tence ^ le principe sans lequel nous serions tous 
des usurpateurs^ des criminels^ sans lequel Louis- 
Philippe et Léopold ne seraient point rois^ sans 
lequel nous mériterions le titre de rebelles ; que 
Fou a donné à nos imitateurs , et auquel^ pour ma 
part y je n'ai point d'objection à faire , car j'ai eu 
l'honneur de le recevoir long-temps des Anglais 
dans la guerre américaine. 

» Un mot de plus^ Messieurs. Je veux faire en- 
core une protestation contre cette ordonnance^ 
en vertu d'une loi qui a été exhumée des temps 
de la république^ et qui donne au gouvernement 
le droit d'exercer un alien bill; certes^ ce n'est 
pas là une de ces institutions républicaines dont 
je voulais entourer le trône de juillet. C'est une 
arme de despotisme ^ une de ces lois que je re- 
grotte de voir ressusciter. 



dby Google 



APRÈS LA RÉVOLUTION DE 1830. 313 

' » U y a ea^ dit-on , des étrangers compromis 
dans les émeutes. J'ai en occasion de prendre 
quelques informations à cet égard. J'ai tu que 
deux ou trois étrangers avaient été arrêtés à Paris^ 
et qulls ayaient été relâchés faute de preuves. 
Mais supposons^ Messieurs^ que quelques-uns de 
ces étrangers eussent été compromis ; les réfugiés 
sont au nombre de plus de cinq mille ; trouve- 
rait-on là une raison pour exercer contre eux des 
mesures arbitraires^ pour oublier les lois de l'hos- 
pitalité^ les droits de la reconnaissance? 

)> 11 est un fait honorable pour le dernier gou* 
vernement , et que je dois rappeler. Le ministre 
de la marine y nommément, M. Hyde de Neuville, 
s'est parfaitement conduit à l'égard des réfugiés 
portugais, lorsque, éloignés de Terceira par le 
canon , je ne dirai pas d'Angleterre , je ne veux 
pas Élire cette injure au peuple anglais, mais par 
le canon du parti Wellington et de ses amis , ils 
reçurent en France une généreuse hospitalité. 

» Je ne puis nommer le Portugal sans parler 
du monstre sous lequel il gémit en ce moment. 
Si ce monstre n'est pas promptement abattu, on 
ne sait à quelles horreurs il pourra se livrer. On 
nons dit : Mais Lisbonne pourrait se délivrer elle- 
même. Elle ne le peut guère, dans l'état de ter- 
reur où elle est plongée. 11 y a dans les cachots 
vingt-quatre mille prisonniers qu'on menace d'é- 
gorger. Il y a vingt-cinq mille confiscations de 
biens et de tiaitemens. 

%. 27 
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% Je sais que , sous ce rapport y il serait injoste 
d'adresser des reproches au ministère; mais je ne 
puis quitter la tribune sans Mre les vœux les plus 
ardens pour que , si le peuple portugais s'effbrce 
de seconer cet horrible j on g, il n'en soit pas em- 
pêché par ses Toisins. 

» Mais , malgré les grares erreurs que je repro- 
che au ministère sur son abandon de notre yéritâ- 
ble système , je lui rends la justice de croire que 
si certain pays limitrophe se mêlait de secourir 
don Miguel , de même que TAngletérre n'oublie- 
rait pas la foi de ses traités , la France n'oublie- 
rait pas , dans cette circonstance , les devoirs de 
son système de non-intenrention. » 

11 résulta de ce débat que , dans l'intime pensée 
du gouTernement, la révolution de juillet n'avait 
été qu'un événement fortuit , sans cause ^ sans 
but y sans moralité , et au nom duquel la nation 
n'avait nul droit de réclamer de prétendues con- 
séquences qu'il n'avait pas eu mission de produire* 
M. Périer, protestant avec chaleur contre Topi- 
nion de Lafayette qti'il s'était passé en juillet non 
pas un siuipie événement , mais une vive lutte 
révolutionnaire y marqua le point auquel nous 
avait déjà fait arriver le mouvement rétrograde 
du 13 mars* 

Restait à savoir qui de M. Périer ou de Lafisiyette 
avait caractère pour qualifier la nature et le vé- 
ritable but de cette révolution. La postérité^ dira 
si , à défont de cette expression formelle de la vo- 
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lonté nationale^ que Lafayette ayait réclamée à 
THôtel-de- Ville ^ rimmense majorité des électeurs 
s'accordant pour renverser le principe de Théré- 
dité de la pairie > et introduisant ^ par ce fait , un 
changement immense dans le système du gouTcr- 
Bernent , ne suffisait point pour annihiler la doc- 
trine ministérielle , et donner la sanction du pays 
aux principes de Lafayette. 

Les hommes du 7 août prétendaient encore 
avoir trouvé Tapprohation de leurs actes dans le 
concours des adresses et des députations qui vin- . 
rent saluer leur avènement de tous les points de 
la France. Mais , c'est précisément en consultant 
ces témoignages contemporains de Fopinion pu- 
blique , qu'on acquiert la certitude que le pays 
tout entier comprenait la révolution de juillet 
dans le sens que lui donnait Lafayette. Ne sait -on 
pas , en effet , que toutes les députations en- 
voyées au Palais-Royal 9 pendant les trois pre- 
miers mois, avaient pour mission expresse d'ex- 
primer, avant tout^ à notre premier citoyen , la 
sympathie de leurs commettans? C'est donc pré- 
cisément de ces députations et de ces adresses que 
l'homme de l'Hôtel-de-Ville tire son droit le plus 
incontestable de se rendre l'organe de la révolu- 
tion de 1830* 
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CHAPITRE XXTI. 



Débat sur les décorations et les grades accordés à Texpé* 
dition de Lyon.— ^Le ministère est accusé d'ayoir toqIu 
une restauration en Belgique.— Ijamarque, Mauguinet 
Lafayette demandent la formation de légions polonai- 
ses. — M. de Saint-Aulaire et le paj>e. 



Le premier fêTrier^ le maréchal Soult Tint de* 
mander à la Chambre des dépntés de s'occuper > 
toutes choses cessantes , d'un crédit supplémen- 
taire de dix-huit millions^ destiné à régulariser 
les dépenses non comprise» dans le budget de 
Texercicede 1831. Ces dépenses étaient relatives 
à la campagne de Belgique et aux expéditions 
d'Ancône et de Lyon ; et , selon le ministre, tout 
ajournement du vote de cette loi devait porter 
une grave atteinte au crédit du gouvernement , 
attendu que les fonds demandés étaient affectés 
à Tacquittement de dettes déjà contractées et or- 
donnancées. 

Cet incident, jeté au milieu de la discussion 
de l'affaire Kessner, provoqua un débat animé 
sur les dépenses excessives des états-majors de 
l'armée, et particulièrement sur la somme de cent 



dby Google 



APRÈS JiA RÉVOLUTION DE 1«30. 317 

soixante mille francs allouée au commandant 
général de Tarmée da nord. Le ministre Youlut 
justifier Ténormité de cette allocation par la per- 
suasion où l'on était, dit-il, qu'une guerre était 
imminente , et par la nécessité de fournir au ma- 
réchal Gérard les moyens de faire des> investigor- 
fions et de connaître les mouvemens ,de Fennemù 

C'était ramener la discussion sur le terrain de 
la politique extérieure. 

Le général Lamarque somma le ministre de la 
guerre de s expliquer sur les combinaisons téné- 
breuses qui, quelques jours auparavant, ayaient 
pu autoriser le chef du cabinet britannique à dé- 
clarer devant la Chambre des pairs d'Angleterre , 
que le gouvernement français avait le désir de voir 
le prince d'Orange établi en Belgique , et que ce dé- 
sir avait été exprimé d*une manière cordiale et sin^ 
cère. (1) Passant ensuite à l'expédition de Lyon , 
Fillustre député des Landes blâma sévèrement les 
dépenses de la profusion de décorations et des 
grades dont cette expédition fut l'objet. « Des 
triomphes , des récompenses , des décorations , 
dans une guerre civile! s'écria Lamarque. On 
ignore donc que les baïonnettes de nos soldats 
ne sont altérées que du sang étranger (2) 3 celui- 

(1) Expressions de lord Grey, dans la séance de la 
Chambre des lords da 26 janvier. 

^2) Quelque beau que soit ce mouvement oratoire , les 
amis de Thumanité ne sauraient partager Topinion de Fil- 
2. 27. 

Digitizedby Google 



318 LAFATE'TrE 

là , on le répaad sans regrets , sans remords. II 
donne sa coulear brillante à nos décorations ; 
mais le sang français versé par des mains fran- 
çaises ne teint qu'en noir , et yos décorations ne 
devront être suspendues qu'à des crêpes. » 

Le maréchal Soult repoussa , comme une in- 
sulte à la loyauté du gouYer;Dement , l'accusation 
d'aroir touIu favoriser une restauration en Bel- 
gique. Mais Lafayette s'empara de ce débat , pour 
appeler l'attention de la Chambre sur ce qui 
se passait en Italie où un ambassadeur fran- 
çais (1) venait d'apposer sa signature sur un des 
plus insolens manifestes que la Saînte-Alliance 
eût encore fulminés oontre les droits des peu- 
ples. 

« Après , dit-il , avoir offert au ministère l'oc- 
casion de s'expliquer sur sa prétendue concur- 
rence avec le ministère anglais , relativement aux 
intérêts de la maison de Nassau , il faut aussi lui 
donner l'occasion y plus pressante encore , de dé- 
savouer également une déclaration que nous 

lustre général , que Teffusian du sang étranger ne doit coû- 
ter ni regrets ni remords. Non I les baïonnettes françai- 
ses , intelligentes qu^elles sont aujourd'hui^ ne sont point 
altérées de sang étranger. Ce sang , elles le répandront 
avec le leur, pour la patrie , mais en déplorant Faveag'e- 
mentqui, à la honte de la civilisation, arme encore les 
différentes branches de la famille humaine dans l'intérêt 
de quelques misérables despotes, 
(l) M. de Saint-Aulaire. 
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a^ons Yiie dans le Journal officiel de Benne ; 
déclaration dans laquelle un ambassadeur fraa* 
çais , imitant le langage du congrès de Vérone et 
les principes de la contre-révolution espagnole , 
aurait osé traiter de factieux des hommes qui ne 
fidsaienl que réclamer le juste exercice dune 
partie des droits qui ont été [reconquis par la 
France. 

> J'aime à croire que le gourernement sorti 
de la réTolution de juillet n'a été pour rien dans 
cette déclaration , et qu'il désarouera les paroles 
d'un ambassadeur qui a pu dire que la France 
emploiera , de concert ayec ce qu'on appelle ses 
alliés , ceux ^ sans doute ^ des congrès de Vienne 
et de Vérone , tous ses moyens pour réduire à 
l'obéissance ces sujets factieux dont on ne saurait 
trop admirer la condrâte. 

» C'est ici l'occasion de parler de ce qui s'est 
passé en Italie. Je ne reviendrai pas sur nos an<- 
ciens sujets da plainte^ sur la non-exécution du 
principe de non-intervention que nous avions ^ 
annoncé. Je ne parlerai que des faits postérieurs* 
Le gouvernement a pii avoir foi dans Finfeillibi- 
lité du Saint-Siège; mais j^ose dire que le Saint- 
Siège a fiûUi à la vérité^ lorsqu'il a prétendu qu'il 
accordait certains droits aux habitans de la Ko- 
magne. 

» Il n'en est pas ainsi : non-seulement on n'a 
point accordé aux habitans des états romtôn» ce 
qui existfiûl pour eux avant le congrès de Vienne^ 
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mais la plupart des promestes qu'on leur arait 
fiâtes ont été totalement méconnues. 

» On a nommé y dit-on^ quelques nouTeaux 
juges; mais ^, en supposant que^ dans un gourer* 
nement despotique , ils puissent rendre de bons 
jugemens, ce que je ne crois pas^ nVt-on pas 
laissé subsister l'inquisition et tous les autres 
moyens de déception et de Tengeance ? 

» Je ne suis pas admirateur des protocoles et 
des conférences; mais enfin les puissances qu'on 
appelle grandes puissances araient exprimé des 
vœux: eh bien! je déclare que ces Tœux n'ont 
pas été remplis , que les paroles données n'ont 
pas été tenues. 

» J'aime à penser que notre gouTernement sera 
fâché d'avoir été ainsi trompé par la Cour de 
Rome 9 mais comment puis-je croire au succès de 
ses démarches auprès de cette Cour , lorsque je 
Tois que la promesse de mettre en liberté les prî- 
sonniers emmenés à Venise par la piraterie autri- 
' chienne n'a pas encore été remplie et qu'ils sont 
encore en prison à Venise? Je nie trompe, car 
'on vient d'en envoyer une quinzaine à Milan pour 
être jugés par une commission spéciale , et vous 
savez. Messieurs, ce que sont les commissions 
spéciales à Milan. 

» Les événemens récens de la Romagne sont 
connus de tout le monde. On a accusé les Italiens 
d'avoir manqué de persévérance. Eh bien ! il n'y 
a rien eu de plus persévérant, de plus sage et 
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fBnàe en même temps ^ que la oondutte des ci<- 
toyens de ce pays. 

» Hais ils ont été cernés par les troupes antri- 
cbiennes; ils ont été attaqués par l'armée de Rome^ 
élerée à grands frais, je ne sais à quels frais , 
et composée je ne sais comment* On a déployé 
des forces trèi-supérieures aux milices de la Ro« 
magne. 

» Il est de fait qu'il y aurait eu plus de résis- 
tance en Romagne , si la déclaration des puissan- 
ces y à laquelle l'ambassadeur français a pris part, 
n'avait pas désorganisé la défense. 

» Quand les troupes romagnoles étaient cer- 
nées de toutes parts, et après cette déclaration des 
puissances , il s'est trouvé une certaine quantité 
de gens sageê , d'hommes prudens qui ont dît 
que dans pareille circonstance il ne frdlait pas ré- 
sister. 

» C'est comme si, en France^ Messieurs, derant 
une menace de restauration , faite par la coali-^ 
tion de l'Europe, il se trouvait des gens qui don- 
nassent le sage et prudent conseil de ne pas ré» 
sister à une honteuse transaction ! 

» Mais , heureusement pour nous , le peuple 
français se lèyerait tout entier pour étouffer ces 
lâches conseils, parce qu'il est nombreux et fort, 
et que, surtout, si dans la défense on n'a pas 
peur du peuple , il est en état de résister a toute 
l'Europe coalisée contre lui !.. . 

» Il n'en a pas été de même des gens sages et 
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prudens dont onlouera peut-4tre la modération , 
et qui ont crn devoir transiger avec les troupes 
du Pape, ayec l'Europe combinée; car la décla- 
ration ^nite à Rome est une combinaison de . ce 
qu'on appelle les grandes puissances. 

» £h bien ! pendant que les sages se condui- 
saient ainsi, les imprudens, les fous, ayec les- 
quels je m'honorerais de m'ètre trouvé , ceux-là 
ont résisté ; ils ont résisté avec des forces très-in- 
fërieures. Et qu'on ne vienne pas dire qu'ils ne 
se sont pas défendus ; qu'ils ne se sont pas battus: 
ce serait joindre la calomnie .et le mensonge :au 
peu d'intérêt qu'on leur a témoigné. Il y a eu du 
sang répandu^ plus que nous ne croyons peut- 
être, car toutes les nouvelles ne nous sont pas 
encore parvenues. 

j> Je rends au Gouvernement la justice de dire 
que, lorsqu'il a appris ce malheur, il a envoyé 
un courrier pour faire ce qui dépendait de lui ; 
mais je dois ajouter que le seul moyen de rétablir 
la tranquillité dans ce pays, d'empêcher que la 
Romagne ne soit déplorablement subjuguée et 
déchirée, c'est' de lui assurer des institutions li- 
bres; c'est, surtout, de conserver sa garde civi- 
que , qui seule peut défendre l'ordre public con- 
tre les brigandages qu'on y suscitera de Rome 
et d'ailleurs ; c'est, en un mot, par la liberté 
que vous pouvez réparer les maux qui ont été 
causés. 

» Je crois donc que le désaveu le plus formel 
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de la déclaration faite à Rorae^ et puis l'inflaence 
de la France pour assarer aux Roinagnols une 
liberté franche et sincère , sont les moyens les 
plus propres à réparer les malheurs dont ils ont 
à gémir. » 

Le garde-des-sceaux ayant dit, en défendant 
la conduite du ministère dans les affaires de l'I- 
talie , qu'il était généreux au général de souhai- 
ter établir partout la Charte française et la garde 
nationale , mais que vis-à-yis des pays étrangers 
nous ne pouvions nous permettre que des con- 
seils j le général Lafayette lui répondit en ces 
termes : 

<f Je n*airae pas à abuser des momens de la 
Chambre ; cependant il est impossible de laisser 
passer sans réponse une des assertions de M. le 
ministre de la justice. Il semblerait , d'après ce 
qu'il a dit, que nous n'ayons eu que des conseils 
à donner. Cependant nous ayons déclaré ici, à 
cette tribune, au banc des ministres , partout en- 
fin, que nous ne souffririons pas Tinteryention 
de l'Autriche dans les affaires de l'Italie, et que 
nous serions fidèles à notre système de non-inter- 
Tention. JVous l'ayons déclaré à toutes les puis- 
sances, nous l'ayons Élit connaître à tous leurs 
ambassadeurs et aux nôtres. Eh bien ! nous n'a- 
yons pas tenu notre promesse , nous avons dono 
manqué de bonne foi envers nous-mêmes ; car , 
notre honneur exigeait que nous tinssions les 
promesses que nous avions faites* Et cependant les 
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patriotes italiens s'étaient confiés à ces mânifei^ 
talions : ils nous ont fait plus d'honneur que nous 
ne méritions -, car ils ont cru que nous serions 
fidèles à nos propres décUri^tions. Je sois fâché 
d'être obligé de revenir sur cet objet; mais, je 
le répète , je m'y suis tu forcé par l'assertion de 
M* le garde-des-sceaux. 

» Je n'avais voulu parler, je m'en suis expli- 
qué nettement, que des démarches auprès de la 
Cour de Rome , et des déclarations faites a cette 
tribune : que Ton avait pris des mesures pour 
assurer la liberté des Romagnols, et pour que les 
Etats romains jouissent au moins des droits qu'ils 
avaient avant le congrès de Vienne , avant cette 
malheureuse et désastreuse époque d'une infâme 
conspiration des puissances contre le genre hu- 
main. 11 n'en est pas moins vrai qu'il y a eu trom- 
perie manifeste. Les Romagnols n'ont pas obtenu 
ce qu'oti a dit qui avait été accordé. Toutes loê 
personnes qui connaissent ce pays peuvent le 
dire : on n'a pas même obtenu la libération des 
prisonniers détenus à Yenise , quoique le Gouver- 
nement français n'ait pas cessé de la demander. 
Une partie de ces prisonniers, je le répète , est à 
présent devant les commissions spécisdes de Mi- 
lan. J'aime à croire que , dans cette seconde af- 
faire , le Gouvernement du Roi a été trompé. 

M J'ai rendu pleine justice au gouvernement ; 
je l'ai remc»rcié d'avoir &it , dans ce moment, ce 
qui dépendait de lui pour adoucir les horreurs 
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de cette contre-rérolutîon ^ mais j'ai cru devoir 
^avertir qu'il était de son devoir^ qu'il était de 
l'honneur français de désayouer publiquement la 
déclaration qui a été faite en son nom. Cette res- 
semblance, cette homogénéité du langage de 
l'ambassadeur de Franco ayec les principes de la 
Sainte- Alliance et du congrès de Tienne^ sont in- 
dignes d'un gouTernement né de la réyolution de 
juillet et des barricades , et je crois rendre ser- 
yice à ce gouyernement en lui présentant Focca- 
sion de ce désayeu. » 

Toute sympathie pour la Pologne ayail déserté 
le cœur du gouyernement. On eût dit que plus 
l'infortune de ce peuple héroïque devenait gran- 
de, plus la' conduite des ministres devenait, 
à son égard , dure et tracassière. L'a£Freux désao - 
* tre de Varsovie , au lieu de réveiller en eux quel- 
ques-uns des sentimens généreux qu^il faisait 
éclater ati sein de la nation, semblait n'avoir été 
qu'un nouveau signal de persécution contre ces 
illustres débris de la plus sainte des causes. Aux 
uns , on refusait des passeports pour fuir le knout 
moscovite; aux autres, on contestait le grade 
d'officier que leur avait conféré le gouverne- 
ment national , parce qpie (Quelques sous de plus 
ou de moins étaient attachés a tel ou tel grade. 
Est-ce^ leur disait froidement un commis d'am- 
bassade, avant ou durant l'assaut de Varsovie 
que vous avez été nommé lieutenant on capitai- 
ne ? L'encre de votre brevet a-t-elle été séchée 
2. 28 
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aa canon de Groschow ou à celui de Pvaga? Lo 
Russe était-il à trente lieues ou à une Keue des 
murs de VarsoTie , lorsque votre patrie vous a dé- 
coré de l'insigne encore tout noir de poudre que 
j'aperçois sur votre épaule ? examinons bien : 
car si , lorsque vous avez été hïi officier, Paske- 
witck pouvait apercevoir la fumée de vos toits , 
vous n'êtes plus , pour le gouvernement né des 
barricades de jaillet , qu'un soldat à qui la France 
ne doit que l'asile de la caserne et la cbarité de 
la ration. 

Puis, à leur arrivée sur nos frontières, tous ces 
infortunés étaient repoussés , comme des pestifé- 
rés , de la route de Paris et dirigés vers les loca- 
lités où l'on supposait que leurs cicatrices et leur 
noble misère trouveraient le moins de sympa- 
. thie. 

Ces vexations , odieusement gratuites , avaient 
produit en France une indignation générale, 
lorsque dans la discussion du budget , le minis- 
tère vint demander aux €bambres une allocation 
de 600,000 fr. pour venir au secours des réfugiée 
Espagnols , Italiens d'autres. Cette demande sou- 
leva une vive discusHon , pendant laquelle M. Hau- 
guin déposa sur le bureau une pétition des réfu- 
giés Polonais qui demandaient à être réunis en 
légions organisées sous leur drapeau national. On 
conçoit tout ce que cette prétention dut fiiire 
éclater de colères chez les doctrinaires. M. Bu* 
pin , dans une improvisation qu'un député quft- 
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lifia de discom^s de Sainte-Alliance ^ soutint que 
c'était demander que la France abdiquât sa na- 
tionalité -y que la constitution , les lois et tous les 
avantages de Tassociation politique étaient résef- 
-vés aux nationaux; qne.les Polonais arrivaient 
chez nous comme des conquérans , nous dictant 
des lois , et se considérant comme un peuple au 
milieu d'un peuple , tandis qu'ils ne devaient in* 
Toquer en leur faveur que le simple bénéfice du 
droit des gens. Et puis y un grand nombre de ces. 
proscrits qui abusaient du titre d'exilés, n'était- 
il point venu en France pour se mêler aux trou- 
bles civils du pays , inquiéter les populations et 
fomenter des désordres ? \ 

Lafajette ne pouvait rester insensible à tant 
d'outrages envers les enfans de la Pologne. 

ce Je ne répondrai, dit-il, que peu de mots à 
l'espèce de dénonciation qui vient d'être faite à 
cette tribune^ et je dirai que sll est des étrangers 
qui se mêlent aux complots , il faut les nom* 
mer. 

M £n attendant, nous avons des devoirs sacré» 
à remplir envers les étrangers de plusieurs nat- 
tions. Rappelez-vous ce qu'était TEspagne quand 
l'armée française y est entrée ; elle était tranquille^ 
l'ordre y régnait , la civilisation y faisait des pro- 
grès. L'armée française est venue y détruire cette 
civilisation , relever le trône despotique et san- 
guinfaire de Ferdinand Vil. Je ne rappellerai pas 
les meurtres et les crimes commis depuis cette- 
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époqae , et qui ont été suivis de Taboininable 
massacre qui a eu lieu dernièrement (1). 

» Quand les réfugiés espagnols sont venus en 
France^ croyez-TOus qu'il n'y eût pas quelque 
devoir particulier à remplir envers eux ? Pensei- 
votts que ce soient de simples voyageurs auxquels 
TOUS deviez refuser les avantages de la sociabilité^ 
comme a dit l'orateur qui descend de la tribune? 
Ces avantages de la sociabilité appartiennent à 
tout le monde , et il y a certains droits naturels 
dont les étrangers ne doivent pas être privés. 

» Quant à Tltalie > il y a quelques jours que je 
parlais de cette armée pontificale qui vient d'en- 
trer dans la Romagne sous les auspices d'une nou- 
velle Sainte- Alliance dont le gouvernement fran- 
çais a fait partie. Savez -vous quel a été son pre- 
mier acte ? C'est de saccager une église et de tirer 
à la cible sur le ciboire. Vous connaissez d'ailleurs 
tous les meurtres dont elle s'est rendue coupable. 

» Je n'entrerai pas dans les détails , car c'est 
une affaire dont on pourra parler lofs de la dis- 
cussion des affaires étrangères. Néanmoins je di- 
rai^' à propos de l'Italie, qne^ sur la foi de l'am- 
nistie ^ vous ayez renvoyé beaucoup d'Italiens 
dans leur pays 5 et croyez-Tous que , parmi ceux 
qui viennent d'être massacrés , il ne s'en trouve 
pas qui soient rentrés en Italie par confiance dans 

(1) Allusion à Fassassinat da général Torrijos et d« 
trente autres proscrits. 
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TCts promesses d'amnistie? Voilà encore des hem- 
mofl envers lesquels nous avons des devoirs sacrés 
à remplir ^ une réparation à faire ; je dis répara- 
tion^ sans y rien ajouter : vous savez à quoi je 
veux faire allusion. 

» Quant aux Polonais , vous avez tous ici ré- 
pondu de la nationalité de la Pologne. £h bien ! 
où est-elle , celte nationalité ? Il vous arrive quel- 
ques Polonais : croyez qu'il est de votre devoir 
d^en feire arriver le plus possible. J'aime à penser 
que le gouvernement envoie des secours et faci- 
lite les moyens de les faire arriver , car chaque 
Polonais que vous faites venir ici est arraché à la 
Sibérie ou à Téchafaud. £t remarquez que c'est 
surtout lorsque l'héroïque armée polonaise ^ dont 
on a fait un juste éloge, a préféré s'expatrier plu- 
tôt que de rentrer sous le joug de ses oppresseur», 
que ron hésite à former des bataillons polonais. 

» Oui , Messieurs , il est de noire devoir d'atti- 
rer ici le plus possible de ces héroïques soldats 
qui devaient foire l'avant^-garde de la Russie 
contre nous. Mais, comme je l'ai dit dans une au* 
tre circonstance , cette avant-garde s'est retour- 
née contre le corps de bataille , et nous a évité 
la guerre. On Ta nié d'abord^ je l'ai prouvé ; on 
en est convenu. » 

ffl. le président du conseil ayant fait de sa place 
on signe négatif, 

« Est-ce que vous doutez encore , M. le prési- 
dent du conseil, que la Russie fut dans llntentioa 
2. 28. 
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de noos £ùre la guerre? Les Polonais voas ont 
éTité la gaerre , cette guerre que l'on craint tant 
et que Ton a tant à cœur d'éviter ; et certaine- 
ment Totre reconnaissance doit être grande^ elle 
doit être immense envers eux, 

)) Dans les circonstances actuelles, tous ne pou- 
Tcx vous refuser à fbrrajer des bataillons polonais. 
Une partie d'entre eux demande à avoir un dra- 
peau Polonais. Eh bien ! la souveraineté du peu- 
ple français n'en souffrirait aucun dommage , et 
la nationalité que vous avez promise aux Polo- 
nais se retrouverait sur le drapeau qu'ils porte- 
raient en France. Et si je pensais que le principe 
de souveraineté nationale dût en souffrir , vous 
savez bien que ce n'est pas moi qui le deman- 
derais. Au reste , ce n'est qu'une demande secon- 
daire. 

. » Il suffirait , pour organiser ces bataillons Po- 
lonais, de modifier quelque chose à la loi sur la 
création des régimens étrangers au service de 
France ; et vous feriez naître dans Ta nation en- 
tière le plus vif enthousiasme. 

» Si vous croyez que j'exagère^ demandez non- 
seulement à leurs anciens camarades^ mais à 
toutes les générations de la population française 
que les nobles débris de l'armée polonaise ont 
traversées; demandez-leur si le nom seul de Po- 
lonais n'a point fait éclater les sentimens les plus 
vife? Ne craignez donc point de former des ba- 
. taillons Polonaist 
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» Que sll y arait je ne sais quelles haines 
étrangères que cela pût blesser^ ce serait une 
raison de plus pour moi d'insister sur ce point , 
car il y aurait pusillammité , il y aurait man- 
que à l'honneur français à céder à de pareilles 
exigences. 

» Voilà la demande qui tous est faite ; je l'ap- 
puie de tout mon pouYoir^ et j'ose dire qu'elle 
sera appuyée par la France entière* » 



® 
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CHAPITRE XXTII. 



Le ministère avoue ses principes contre-révolutionnaires. 
— Lafayette rappelle les principes de juillet. — Lutte à 
cet égard entre Lafayette et M. Casimir Périer.— D re- 
pousse l'accusation dirigée contre l'opposition d'avoir 
donné de mauvais conseils aux patriotes étrangers. — 
Le rôle que nos soldats jouent en Italie. 

La chambre avançait dans la discussion du bad- 
get. Les commissions ministérielles nommées par 
les bureaux précipitaient les opérations financiè- 
res ayec une rapidité si sèandaleiise que les dis- 
cussions de la Chambre n'offraient plus d'intérêt 
que par les explications politiques auxquelles 
Tinsistance de l'opposition contraignait chaque 
jour le ministère. Ces explications mettaient en 
relief les fautes qu'avait commises un système 
étroit , sans élévation , sans générosité , sans pa«- 
triotisme^ le mal qu'il avait accompli et les em- 
barras qu'il se créait pour l'avenir. 

Ces derniers débats imprimèrent à la fin de 
cette session un caractère qui la marquera dans 
l'histoire comme le plus déplorable obstacle qui 
ait entravé; en France; la marche de la liberté et 
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de la civilisation. Vingt et un mois s'étaient écou- 
lés depnis la réTolution de juillet^ et le trône 
surgi de ce glorieux éyénement en était à annon- 
cer^ comme un triomphe ^ qu'il Tenait d'être ad- 
mis dans ralliance des grandes puissances. Ceci 
était la mission du 13 mars ; mais était-ce aussi 
la destinée de la France ? Et à quel prix encore 
le ministère l'avait-il remplie cette triste mis- 
sion? Ce n'était point assez d'avoir assisté^ Tarme 
au bras , aux funérailles de la Pologne dont Louis- 
Philippe avait garanti la nationalité ^ dans le dis- 
cours d'ouverture de la session ; ce n'était point 
assez d'avoir donné la Belgique à l'Angleterre , et 
laissé exterminer les libertés de lltaiie ; d'avoir 
TU; sans émotion^ le supplice des patriotes ^ de les 
avoir arrêtés sur nos frontières ^ tracassés sur no- 
tre territoire et insultés à la tribune : il fallait en- 
core qu'à la vue des hécatombes de Varsovie y le 
ministère déclarât impudemment que la France 
avait feit pour la Pologne tout ce qu'elle pouvait, 
tout ce qu'elle devait Àiire. Et puis il disait : n C'est 
à TOUS , c'est à cette mémorable session que doit 
être attribué l'honneur d'avoir fait triompher la 
révolution de juillet à l'intérieur , sans réactions^ 
sans mesures exceptionnelUê ; ^ l'extérieur y sans 
guerre, sans aaerificea. » 

Et cette amère dérision , il se la permettait en 
présence des charges énormes, des complots et 
de la guerre civile qui , au dedans , avaient déjà 
si gravement compromis cette révolution 3 et dea 
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conoeatioiis, des fiâblesies, des humiliations qui, 
au dehors ^ lui faisaient subir, au sein d'une paix 
sans garantie^ tous les fardeaux de l'état de guerre 
le plus désastreux pour la fortune publique* 

Ce n'était pas tout encore. H. Périer Toulut , 
ayant la clôture de la session , résumer toute la 
pensée du gouyernement sur l'objet qu'ayait eu 
la réyolution de juillet, et le résultat qu'elle de- 
vait obtenir. C'est alors que ce ministre yint dé- 
clarer hautement a la tribune que tout ce qu'a- 
vait voulu la révolution , tout ce qu'elle devait 
obtenir était d'assurer le triomphe de l'opposition 
parlementaire qui avait existé pendant quatorze 
ans contre certains ministres de la Aestauration. 
On voit que | de la quasi-légitimité y les doctri- 
naires étaient rapidement arrivés à la légitimité 
tout entière ; car M. Périer eut soin d'ajouter ^ 
afin qu'on ne s'abusât pas sur la nature de ses 
principes , qu'ayant prêté serment à la Charte oc- 
troyée , il était toujours resté fidèle à ce ser- 
ment , fidèle au gouvernement de l'étranger. £a 
un mot f il demeurait avéré , avoué même , que 
la révolution de juillet avait été livrée aux hom- 
mes qui n'avaient jamais compris que la Restau- 
ration, 

Lafayette rappela les principes méconnus de la 
révolution de juillet, et qualifia avec une rare 
justesse le système de quasi-légitimistes^ pour qui 
ces trois grands jours se réduisaient à cette soirée, 
pendant laquelle on proposa , pour toute expiation 
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du sang de sis mille citoyens , le retrait des or^ 
donnances et un retour franc et sincère à la Charte 
de Louis XriIL 

(c Messieurs^ dit le général, le principal or- 
gane du gouyernement a répété hier que la ré- 
Tolution de juillet n^a été que raccompHssement 
des principes et des vœux de l'opposition sous le 
règne de la Charte octroyée. 

» £h hien ! Mepsieurs^ ces assertions , ces in- 
terpellations^ ces définitions donnent un démenti 
formel à des assertions , à des définitions , à des 
engagemens qu'il est de mon devoir et de mon 
honneur de réclamer comme pour un fait per^ 
sonnel. 

» Il n'est pas exact , Messieurs , de dire que la 
réTolution de juillet s'est postérieurement divi- 
sée en deux systèmes partant de ]a même source. 
Sans doute , au moment de la révolution , il n'y 
a pas eu d'esprit assez préoccupé , de fiction po- 
litique assez tenace , pour que dessentimens d'en- 
thousiasme et d'avenir ne se soient pas introduits 
' dans le cercle étroit des doctrines de la Restaura- 
tion. 

» Mais la révolution de juillet^ Messieurs^ c'est 
la souveraineté nationale devenue la hase, le prin- 
cipe vilal de notre existence , c'est le peuple fran- 
çais s'armant tout entier, nommant démocra- 
tiquement ses officiers j c'est le drapeau tricolore 
Renversant le drapeau de la légitimité, la dynas- 
tie régnante , le principe de la Charte octroyée ; 
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c'est enfin le retour aux idées ^ aux principes , 

aux sentimens , aux espérances de 89. 

)» Eh bien ! Messieurs , il feul en conrenir, ce» 
élémens essentiels de la révolution de juillet , 
toutes les fois que , pendant seiie ans , nous avions 
voulu les reproduire, avaient été repoussés, mé- 
prisés , déclarés visionnaires et dangereux par 
les doctrines et les hommes de la Restauration et 
de la Charte octroyée. 

» Aussi , Messieurs , je l'avouerai , ce ne fut pas 
sans dessein , sans prévoyance , que ces élémens 
essentiels furent, dès les premiers momens, au 
nom du peuple vainqueur^ proclamés, établis, 
mis hors de toute atteinte , avant que les com-> 
binaisons secondaires de la royauté et de la légis- 
lation pussent les modifier et les dénaturer. 

» La conséquence naturelle de ces premiers 
principes , la dette exigible de la révolution de 
juillet, se trouve dans les changemens faits à la 
nouvelle Charte : l'initiative rendue aux Cham- 
bres, le jury en matière politique de la presse, 
la promesse de la liberté de renseignement, l'é- 
galité des cultes religieux , et Tabolition de la pai- 
rie héréditaire. 

» 11 n'est donc pas exact de dire que la révo- 
lution n'a été que l'accomplissement des princi- 
pes et des. vœux de l'opposition sous la Charte 
octroyée. Mais ensuite qu^est-il arrivé? C'est que 
les hommes de juillet, dont la fibre populaire 
sympathisait le plus avec cette révolution, et 
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dont la confiance dans les masses nationales s'é- 
tait encore accrue par leur admiration pour la su- 
lilime conduite de la population des barricades , 
ont voulu marcher dans les voies larges que la 
révolution avait ouvertes ; qu'ils y ont même vu 
les moyens les plus prompts d'arriver à la liberté^ 
a l'ordre public ; car , s'il y a en quelque perver- 
sité à &ire semblant de croire que nous ne sou- 
haitons pas ardemment la sécurité publique , per- 
sonnelle, individuelle et industrielle, il y a eu, 
je dois le dire, une étrange stupidité et un grand 
défaut de mémoire chez ceux qui se sont laissé 
prendre à de pareilles assertions , tandis que les 
hommes qui avaient toujours vu le beau idéal 
dans la Restauration et dans le système de la 
Charte octroyée ont naturellement cherché à ren-' 
trer dans ces limites. Et , de même qu'on nous a 
dit à cette tribune que nos opinions étaient le ré- 
sidu des erreurs de 89, nous pourrions répondre 
que les erreurs auxquelles nous nous opposons 
sont le résidu des mauvaises habitudes et des 
mauvaises doctripes de l'empire et de la Restau- 
ration. 

» Si on se refusait à reconnaître que la révo- 
lution de juillet et le dernier régime sont deux 
choses tout-à-fait différentes , je pourrais dire op- 
posées dans leurs principes et leurs conséquences; 
si l'on voulait prétendre que c'est pour ces prin- 
cipes de l'autre Charte que le sang de six mille 
braves a coulé, et qu'il suffit de rétablir ces prin- 
2. * 29 
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cipefl^ ce serait en yéritë transformer nos titns 
grandes journées de juillet en celte soirée pen- 
dant laquelle on proposait le retrait des ordon- 
nances et le retour franc et sincère à la Charte de 
Charles X. » 

Abordant la question des ambassadeurs à Toc- 
casion du budget des dépenses , Lalayette établit 
que la principale de nos erreurs diplomatiques 
provenait principalement de ee que ^ après une 
réyolution toute palpitante de souTeraineté na* 
tionale , de liberté et d'égalité , on arait touIu 
se rapprocher d'idées et de situations tout-à-fait 
contraires aux nôtres. 11 déclara qu'il n'y avait 
pas un mot de vrai dans le reproche de vouloir 
pousser à la gaerre , adressé par les hommes du 
gouvernement à ceux qui ne partagent pas ses 
opinions. Ce n'était point la guerre que ceux-ci 
demandaient, mais ce ton digne et noble, ce Ion 
naturel à la révolution de juillet , qui fut pris avec 
succès dans les premiers temps de cette révéla- 
tion. 

En approuvant l'expédition de Belgique, La- 
Fayette exprima le regret que , déjà entravée par 
les protocoles , la fronce n'eût pas séjourné plus 
long-temps en Belgique , où la» présence de notre 
armée eût beaucoup mieux fini les affmires qu'une 
dauMainê de proiecoles. 11 pensait que si Fon avait 
déclaré , par exemple , que nos soldat» ne quitte- 
raient ce pays qu'après l'évacuation de Ta citadelle 
d^Anvers^ cette forteresse ne serait plut som le 



dby Google 



APRÈS LA RÉVOLUTION DE 1890. 389 

oiuioii holJandiaisy et qne, après avoir exclu notre 
diplomatie de la discussion relative aux places 
Ibrtes à démolir , il était étrange que les quatre 
grandes puissances , nos alliées , eussent pensé a 
commencer par PhilippeTille , qui n'avait rien de 
commun avec les forteresses élevées contre la 
France. 

£n reprochant à TÀngleterre sa froideur à Té* 
gard de la Pologne ^ Lafayette no manqua pas 
Foccasion de lier le gouvernement par le souvenir 
d'un solennel engagement. « La Chambre , dit^il, 
s'est engagée d'honneur^ ainsi que le Roi et le 
gouvernement, à ne pas souffrir que la nationalité 
polonaise périsse. A Dieu ne plaise que je croie 
ni les uns ni les autres capables de faiblesse , et 
je compte sur leur fidélité à tenir leur parole. » 

Le ministère avait suggéré que les patriotes 
firanoais avaient donné aux Polonais le mauvaiê 
cofuet*/ de secouer le joug de leur tyran. La£aiyette 
repoussa cette idée qui porte à croire que de pe- 
tites ambitions ont été le molûle de ces grands 
mouvemens de patriotisme et de nationalité que 
nous avons vu éclater dans les différentes parties 
de r£urope, et surtout en Pologne, depuis Tétin- 
celle électrique de la révolution de juillet. « Mais, 
syouta-t-il , si de mauvais conseils avaient été 
donnés , ce seraient plutôt ces conseils timides ^ 
dont j'ai entretenu très-souvent cette Chambre , 
et qui ont fait écrire par la légation polonaise , 
sous la dictée du gouvernement français , que dans 
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deux mois les affiiires seraient afrasgées y et qn'if 
fallait tenir jusques là. » 

Lafayette adjura le gonTemement de réparer 
'au moins une partie de ses torts enrers la Pologne, 
en donnant pour instruction à son ambassadeur 
en Prusse , d'exiger qu'on n'arrêtât plus^ ^I^'on 
ne maltraitât plus les Polonais y quand ils deman- 
daient à ne pas rentrer sous le régime du knout , 
et à être libres de Tenir cbereher au milieu de 
nous cette hospitalité que toute la France leur 
offrait. 

Lafayette s'élera de nouyeau contre le rôle que 
nos soldats jouaient en Italie y où le pape les trai- 
tait de Sarrasins et de Vandales, pendant que 
l'ambassadeur de la France de juiilei signait , de 
concert avec lesreprésentans de la Sainte- Alliance, 
cet indigne manifeste par lequel il était enjoint 
aux patriotes italiens de se soumettre , sans res- 
triction y à l'armée de brigands que le Saint-Siège 
avait déchaînée contre les légations , et de pKer, 
sans murmure , sous le décret terroriste dii car- 
dinal Albani. Si nos troupes n'étaient point abor- 
dées en Italie pour exiger que les Romagnols 
jouissent enfin de leurs droits et que les Autri- 
chiens éTacuassent la Romagne^ Parme et Modène, 
Lafayette priait le gouTornement de vouloir bien 
dire à la Chambre pour qui et contre qui, pour- 
quoi et contre quoi nos soldats étaient dans ce 
moment à Ancône. 

La&yette demanda aussi qu'on mit enfin un 



dby Google 



APRÈS LA RÉVOLUTION DE 1830. 841 

terme à Tétat malheureux dans lequel se trouyait 
la Grèce , et surtout qu'on s'attacMt à la sous- 
traire à l'empire russe qui^ depuis Catherine^ 
s'ingénie â tromper ce peuple infortuné. Enfin , 
il termina en sollicitant l'intérêt et l'appui du 
gouyemement en &yeur de la généreuse entre- 
prise des Portugais^ qui combattent^ au moment 
où j'écris ces lignes, pour arracher leur patrie à 
l'exécrable tyrannie de Don Miguel, ce digne frère 
du roi d'Espagne j car , dit Lafayette y il jr a fra- 
iemiié de êeniimenê dans leur biographie , comme il 
y a cousinage dans leur famille. 



9 
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CHAPITRE XXTIII. 



Suite da précédent. ^ Le choléra éclate.— -Les députés 
sont frappés de terreur. — Derniers actes de la session. 
—Les lois les plus importantes votées sans examen. — 
Une seule loi , une loi de proscription , prend le carac- 
tère d'une délibération législatire. — Combats de La- 
fayette contre cette lou 

Le fléau qui décime la France depuis cinq mois 
Tenait de se déclarer à Paris. Après avoir mois- 
sonné largement dans les classes populaires, le 
choléra commençait à saisir ses yictimès dans tous 
les rangs de la société. Cependant les citoyens les 
plus indépendans , les fonctionnaires les plusémi- 
nens se faisaient un devoir de rester attachés à 
leur poste. Au milieu de ces terribles circonstan- 
ces, la France avait droit d'attendre de ses repré- 
sentans l'exemple de l'impassibilité et du coura- 
ge. Elle espérait que , dans la terreur qui préoc- 
cupait tous les esprits, nos députés trouveraient 
une raison de plus pour apporter dans leurs tra- 
vaux un redoublement de calme, d'aplomb, de 
maturité; pour montrer qu'une calamité passa- 
gère ne doit rien changer à la marche régulière 
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des pouToirs de rEtàt^ et rassurer^ par une at- 
titude digne et mâle , les populations effrayées. 
Avec le moindre sentiment des couTenances d'une 
haute situation sociale et politique ^ les députés 
eussent donné au pays un spectacle dont Tin- 
fluence eût été immense sur les esprits. L'ocoa - 
sion était belle , unique ; ils n'eurent point le cou- 
rage de la comprendre , et les. tribuns s^évanjoui- 
rent devant l'épidémie». 

Le coup qui frappa MM. Périer , Lamarque et 
quelques autres notabilités parlementaires, fut le 
signal d^Un honteux sauve qui peut en présence 
de la mort planant sur tous. 

!Dès ce moment les rapports des commissions 
tombèrent entassés sur les rapports , les lois sur 
les lois, et le ministère , livré à lui-même , rem-* 
porta 9 dans cette Chambre travaillée par la peur, 
presque autant de triomphes que le choléra em-^ 
portait de malades ; à tel point que , comme le dit 
alors un journal patriote, les lois sorties de ces 
incroyables séances devraient être classées à part 
dans le Bulletin des Lais, son» la dénomination de 
Lais du chaléra, comme provisoirement exécutoi- 
res, mais devant être discutées et votées de nou- 
veau à la prochaine session, pour obtenir un ca- 
ractère définitif. 

C'est ainsi , par exemple , que furent successi- 
vement escamotées la lui sur la pêche de la ba- 
leine, sans qu'on se fût même donné la peine de 
consulter la Chambre pour savoir si elle avait cru 
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devoir adopter le projet primitif da gouveme- 
ment^ ou le projet modifié par la déclaration 
tardive du ministère; la loi tur Fayaiieeiiieai 
dans Tannée, de laquelle ta Chambre dea pairs 
avait repoussé ramendement de la Chambre des 
députés qui mettait quelques entraves à l'ariii- 
traire ministériel dans le choix des officiers ; la 
loi sur la caisse de vétérance; ia loi sur la ré- 
forme du Code pénal, dont les articles étaient dé- 
clarés acceptés sans que personne se fut levé ni 
pour ni contre; la loi sur l'allocation de 1,500,000 
fr« pour les dépenses de la police secrète , «mpc»- 
tée au pas de charge ; enfin , la loi la plus impor- 
tante, cdle qui résout presque toutes les autres, 
la loi des recettes improvisée en deux séanoee l 
Et tout cela an milieu du bruit coi^us, bruit ri«i« 
ble, s'il n'eàt été si triste, des orateurs , des rap-- 
porteurs et des secrétaires montant et parlant 
pèlennéle à la tribune et votant en masse. 

On eût dit, enfin, que le speetre du choléra 
poussait la Chambre élective à finir cette triste 
et désastreuse session dans la honte de la peur, 
lorsqu'eUe parut se réveiller tout-à-<;oup pour la 
terminer dans l'impopularité de la mesure la plus 
orueliement exceptionnelle. Le ministère vint 
proposer à l'adoption des centres haletans d'effiroi 
la loi contre les réfugiés étrangers. Cette fois , 
cependant, la générale avait bathi pour appder 
les ûdULeB au scrutin ; le ban et l'anière-tKan de la 
doctrine avaient été convoqués; la séanoe fîit tu-^ 
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nmltueuse , significatire; eUe conranna digne* 
ment une session que Fhistoire placera au nom- 
lire des plus désastreuses. 

' Le ministère du 13 mars avait tu avec une 
douleur furieuse les patriotiques et vives sym- 
pathies avec lesquelles les populations des fron- 
tières avaient accueilli les nobles débris des ar- 
mées Polonaises. 11 craignait que le grand Nicolas 
«n prit de l'humeur ^ etpuiis^ aussi ^ que la pré- 
sence de ces braves n'entretînt en France de* sen- 
tîmens généreux de liberté. Le ministère voulut 
donc placer ces nobles étrangers sous une légis- 
lation exceptionnelle , à Taidè de laquelle il pût 
les surveiller , les parquer , les bannir comme des 
repris de justice. Pour cela , et au milieu des mi- 
sères humaines dont le spectacle se déployait au- 
tour de nous , et alors que tant d& calamités pu- 
bliques devaœnt ouvrir les coeurs aux sentimens 
affectueux , le garde-des-seeaux de France eut le 
triste coarage de venir demander, contre de mal- 
heureux proscrits déjà décimés par le fer d'un 
tyran, une loi de sévices, loi abominable à la- 
quelle la restauration même n'avait point s&ngé 
dans ses plus beaux jours d'arbitraire : c^était 
redit de proscription du 28 vendémiaire an 6, 
exhumé des cartons du directoire , où il était 
tombé dans la désuétude du mépris, pour en frap- 
per de paisibles réfugiés en 1831. On Fa déjà dit, 
cette loi sera pour M> Bartbe ce que fut la loid'a- 
mcnirpourM. dePeyronniet :• son nom passera avec 
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elle à la postérité; c'est son titjre de fl^ofure* 

Une disoussion soutenue avec une infiiriorité 
honteuse fut suivie d^une yictoire plus honteuse 
encore. Mais Topposition soutint dignement ce 
dernier combat. I4iniarque, Pagès^ Odilon-Barrot, 
enyisagèrent la question sous son côté politique 
ayec une grande hauteur de yues et une exquise 
générosité de sentimens. Lafàyette, fidèle aux 
inspirations de toute sa vie^ peignit des plus yives 
couleurs les infortunes de la Pologne, les ten- 
dances de la nationalité allemande , la sympathie 
des populations pour les hommes de cœur que le 
pouvoir poursuÎTait de ses soupçons et de sa hai- 
ne^ l'hospitalité simple et cordiale des yillea et 
des hameaux de nos frontières. 

Après avoir reconnu Texistenoe des dn>ils de 
nationalité qui impliquent, à certains égards , 
une infériorité aux étrangers, Lafayette prouva 
qu'antérieurement a ces droits politiques il existe 
des droits naturels, inhérens à toute société, 
de dont non-seulement une nation , mais toutes 
les nations réunies ne pourraient , sans injustice, 
priver un individu. 

(( Il est, dit-il^ des droits dont nul ne peut 
être privé , et.qui ne sont pas soumis à la condi- 
tion de nationalité. Il importe non-seulement aux 
étrangers, mais aux citoyens d'un pays libre > 
que ces droits ne soient violés envers qui que ce 
soit par des actes arbitraires. 

» Certainement vous penserez comme moi que 
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la liberté de oonscience , que la roanîfestatioa de 
069 sentimens , les garanties judiciaires, le droit 
d'aller et de venir ^ sont au nombre de ces droits 
4oiit je TOUS ai parlé, et que , par conséquent, 
on ne doit pas en priver les étrangers, 

» D'ailleurs, Messieurs, j'ai pensé et dit de- 
puis long-temps que la révolution ne serait réel- 
lement terminée^ que la voie des cbangemens 
politiques ne serait fermée que lorsqu'on aurait 
renoncé à cet arsenal de lois révolutionnaires et 
contre-révolutionnaires que tout le monde s'ac- 
corde à proscrire en masse , mais que l'on exhume 
ensuite en détail lorsqu'on pense que quel- 
qu'une de ces lois peut servir les intérêts du 
pouvoir du moment. 

» Parmi ces lois, je compterai celle de Tan 6 
dont on veut se prévaloir, loi très-anti-républi- 
caine , dans le sens que j'attache à ce mot , quoi- 
qu'elle ait été faite sous un gouvernement répu- 
blicain. 

» Cette loi avait pour excuse ( mauvaise excuse 
a mon gré) de s'appliquer à des adversaires , à 
des ennemis de la liberté française. » 

Laiayette blâma l'expulsion de quelques An- 
glais entrés parmi les trappistes de La Meilleraye, 
présentée comme une mesure de sage et bonne 
administration. Ne prenez pas , dit- il, la raideur 
pour la force et l'arbitraire pour du pouvoir , et 
alors les trappistes de La Meilleraye ne seront pas 
plus dangereux pour vous que ne le sont, aux 
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Etatfl-Vnîfl , les Jésuites de Georges -Town. « 

Il examina ensuite les devoirs que la France 
ayait à remplir envers les Espagnols ^ auxquels , 
par la guerre la plus coupable , elle avait ravi la 
liberté et une patrie; envers les Polonais, dont le 
Roi et la Chambre avaient garanti , sur V honneur, 
la nationalité ; lenvérs les Italiens , qui n'étaient 
en France que parce qu'ils avaient cru , parce 
qulls nous avaient fait l'honneur de croire à ce 
qui fut déclaré à la tribune , par le président du 
conseil et le ministre des affaires étrangères , sur 
notre système de non -intervention. Et ces devoirs 
de la France envers tous ces proscrits , il les re- 
présenta comme rendant la loi proposée encore 
plus infâme* 

La&yette traça le tableau des cruautés que le 
manque de foi de la Russie infligeait aux mal- 
heureux Polonais. « Ce manque de foi , ces trai* 
temens abominables ont, dit-il, mérité à l'em- 
pereur de Russie , non pas le nom de despote , car 
c'est un nom attaché à l'emploi qull occupe, 
mais le nom de tyran; je crois devoir le lui don- 
ner ici , attendu qu'aucune convenance diploma- 
tique ne m'empêchera jamais d'appeler les choses 
et les hommes par leur nom. »* 

Il rappela les violences coupables que la Prusse 
et l'Autriche employaient pour empêcher les sol- 
dats Polonais de gagner le sol hospitalier de la 
France. 

« Ce que je dis , ajouta*t-il , ne s'applique point 
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à rÀlTeltiagnè ! Une ïbis sortis de Ja Prnsse et de 
rAutriche^ les Polonais troayent partout une no- 
ble et généreuse hospitalité. 

i> Ils trouvent cette nouvelle direction que 

prend la nationalité allemande , nationalité res- 

'pectable qui nous est ( quoi qu'on en ait dit ) 

aussi chère à nous , Français , qu'elle Test à la 

€ern)anie elle-même. 

» Là ils trouvent toutes les sympathies qu'ils 
rencontrent sur le sol français ^ mais il leur est 
si difficile d'y arriver , que je demande encore à 
MM. les ministres quelles sont les mesures qu'ils 
t>nt prises pour leur faire entendre que le sol de 
'la France était hospitalier pour eux. » 

Il présenta les mesures exercées contre les Po- 
lonais comme incompatibles avec la volonté na- 
tionale , avec cette volonté qui doit être la règle 
du gouvememenU a II est évident^ ajouta -t-il , que 
cette volonté est que vous les accueilliez comme 
des frères , et que vous fassiez tout ce qu'il vous 
est possible de faire pour les soustraire à la per- 
sécution ; à la tyrannie dont ils sont ailleurs les 
Tictimes. » 

On parlait déjà à cette époque des projets que 
le ministère vient de réaliser aujourd'hui^ d'en- 
voyer forci^ment les Polonais à Alger. Lafayette , 
qui sentait la nécessité de se prémunir contre une 
semblable velléité, profita de ce bruit pour dire 
à la Chambre qu'en ayant parlé au ministre de la 
guerre, celui-ci lui avait répondu que cette sup- 
2. 30 
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position ëtait feusae , qu'elle était de toute absur- 
dité , et qull l'autorisait à la démentir de la ma- 
nière la plus expresse. Eh bien ! trois mois ne se 
sont point encore écoulés depuis cette dénégation 
ministérielle „ et déjà un détachement de quatre 
cents Polonais, auxquels on n'a même pas permis* 
de toucher la terre de France , est transporté , 
par* nous, sur les côtes d'Afrique, Et pourquoi 
cette nouTelle vexation ? parce que le ministère 
prussien a , dit-on , prévenu notre cabinet que 
quelques soldats polonais ont prétendu qu'ils 
Tenaient en France pour renverser Louis-Phi- 
lippe ! Tel est l'incroyable prétexte d une ré- 
solution que H. de Kigny a déclarée irrévoca- 
ble. 

Lafayette y faisant allusion à la servilité avec la- 
quelle le gouvernement avait obéi à l'ordre du 
pape, de faire disparaître le drapeau tricolore 
des remparts de la citadelle d'Ancône , termina 
en ces termes son dernier discours parlemen- 
taire. 

ce Si notre drapeau ne flotte plus sur les murs 
d'Ancône, il flotte à la tète de nos bataillons ; et 
jusqu'à présent il n'en est résulté que l'abomina- 
ble exécution des décrets terroristes du cardinal 
Albani , que je ne puis comparer qu'à Bernetti ; 
je ne distingue pas entre eux , car ils sont égaux 
à mes yeux. Mai» , au moins , il faut , pour ces 
malheureux Italiens des état» romains, dont la 
conduite a été si s^ge et si réfutatrice des calom- 
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nies que Ton a répandues contre eux, il fent^ dur 
je, qu'ils obtiennent leurs institutions, il fieiut 
leur rendre d'abord leur garde civique» cette 
seule sauve-garde contre le brigandage dont ils 
ont été yictimes ; et je dois répéter que je trouve 
bien étrange de voir employer des mesures pa- 
reilles à celles que Ton vous propose à l'égard 
des réfugiés italiens, qui devraient, au contraire, 
trouver en France tant de sympatbie et d'affec^ 
tion. j» 

Le ministère termina cette discussion si chargée 
d'incidens et de démentis, par un argument qui 
marque bien le degré d'abjection auquel sa poli- 
tique est descendue. M. Barthe présenta le prin- 
cipe de non-extradition comme une concession de 
la libéralité du gouvernement de Louis-Philippe. 
£h quoi ! ce gouvernement pensait donc qu'il dé- 
pendait de lui de livrer les réfugié» polonais aux 
bourreaux de la Russie , et que la France tout en- 
tière ne se serait point levée pour s'opposer à 
cette infamie! Voilà ce qui confond l'imagina- 
tion. 

Telle a été la conduite politique de Lafayette 
depuis le jour de sa destitution du commande- 
ment général des gardes nationales de France , 
jusqu'à la clôture de la dernière session législa- 
tive. J'ai cependant oublié de signaler un des ser- 
vices les plus importans que ce grand citoyen ait 
rendus au principe de l'égalité. Je veux parler de 
la suppression , demandée et obtenue par lui , de 
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l'article du Code pénal de Fempire qat frappait 
d'une peine correctionnelle tout Français qui 
usurpait un titre de noblesse. Cette suppression , 
si conforme aux opinions sociales de Lafayette , 
doit être considérée comme le complément de 
1-abolition des privilèges de la noblesse hérédi- 
taire en France , puisque chacun peut désormais 
s'instituer y de son autorité privée^ duc^ marquis 
ou baron. C'est quelque chose en attendant 
mieux. 

On Toît que, tandis que le libéralisme flottant 
des hommes du monopole et du double vote s'est 
ébranlé de toutes parts , tandis que> le cœur a 
fïiilii à tani de libéraux à qui la France accordait 
des vertus civiques^ le vieux patriotisme de La- 
fayette est resté comme le phare de la liberté au 
milieu de cette Chambre énervée par la frayeur 
ou minée par la corruptiox^. 

Dans tous les points cul minans de cette longue 
et désastreuse session , l'adresse , la pairie, la liste 
civile, le budget, la politique extérieure s^infil- 
trant partout, nous l'avons vu, lui, fidèle à ses 
principes d'un demi-siècle, combattre pied à pied, 
de position en position, les envahissemens des 
aristocraties de toutes les origines contre le dogme 
saint de la souveraineté du peuple; dogme du- 
quel, à ses yeux, relèvent nécessairement les 
vœux , les intérêts , les besoins , la civilisation , 
le génie et la grandeur des nations; dogme, enfin , 
dont il a iipprégné toutes les grandes questions, 
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qu'il a abordées I et dont il a laissé dans les es- 
prits des traces si profondes qu'il n'est pas de 
frénésie humaine qui les puisse effacer. 



2. 30, 
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CHAPITRE XXIX. 



Le ministère regardé ea face par ia nation. — Sa popula- 
rité factice commence à l'abandonner. — Il sent la né- 
cessité d'épouvanter de nouveau Topinion publique. — 
Mort et funérailles de M. G. Périer. — Mort et funérail- 
les de Lamarque. — Parallèle. — Angoisses des Tuile- 
ries.— Événemens des 5 et 6 juin.— Conduite de La- 
fayette. —Réunion des députés dans la soirée du 5. — 
Idem , dans la matinée du 6. — Conduite de Lafajrette 
dans ces réunions. — Entrevue de MM. Laffitte , Arago- 
et Odilon-Barrotavec le Roi —Rapport de ce qni s est 
passé dans celte entrevue. —Mise de Paris en état de 
siège.— Mesure contre Lafayette etLaffitte.— Lafayette 
ceste à Paris , etc. 

Les portes du Palais-Boarbon étaient fermées.. 
Le combat arait réellement fini faute de combat- 
tans^ et nos tribuns ^ éperdus^ haletans, s'estaient 
réfugiés dans leurs manoirs : là n'était point en- 
core le choléra. 

Cependant , depuis tantôt un demi -siècle que 
le torrent des révolutions roule sur la France y 
jamais campagne législative n'avait été aussi fa- 
tale aux intérêts nationaux de toutes les dénomi- 
nations , jamais Chambre n'avait couvert la pa- 
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trie de tant de plaies. Besoins y yœux y intérêts, 
civilisation , grandeur , gloire et génie de la Fran- 
ce) tout s'était maculé^ flétri^ dans les mains 
étiolées des doctrinaires. £t , chose remarquable! 
phénomène effrayant , dix-huit mois après la ré- 
volution de juillet l Faction de cette législature 
sut generis , ne tenait rien ni du bien ni du mal 
accomplis par les assemblées précédentes^ ses 
actes à elle étaient empreints d'un caractère uni- 
que^ caractère yérâtablement prodigieux dans 
son espèce b 

Je m'explique. 

On peut s'exalter l'imagination à la vue des 
ceuyres sanglantes de la Convention^ parce qu'il 
y avait de la nationalité ^ de Faudace^ du gigan- 
tesque ^ jusques dans les crimes de la Convention ; 
on peut créer nn beau côté au servilisme du 
sénat de Fempire , parce que , avec la tyrannie , 
le sénat de l'empire adulait aussi la gloire ; cette 
gloire qui allait bouleversant le genre humain et 
refaisant lantique. Enfin , il y avait de la gran- 
deur dans les coavulsions. démocratiques de la 
Convention.^ comme il pouvait y avoir du £gina- 
tisme^ du délire même, dans la docilité des légis- 
lateurs Napoléonien^ à la volonté puissante de la 
victoire. 

' Mais que trouvef de-^ bon à regarder en face 
dans les représentans de la France de juillet? 
Grattez et regratte^ cette nature appauvrie, vous 
n'y découvrirez qu'un anachronisme avec le sièr 
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cle^ une négation inrpide da mouTement des 
choses humaines y un débordement de passions 
ternes ^ d^appétits f ulgaires^ et cette intelligence 
infirme des Grecs du Bas-Empire qui , alors que 
la religion du sabre était aax portes de Byzance^ 
se disputaient niaisement pour savoir si la lumière 
du Thabpr était créée ou incréée* 

Telle a été^ en quelque sorte ^ la constitution 
morale et physique des deux sessions qui ont 
étouffé, dans leur germe ^ les espérances de la 
révolution : principe de la souveraineté nationale, 
liberté civile et politique^ liberté individuelle, 
liberté de la presse, indépendance de là justice, 
agriculture , commerce , industrie , sciences , 
beaux- arts y droit des gens, gloire de nos armes, 
indépendance nationale , enthousiasme, honneur, 
dignité, patrie, tout a dégénéré, tout s'est tend 
sous le souffle des deux législatures qui se sont 
abattues sur la fortune de la France. 

Cependant, les défiances, les frayeurs, les 
bruits sinistres que le pouvoir avait semés et 
nourris depuis vingt mois, étaient parvenus à 
mettre en dé£eiut les prévisions nationales lés plus 
rationnelles. On avait attaqué la crédulité publi- 
que sur tant de points ; on avait eu soin de Talar- 
mer sur de si graves intérêts , que, ballottée entre 
la crainte de la terreur républicaine et celle du 
joug de l'empire, égarée par une fausse appré- 
ciation des vceux des patriotes, elle fut long- 
temps sans entrevoir l'abime qu'ouvraient sous 
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nos pas les hommes de la calomnie et da blas- 
phème. 

Mais, dès que la loquacité doctrinaire eut per- 
mis À la pensée de se replier sur elle-même, et 
de mettre des faits à la place des mots , une réac- 
tion rapide s'opéra dans les espri4s. Les plus 
impassible» s'aperçurent que la monarchie ci- 
toyenne ne Vii^ait que sur les us et coutumes de 
la légitimité^ que la révolution n'ayait abouti 
qu'à refaire un roi tel que sont tous les rois; la 
magistrature telle qu'elle était ; un budget pres- 
que double d'un autre budget; l'assiette des 
impôts y les Codes , les monopoles^ l'acmée et 
l'église , tels qu'ils étaient ; et qu'en somme tout 
ee que laFranceavaitconquis par quarante-cinq 
alla de tourmentes révolutionnaires, trois jours 
de combats de géans , et deux milliards et demi 
de contributions, payés en vingt mois , se rédui- 
sait ni plus ni moins à une nouvelle édition du 
système capétien , reliée différemment et ornée 
d'émeutes^ de conspirations, de guerres civiles , 
d'hécatombes et de prostrations aux pieds de la 
Sainte-Alliance. 

j^lors un sentiment profond de regrets pour le 
passé et d'anxiété pour l'avenir commença à pé- 
nétrer toutes les existences. Les citoyens timides 
mais loyaux voyaient enfin que le pouvoir n'était 
décidément plus ramenablo à la pureté de ses 
premiers jours , et que ses mains débiles étaient 
i^ppissapies à reodre à la ilErance sa dignité du 
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dehors^ et à oalmer, au dedans^ les bainat qui 
suaient dos pensées d'asurpation , de résistance el 
de i^uerre oÎTile. Les dévoûmens intéressés , les 
affections d'agiot, les séides de la poignée de main 
et de l'accolade , à qui la Restauration a feit une 
monarchie è Vusage de la bourse y ces âmes que 
la cupidité dessèche commencèrent a compren- 
dre qu'en définitive les intérêts d'argent^ comme 
tous les intérêts possibles , ne s'appuient que sur 
ce qui résiste et peut durer ; que l'existence du 
système du 13 mars est un attentat contre les con- 
séquences duquel le pays doit têt ou tard prendra 
ses mesures y une position radicalement fausse 
qu'un souiBe de la volonté nationale peut enle- 
ver , une déviation du sens commun dans laquelle 
un gouvernement, quel qu'il soit^ ne peut long^- 
temps cheminer, un tort dont le redressement 
ne saurait obliger la France à aucune gratitude, 
parce que , pour se concilier le peuple, il ne Êiut 
pas attendre que le moment de la nécessité soit 
arrivé. Ôr, ces Philippistes à condition de fin de 
mois , de hausse ou de baisse , devenaient eux-^ 
mêmes assez tièdes pour leur système de préditec» 
tion , et ne voyaient point sans effroi la nouvelle 
série d'événemens que la cécité du gouverne- 
ment pouvait ouvrir devant leurs capitaux. 

Les événemens de Grenoble ; la dissolution des 
gardes nationales de cinq ou six dcpartemens ; 
l'équipée de Marseille 3 le débarquement clandes- 
tiu de la duchesse de Berri sur les côtes de la 
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^orence ; les coupables ménagemens de famille 
qui Imssèrent cette tentative impunie; le passage 
incontesté de la régente à trayers nos provinces 
m^dionales, depuis la Méditerranée jusqu'à 
rOcéan ; le commerce ^ l'industrie , l'agricultute 
se débattant sous l'invasion d'une interminable 
agonie; le soulèvement de la Vendée; la chute 
presque accomplie du ministère Grey et la per- 
turbation que cet événement avait été à la veille 
de produire dans les affaires de la France; la 
Pologne ensevelie dans le silence de la mort , et 
l'herbe poussant ^ dans les rues de Varsovie^ sous 
les pieds du cheval du cosaque ; la Prusse rappe- 
lant ses réserves et concentrant ses corps d'armée 
s«r les bords du Hhin ; à l'Est ^ les bataillons au- 
trichiens débordant la Bavière , et tous les petits 
états de la confédération germanique en émoi ; 
nos quelques soldats cloués à Ancône et notre 
drapeau national piteusement replié dans son 
bourreau ; l'attitude armée âe la Hollande ; Fin* 
terminable comédie de la conférence de Londres; 
un conclave de généraux russes et allemands 
réuni à Berlin ; enfin , l'ensemble des événémens 
qui agitent l'Europe^ lacérant partout nos sym- 
pathies et nos intérêts : toutes ces. choses com- 
mençaient à faire sentir aux plus apathiques que 
le cabinet des Tuileries avait , au moins ^ perdu 
tout souci du salut de la France. 

A mesure que les impressions parlementaires 
s'affaiblissaient; le ministère voyait donc s'évn- 
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nouir quelques-aus des fimtômes sur lesquels It 
Tiyait , et sa popvlaritë de conTeniion se retirer 
de loi. Ses adversaires le pressaient avec d'autant 
plus d'ardeur, que les faits venaient chaque jour 
justifier leurs attaques et légitimer leurs craintes. 
Ses amis mêmes chantaient moins haut ses louan-^ 
ges , parce que l'avenir [était là , et parce que , 
d'ailleurs , les hommes les plus affamés de pou** 
voir/ ceux même qui le cherchent Bans toutes les 
ornières, ne s'incorporent jamais sérieusement à 
un ordre de choses qui n'a point de lendemain. 
D'un autre côté , la publication du compte- 
rendu , dalns lequel la réserve de l'expression ca- 
chait mal la sévérité de la pensée , vint augmen- 
ter encore la perplexité du ministère. Cent cin- 
quante signatures, sénatoriales protestant, de ton* 
tes les parties de la France, contre la marche 
de l'administration , et signalant au Roi et au 
pays l'inévitable écueil contre lequel le trône et 
l'état étaient poussés par la plus prodigieuse et 
grotesque ineptie que 1 intrigue ait jamais hu- 
chée au timon des affaires -, la voix des citoyens 
qui détestent le plus la licence et le despotisme, 
mais qui veulent la liberté comme leur chose, 
déclarant solennellement à leurs commettans que 
les hommes qui gouvernent la France l'ont sciem- 
ment précipitée de la majesté de la révolution 
dans le labyrinthe des plus misérables intrigues; 
toutes ces circonstances dessillèrent les yeux du 
gouvernement, et lui firent sentir que, la cause 
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*de «on asoendânt «ur le» es^Kfts fnnp«éa éMiftf 
épaâfée^ Keftot oe 4Mi«mt s'en TOprpdaii»: fil vit 
enfin que, p#«r hak , l'anèier o'étaift périr-y} wea^ 
tèvHir la défin^ve o'étaii reooleei J 

Tel était ^«tat des cfauses lopsctua eat lieu lu 
Biort de eet : homnie q^e l^npinioa oonfidéroil 
eélnine le type îscanké àa syâtèaû da 13 mars* 
Les preiniers ceoiiDis de M* Périe^ Tirent , dans 
les fonërailles du présideat ^ eooaeii , une ex4 
eeHente oecation pooj vévieiUer les afieetions att« 
tiédies , et simaler une imposante manifestation 
de liegrels pour la perte de «ce. ministre et &tm.^ 
sentiment an système politique dmit ils «'étaient 
eonstitaés les hériftiem. £n«onséqnenoe , les gavr. 

' de0 nàtioaaÙK futurs forènt/command^ pourafMr 
sister ^ par tour dé teFvîce , à cette pompe :£Siuià^ 
bve y «t six miHe employés 4es dÎTf raes adqaiàis- 
tNAions reçurent IWdrfe d^ prendre :1e crêpe «A 
de Tenir jérémter sur la toitkbé du geànd. homaw 
dont , depuis treîs jenrs^ Jes .joumai» di^ la trésel 
varie enténnsneiit le panéjnrfî^^^fi^^^- lôeniida 
tout ce qtii pe«t titiller la ounôsité4és oisifs d/uasé 
grande capitale ne fut négligé par lia fiolîse raof> 
tuaire du justé-miticu c desi pro^vammcçs^AÉinonr 
eant la marche du coiiége , if dénomlveaieiit 
et la place des corps eivik et fbiitttaiarea^^iPàoi 
eompagneraient ^ furent vëpandns aTee. iprdln- 
sion dans tens les iquart^eis 4a Uris.. Enfin. lua 
temps magnifique concourût à appeler le peuple 
à ces funérailles. Hais /ni l'altfait d'un ^peotacie 

2. 31 
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imposant , vî l'tnfliieitôè d^na -eiel sans nnstgè 
«près un long bigler , ne purent vélrcÂlIer dans les 
eœars lui eikUioiisiasÉtie que le» fiittftes de l'^lu»- 
tre mort y avaient étonffié. Le peii|^ , je âe parle 
point deoelui dea bureaux , resta ^moîet^ et se re- 
tira indiiSéresit a pette pompe d>Oû les débris dv 
13 mars Youlaient , à toute ÀiroeVftire sortir des 
excuses pour toutes les fautes, destapologfies pou^ 
toutes lea foreurs «lu miaistrOi que la mort Tenait 
de rendre au néant, d'^ù peut-être il n^eutja^ 
nuâs du. sortir pour le bonbeur et la gloire de sa 
ptttne... Mai» Mé Férier w^^a^ plua; respect a ses 
eandresj Et iope puisse laf tombe , nous cachant à 
jamais les erreiirs fatales du imnistre , ne laisser 
après lui que leisouyenir du. député long-4empa 
eourageux et fidèle à. la liberté'! * 

' A peu de jours de la une . perte irréparaUd 
èOMtemala patrie 5 perte natienale<, perte mh^ 
flaenae -et do|ft bientôt pèut-élré:raT€fiiir rév^ 
lera-totte L^étenduei. ^n bravé qnif^^^^odifi^ua sou 
sÉng suir.iriit^ebamps de bajlaillei dentileaentrailr 
èeftoJB tràJBsaiâtrdiiti jamais que potttroëtte Franco 
qu41 serait idtvbianora dans toutes ' ses fortiines ; 
une desgloirea les :pUis pures ide laitnbune et de 
l^anttéey un déplité aussi graÉnd orateur ^d^- 
bilé: et loyal' ,cé]}itaine , ^uKarfue mdurut* 

' Quoique déolAcée * luâttituUe depuis plusieurs 
somainéé, œtte sAorV produisit dans. Paris l'effet 
d^uueegnindé et soudaiueoalaimté. Ce n'était point 
respnide.parti déplorant la fin de Vutk d#s ploa 
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polsiuuM athlètes des libertés publicpMi ; dé n'é- 
taient point lés soldats dltalie ou de Waterloo., 
honorant les cendres de celui ^ui^ en tOns lieiia, 
se fit un devoir sacré , un devoir de seoiiineiii ,. 
de revendiquer leurs droits à la reconnaissanœ 
nationale y et de venger les insultes 4^0 laèâ*- 
eheté triomphante prodigua si souvent à leurs 
vieilles cicatrices; ce n'était point l'armée nou^ 
velle, payant un tribut de reconnaissance à la 
mémoire du noble général qui honora son jeune 
courage de tant de confiance et d'intérêt :lo'é«- 
taient tous les hommes de bien^ à quelque nuanofr 
d'opinion qu'ils appartinssent, qui voulurent 
payer la dette de la reconnaissance nationale en- 
vers le grand citoyen qui partagea sa vie entre la 
défense de l'indépendatice delà France au-dehoi1s 
et cello da ses libertés au-dedans \ c'étaient des 
patriotes de tous les pays qui vinrent répandi^e 
de véritables larmes sur le céreueil du guerrier 
philosophe qui, s'affranchissant des liens d'une 
étroite nationalité^ a toujours combattu pour 
réunir- tous les peuples dans une même oolnniu- 
nion de liberté. Li, n'avaient que &ire les larmes 
de polide.et les sanglots de commande. Ces {ymé- 
railles appartenaient au peuple; sa douleur seule 
devait en faire rornement et la pompe. >, 

Cependant , si Ion eût permis à cent cinquante 
raille citoyens de tous les rangs et de tous les 
âges d'accompagner, chapeau bas , le oeroueilde 
l'un des che& de l'opposition^ et de se retirer 
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eamila à$m le nkooe de la dodéiir, qm fàl«il 
ady«nii d« mhiîfltère et da sysCème ddnft LamArque 
ayait cent fais , et îmqa'au dernier moment do m 
. TÎe f tttopniatisé les prinoipes et Tîneapaoîto ? Goni« 
SDont t^flsster à cet écrasant témoignât^ da reTi* 
rcknent de l'o|nnion publique ? Et que derenait 
le 13 marsiy si le 5 juin se fût écoulé sans désordre 
ot sans fiotimes? Contttieats'étayer encore de cet 
assentiment des hannéteê genê et da bienheureux 
concours de la gardé nationale qu'on a rendus 
solidaires de tous nos maux , lorsqu'il serait de- 
meuré prouYé que la présence de ces honuétes 
^ns et de cette iprde nationale au oonYOt de 
Lamarque aurait , au contraire , témoigné de leur 
dégdàt pour les ennemis politiques de ce chef de 
l'opposition nationale ? Alors, si toutes les condi* 
tiens du système représentatif ne sont point 
des chimères pour nous , si tonte pudeur goo- 
Temementale n'est pas éteinte chei la monar^ 
ohi^ élue, c'en était fait du ministère du 1& 
■marsi 

Maintenant , que ce ministère ait mesuré d'à- 
Tance la portée du danger qui menaçait son exis- 
tence ^ c'est ce dont rien , pas même son adverbiale 
absurdité, ne permet de douter; mais qu'il ait 
prémédité y conçu, arrêté l'affreux projet de se 
saurer, en transformant une cérémonie funèbre 
en une horriUe scène de carnage et de désolation ; 
ici la certitude manque. A l'histoire, contempo- 
«aîne peut-être, le soin de Térifler les coBJecta- 

Digitizedby Google 



APRÈS LA RÉVOLUTION DE 1830. 365 

we»^ Je' ne suis^ idoi, qu^hittotieB ; je raoiuité, 
mes lecteurs jugeront. 

Lamarque rendit le dernier soupir le 2 juin 
1832. Dès le lendemain^ les députés prêtons à 
Paris ^ les différentes sociétés patriotiques, les 
écoles 9 les Vendéens et les réfugiés de toutes les 
nations étrangères nommèrent des commissaires 
pour se concerter sur la marche du convoi , et 
arrêter Tordre dans lequel ces diverses réunions 
s'y présenteraient. Loin de s'opposer à cep mesu- 
res pu()liées par tous les journaux, l'autorité 
envoya quelques agens auprès du président de la 
société Aide^ioi^ le ciel i' aidera , pour s'entendre 
avec cet honorable citoyen sw divers détails rela- 
ti& à la cérémonie. Le mardi matin ^ 5 juin, le 
calme le plus parfait régnait dans tous les quar^ 
tiers de la capitale , où rien ne fai^it pressentie 
le drame sanglant.qui devaiit terminer- cettte jour- 
née. Le ciel était sereia et tout annonçait qu'un 
beau soleil éclairerait les obsèques de- l'illustre 
mort. Dès dix heures^ de nombreux rassemblé- 
mens de citoyens se portèrent sur les boulevarts 
et dans la direction des quartiers qui avoisinent 
la maison mortuaire. Ces masses se composaient 
de Français de toutes les classes^ et principale- 
ment de gardes nationaux en uniforme. La capi- 
tale entière était émue d'un profond sentiment 
de regret y et paraissait vouloir saluée d'un. der- 
nier hommage les dépouilles mortelles d'un grand 
citoyen mort sur la brèche des liberté» publiques* 
2. 31. 
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A ome faevrei , le corps da défaat fdl placé sur 
un char funèbre , et , après quelque confusion 
iniéparable de toute cërémonie de ce. ^enre , il 
se mil en marche, traîné par des patriotes qui se 
disputaient àl'enTÎ l'honneur d'un pareil ferdeau. 
C'était un magnifique spectacle que cette multi* 
tude de Français et d'étrangers se pressant silen- 
cieusement sur un espace de plus d'une lieue , 
ombrageant do Tingt drapeaux différons le cer- 
cueil de Lamarque, et s'unissant dans un senti- 
ment commun de respect et de douleur devant 
la dépouille mortelle de ce loyal ami de tous les 
hommes libres* Le convoi se mit en marche aux 
cris de : FfVê la liberté ! Five Lafayeite ! 

Je parlerai peu des incidens qui précédèrent 
l'arrivée du cortège sur la place de la Bastille , où 
Lamarque devait recevoir le dernier adieu de ses 
amis* Ces incidens se réduisent à une attaque 
brutale faite, par des sergeiis de ville, contre un 
jeune homme qui criait Vive la liberté! et qu'ils 
blessèrent dangereusement. Ces agens de la police 
furent cependant sauvés du plus imminent dan- 
ger par les efForts de cette artillerie parisienne 
qu'on vient de licencier pour la seconde ibis. 
L'obstination peu convenable de M. de Fits- James 
a ne point vouloir se découvrir, pendant quel- 
ques minutes, lorsque cent mille de ses conci- 
toyens passaient , chapeau bas , sous ses croisées, 
donna lieu également à quelques manifestations 
de colère qui fussent devenues graves , si le noble 

Digitizedby Google 



APRÈS LATtÉVOLUTION DE 1830. M7 

duo ne se fût rarisé. Hais il est un épisode que je 
dois rapporter^ comme un des caractères les plus 
remarquables de cette solennité : je reux parler 
de ridée improrisée d'aller à la colonne triom* 
phale. On a suggéré que cette démarche ayait été 
préméditée. Gela n'est point Tr«ii ; et ,. pour s'en 
convaincre ^ il suffit de réfléchir que , si ce projet 
eût été conçu d'avance , on se serait rendu direc^ 
tement de l'hôtel du défunt à la place Yendôme^ 
au lieu d'y parvenir par un détour sans motif. 
La vérité est que l'idée de cette ovation , surve- 
nue tout-à-coup et lorsque le convoi était eri 
pleine marche y à quelques adeptes du vieil hon- 
neur français ^ fat adoptée par les députés jpor^ 
teurt des coins du drap mortuaire ; car ^ on vit le 
maréchal Clausel et le général Lafayette se donner 
le bras et faire , à la suite du char funèbre , et lâ 
tête découverte^ le tour de lacolonne^ auxapplau- 
dissemens de la garde nationale qui voyait avec 
transport cet hommage rendu à la gloire fran-^ 
çaise. 

Dès ce moment , il fut permis y cependant , de 
craindre qu'une collision entre le peuple et Fau- 
torité nefûtdans la pensée du gouvernement. Tou- 
tes les fois qu'un corps militaire passe devant un 
poste y celui-ci doit être mis sous les armes. Pour- 
quoi donc y à l'approche du convoi de Laraarque y 
escorté par divers détacfaemens de la ligne , le 
poste de l'état-major de la place ^ y compris le 
fiictionnaire de service > rentra-t-il dans son corps- 
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de«garde.? Cette yiolatioii des pteaeription» miK-* 
taires , cette injure gratuite à la mémoire d'an 
général français , n'étaient-elles point de nature 
à irriter les esprits et à provoquer de grares dé- 
sordres ? Tel eût été y en effets le résultat immé- 
diat de cetto^ insulte , si , averti par l'indignation 
qui commençait à se traduire en menaces , on n« 
s'était point déterminé à rendre à l'illustre défunt 
les honneurs qui lui étaient dûs. Celte scène laissa 
néanmoins de l'irritation dans les esprits , et il 
devint évident qu'il ne fallait plus que peu de 
chose pour allumer un vaste incendie. 

Déjà on s'indignait dans tous les rangade la me* 
sure hrutale qui avait consigné les élèves de !'£« 
oole polytechnique dans leur hôtel ^ interdisant» 
ces hraves jeunes gens la satis£aiction d'offrir an. 
dernier hommage aux vertus militaires qui de- 
vaient leur servir d^exemple et de guide. Dès ce 
momen.t>. aussi , des cris de Five la liberté ! Honneur 
à Lamarque! A bas le jiMie-milieu ! se firent en- 
tendre dans le cortège. Mais on observe que ces 
cris étaient poussés principalement par des hom- 
mes, inconnus des amis de la liberté , et auxquels 
ceux-ci s^effurçaient en vain d'imposer silence, 
en leur représentant que > dans cette circonstan- 
ce y la douleur devait seule exprimer l'amour de 
la liberté. 

On parlait aussi dans la foule du projet de 
transporter forcément le corps de Iiamarque au 
Panthéon ; mais ce projet , soutenu avec véhé- 
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w«no0 p^ de« iiidivnluikqti^oD tnppoiait 
§ énéralemeiit appartenir à la poHod ; porvi alMn** 
donné sur k représeniaticm des patriotes^ é^nm 
telle 'n'était pas la dernière Tolontë da général, 
et 4|Qe^ indépendamment même de tontes autre» 
camidératione> cette volonté devait être respec-* 
tée. 

Tontefois rien encore n'annonçait la déplora -^ 
bie catastroplie qui se préparait, et, quoique 
l'ordre de marche primitivement indiqué ne pût 
être strictement observé , le convoi parvint a la 
place de la Ba&tille sans que, ni la pluie qui tom** 
bait par torrens , ni quelques vexations provo«* 
quées par l'attaque des sergens de ville , dont j'ai 
déjà parlé, eussent pu détourner la multitude 
de raocomplissement d'un religieux et patrioti* 
que devoir. 

Le corbillard avait traversé la place de la Bas- 
tille ; des flots de peuple se pressaient vers l'es- 
trade où devaient être prononcés divers discours, 
et autour de laquelle des gardes nationaux et les 
élèves de TEcole polytechnique accourus couverts 
de sueur, et au mépris des ordres de leur chef, 
s'étaient formés pour protéger, contre la curio- 
sité de la multitude, le corps, les invalides por- 
teurs des insignes, et les orateurs qui devaient 
prendre la parole. 

Le peuple était la, calme comme la force, res- 
serve comme la douleur; mais on voyait déjà que 
dea hommes mu9 par le besoin du désordre, s'é- 
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Uiirat tiièlés kàvà, et cfaerchsMit à Taglter , en 
dépit dès e&rtf que la garde nationale et les anaîs 
de Lamarque faisaient pour les repousser. Toute* 
fols le silenœ parnt un instant se rétablir , loir»* 
que le niavéciial Clansel, au nom de l'armée, 
M. Maugaki , au nom de la Ghëmbre des députés, 
prononcèrent des discours qui furent couTerts 
d'applaudissemeas. C'est ainsi qu'ayaient été sa- 
luas, quelques années auparavant, les paroles 
de Casimir Périet sur la tombe du général Eoi, de 
Laffîtte et de Lafayette sur la tombe de JHanueï, 
et même oelles de M. de Sobonen , lorsqu'il pro- 
nonça j^ en rhoraieur de TiUastre député de la 
Vendée > un discours si violent qu'aucun journal 
n^osa le reproduire en enider. 

M. Pons de l'Hérault, le général polonais Umina- 
ki, le nonce Lelewell et le général portugais Sal- 
danba , invités à rendre bèmmage au défenseur 
de leur cause, luvent successivement des di»' 
cours accueillis avec la plus vive^ satisfaction. La- 
fayette, sollicité à son tour de prendre la parole, 
s'avança près de l'estrade, et^ dans une courte 
improvisation , présenta au peuple, d'un côté, la 
place où fut jadis la Bastille, cette place , sublime 
représentation de la révolution de 1789 ; de l'au- 
tre, cette nombreuse réunion du peuple vainqueur 
dans la grande semaine de 1 830« Il rendit un hom- 
mage d'enthousiasmp aux drapeaux, non des rois, 
mais des peuples de Pologne, de Portugal, d'Es* 
pag^e^ d'Italie et d'Allemagne qui ombrageaient 
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W'ciBrcirail'de Iataarqae> et qu'il appela les fil» 
de notre drapeau tricolore. \I1 tentiiflia: en^enga* 
géant 1» multitude qui l'écoutail à ae tetirer trân- 
qiiiUement, et à ne im gâter eetie, patriotique jour-* 
été», Ët'j eomme il atait été question , ain»i que 
je Fai déjà dit j de transporter le corps de Lamar-' 
que au Panihébn 9 Lafayette recommanda instam* 
ment aux patriotes de respecter les intentions du 
défunt et les dispositions déjà prises ptir sa famille* 
dette exfaortatiob fut reçue avec un assentiment 
général; les députes «e retirèrent ^ et si eettefu- 
nèlire eérëmonie* s'était ainsi terminée, jamais 
plusrimpoiiafite, plus remarquable prptestatâion 
n'aurait été BiitèeoAire un géuternenient et sou 
système. 

Un èonedurs d'incidens 1^ plus iiupréms vint 
«auver le juste -tailieu. • 

Pïirnii le$ drapeaux diversement nuancés qui , 
à l'insftar de l'Angleterre ;»fi^rffi^ftt'dan«i lapro* 
cession , se trouraient deux drapeaux rouges ; ce 
qui, Mnt dit en passant, sem})kiit au moins ex- 
clure la préméditation. Une de ces bannières y 
qu'on assure avoir été achetée pendani le trajet 
du couTOi', était dépourvue de tonte inscription. 
L'autre pîortait pour devise t Liberté ou la mort, 
jee qui , dans les {Premiers temps de la révolution, 
né Signifiait autre cbose que wûrelibre ou mourir, 
devise que Louis-Philippe^ en sa qualité de mera^ 
hft du elub des jacobins, a dû long^tempa por- 
ter sur les boutons de son habit } mais qui , plua 
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lard f et «ous le yéfpine de la ienresr, a pu eeftrt^ 
duice par : UbtrU ou je ie tua! 

he bonnel roag^, lunglanl emkUne d« terro- 
riame de S3 , apparut to«t4'iOOiip au mîisea de^ 
funérailles de Lavarqne, naiaalont teulemesl 
que le cercueil était arrivé sur la plaoe d'Aûater* 
lits , o\e8t*À-*dire, au momefit de la iermiaaison 
des obsèques. Be quelle poche anarcbisèe , oar* 
liste ou dootrioaire s*éebapp»-i>il ? C'^si œ que 
de solennels débats, que n'avait point en vue la 
mise en étal de «iége , dévcràleront bientôt à la 
France. Quoi qu'il en soi! , ce malheureux épour 
vantail I placé sur un des drapeaux ronges, se 
promena quelques instans à Aran^ers la foule étour 
née. 

Que qùelquies ^bergtinièMs aient eeooeillî fe^tte 
démonstration avec entboumisiue vqu^ quelque» 
UBfis des couronnes 4'immort<idles;q«d ise trou- 
vaient Ui; ;eap»«ee:an''en trente dayis tondea les 
oérémonies aensbluMos, laient été je(tées imur ee 
drapeau ; que dêa propos inoendiairea^ 4ea me* 
naees , même contre Lafaf elle , aSent été vooifi6^ 
rées; que des têt«s exaltées ou des. énissainss 
de diverses factions, parmi leaquiribi Asmeotae 
tnouv^r .des agens provocateurs de là }Mttce> nieott 
cherché, dans les funérailles de LasMirqni» i un 
sujet de désordre et de pertorbaiion , oe sont des 
faiis qu'on ne peut guère conlealer, et sur Wth- 
queb la procédure qui a'Snatruit en|eu«d'lim 
m'impose malheureusenienl une eâBerli^e dunft 
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rien , pas même les prérofj^Tes «le rhistoire , se 
me permet de m'affranckir. 

Mais oe qui est probable et oe que confirmera 
sans doute riitvestigation judiekire, c'est quie^ 
Gonoeotrëes daos un très-petit nombre d'indivi-» 
dos ^ ces tendances désordonnées n'auraient point 
fait eacplosion^ sans l'attaque imprudente des 
troupes que l'autorité ayait secrètement réunies 
aux environs de la Bastille , et qu'elle décbaioa 
tout*à*coup, et sans disoeraement, sur une po- 
pulation dont la presque totalité était inoffensi- 
Te. La sentence que la France «ttend des tribu*- 
naux , dira y par exemple^ û Fescadron qui, dé- 
bouchant au galop derrière le Grenier d'Abon*- 
dance^ culbutant les kommes^ ks femmes, lea 
en&ns qui se tix>uvaieat sur son passage, fut ou 
ne lut point le premier, le véritable aggresseur< 
dans l'horrible conflit qui a eissanf^iaflité la oapi-* 
taie pendant deux jours L'impartiale justice, et^ 
k son défaut, le bon sens mytional , résoudront ua. 
jour la question de savoir n le refias de reniibe , 
à la p^ace V«ndème , les honneurs militaires lé- 
galement dûs aux dépouilles morfteUésde Lawar-* 
.que , la défense feite aux élèires de l'Ëoole poly-? 
technique d'assister à son convoi , l'attaque des 
sergens de ville sur le fooulevart Saint-Martîn', la 
présence dans les r«igs populaire de phyûono^ 
mies inconnues de tous les amis de la liberté, le 
déguisement d'un grand nombre d'agens de po- 
lice en gardes nationaux et en hommes du peupla 
2. 32 
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se mêlant aux groupés les plus exaltés , et pals fi^ 
garant l'interventioa de 4a milice citoyenne dans 
la latte ; Tabsence presque totale de la force mili- 
taire sur la ligne du conToi, et sa présence ca- 
chée auk alentours du lieu où la cérémonie devail 
natarellement se terminer : la justice et la raison 
résoudront , dis-^je^ la question de savoir si tou- 
tes ces circonstances n'établissent point que c'est 
Vaatorilé qui , par le &it , a porté les premiers 
coups. Mais^ en admettant le doute, et quoi qu'il 
puisse advenir de l'enquête pendante devant les 
tribunaux , je ne crains point d'avancer que , de 
la part du peuple, ces déplorables événemens n'ont 
eu que les caractères d'une rencontre fortuite , 
dans laquelle ont pris part , sous différentes im- 
pulsions , des jeunes gens , des ouvriers et des g^ar- 
des nationaux qu'aucune idée d'insurrection n'a- 
nimait une heure auparavant , et qui n'ont songé 
à frapper que lorsqu'on les a attaqués. Or, si Ton 
admet que des huit ou neuf cents personnes, tout au 
pims , qui se sont engagées dans cette malheureuse 
lutte, la moitié, au. moins, était dansileeasde 
celles dont je viens de parler, on verra à quoi se 
réduisait ce vaste et formidable oomplot en fa- 
veur des échafauds révolutionnaires de 93 ; com- 
plot contre lequel ce n'était point trop que d'ar- 
mer plus de soldats que n'en portaient les champs 
de Wagram ou de Marengo. 

93 1 toujours 93 comme moyen de gouverne- 
ment l Ne dirait-on pas , en vérité , que tout ee 
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qu'il y a parmi nous de jeune et de fjpënëreux se 
prostenie deyant les images de cette sanglante 
époque , et que la terreur est toujours aux portes 
de la France ! Oui , sans doute ^ les aberrations de 
83 comptent encore quelques adeptes parmi les 
hommes qui n'en virent jamais les désastres. Maia 
à qui la faute , si les œuvres de la Convention el 
les crimes du comité de salut public égarent queU 
ques jeunes tètes? 

Un mot y messieurs les doctrinaires y sur cet 
ëpouvantail devenu à votre usage. 

Il fut un temps où toute la France était una* 
nime pour flétrir les coupables égaremens des 
hommes de 93 ^c'était lorsque , placée plus près 
des événemens , la nation connaissait mieux le 
caractère des principaux acteurs de ce terrible 
drame y la vénalité des uns, les rapports des.au* 
très avec des intrigues étrangères, et le jeu de 
tous les .vices qui r.éduisaient à un bien petit 
nombre les terroristes de fanatisme et de bonne 
foi. Alors il n'y avait qu'une voix contre les fu- 
nestes résultats, d'un système dont l'impression 
était toute palpitante ; alors aussi les réactions 
royalistes, les assassinats de patriotes et toutes 
les horreurs qui succédèrent au règne du jaco- 
binisme y ne trouvaient nulle part des éloges ni 
même des excuses. 

Mais dès qu'on se persuada que tout danger 
était loin de nous , ou se mit a faire de Tesprit et 
de la doctrine sur uoe époque effacée. 11 s'.éleva 
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«ne ëoole de tophistes dand laquelle les riolesice» 
les pins eoQpables des dernières années de lA ré- 
Tolution étaient excnsées fKrVimpérieuêB néoegsité, 
et oà réloge et rimmortaHté étaient prodigaés 
anx lionintes les pins épouvantablement célèbres 
de cette époqne de sang. Alors deux jeunes his- 
toriens se firent les panégyristes de cette école , 
dans des oayrages d'aillenrs pleins de mérite sous 
d'autres rapports. Alors enfin on ne craignit point 
de se livrer aux mêmes argumentations , aax 
mêmes jeux d'esprit, dans des leçons publiques 
de morale et de philosophie. Certes , on ne saa- 
rait nier que ces sophismes érigés en principes et 
inculqués dans les âmes yierges^ ayec tout Tas^ 
Cendant d'une persuasive éloquence^ n'aient égaré 
un certain nombre déjeunes gens auxquels^ du 
reste , il fiiut rendre la justice de croire qu'ils 
aéraient aussi incapables de mettre à exécution 
les doctrines qu'ils professent , que leurs maîtres 
le seraient eux-mêmes de faire ce qu'ils ont si- 
gnalé autrefois à l'admiration de leurs élèves. Mais 
enfin ces historiens si hardis , ces philosophes 
si radicaux , qui faisaient Tapologie de Saint- 
Jnst et de <Danton , dans quels rangs siègent-ils 
aujourdliui? A quel parti politique^ par exem- 
ple^ messieurs Cousin et Thiers appartiennent-ils? 
Au parti des créatures de l'intérêt dont la cons- 
cience timorée redoute même le jeu d^s institu- 
tions fortes et libres , et qui ne rougit pas de 
provoquer des supplices sur les disciples qu'ili 
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ont acquis^ inTolontairement peat-ètre , à la plus 
triste aberration de Fesprit et du cœur humain ! 
£t ce sont eux qui s'écrient aujourd'hui que tout 
Ta tombef dans le chaos de l'anarchie , parce que 
leur parole a été entendue et que leurs enseigne- 
meus ont laissé des traces. Quand donc yerrons- 
nous la France d'un côté « la contre-révolution de 
Tautre j mais point de métis entre ces deux athlè- 
te»? 

Je reyiens aux funérailles de Laraarque. L'ap- 
parition de quelques escadrons de dragons ren« 
yersant tout ce qui se trouvait sur leur passage , 
avait^ disais-je^ allumé la colère du peuple et dé- 
truit l'effet des exhortations pacifiques de La- 
fayette. Alors les cris : Nous sommes attaqués ! 
aux armes ! plus de Bourbons I vive^ république ! 
retentirent avec violence , et un assez grand nom*» 
bre de citoyens et d'élèves de TËcole polytechni- 
que se mirent en ligne, pour former un rempart 
entre la cavalerie du gouvernement et la foule 
des citoyens y des femmes et des eufans agglomé- 
rés sur la place de la Bastille. Hais y tandis que ce 
premier escadron était tenu en échec y un autre 
déboucha sur les boulevarts, pour placer sans 
doute le cortège entre deux feux. C'est alors que 
furent échangés les premiers coups de fusil. Mes 
lecteurs connaissent les résultats de ce premier 
conflit et les vicissitudes des deux journées. 

Mais qu'était devenu Lafayette au milieu de 
cette confusion ? La&yette s'était dirigé vers le 
X 32. 
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lieu où sa Toiture derait rattendre ^ et, ne là 
trouTant pas y loi et son fils montèrent dans un 
fiacre 9 dont le peuple détela les chevaux , et qii'il 
voulut trainer malgré les efforts et les vives 
prières de Lafeyette , pour se soustraire à oette 
espèce d'ovation britannique pour laquelle , en 
Amérique comme en Europe y et à toutes les épo- 
ques de sa vie^ il témoigna toujours une grande 
répugnance. C'était pourtant le seul moyen qui 
lui restât de sortir de cette* foule et d'échapper 
aux bruyans témoignages d'afFection qu'elle loi 
prodiguait. Cependant le combat s'était engagé an 
lieu où était le cercueil , et un groupe très- nom- 
breux s'était présenté aux portières de la voiture 
deLafayette, poussant des cris empreints de la 
plus grande exaspération y et sollicitant le gêné* 
rai de se laisser conduire à rflôtel-de-Yille. La- 
fayette repoussait cette proposition y et adjurait 
ces hommes de rentrer dans l'ordre , lorsque ce 
groupe^ au milieu duquel figurait^ dit^n^des 
agens de la police , fut coupé par un détache- 
ment de dragons. Dès ce moment la voiture , tour- 
nant à droite pour gagner le domicile du général, 
ne fut plus endurée que par un rassemblement 
sans aucune connexité avec le combat y et tel qae 
ceux qui s'étaient formés tant d'autres fois , pour 
servir de cortège au vétéran de la cause des peu- 
ples. 

Quelques cris de Vive la république ! se mêlaient 
cependant aux cris de Fine Lafayetie ! Mais il ne 
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fiiut point oublier que des agens provocateurs 
araient du naturellement s'introduire dans ce 
cortège pour en changer le véritable caractère. 
Ou. reste, il était naturel que les hommes qui 
voulaient une collision restassent sur la place de 
la Bastille où la lutte avait déjà commencé. On a 
prétendu cependant que le cortège de Lafayette 
avait tenté de désarmer un poste sur son passage. 
Le fait est que quelques voix s^ëtant éleyées pour 
que le poste de la Madeleine prit les armes , Tof- 
ficier de garde se fit un devoir de venir prendre 
les ordres du général , et de lui offrir une escorte ; 
mais Lafayette le remercia , en lui faisant obser- 
ver qu'il était entouré d'amis, et en l'engageant 
à retourner à son poste, ce qu'il fit à la vive 
satisfaction de tout le monde. Parrenus cheï le 
général , les braves gens qui l'y avaient amené se 
retirèrent paisiblement , et sans que le moindre 
désordre eût éclaté pendant ce long trajet de la 
Bastille à la rue d'Anjou-Saint^Honoré. 

Voilà à quoi se réduisit la participation de 
Lafiayette aux événemens du 6 juin. J'ai cepen- 
dant omis une circonstance que je dois rapporter, 
parce qu'elle révèle l'existence d'une intrigue 
que le temps expliquera peut-être, et sur laquelle 
lés procès entamés devant la justice criminelle 
m'interdisent également d'émettre, aujourd'hui, 
une opinion arrêtée. Lorsque le drapeau rouge 
passa devant Testrade, une couronne d'immor- 
telles venait d'être placée sur la tète de Lafayette, 

DigitizedbyLjOOgle 



380 LAFAYEtTE 

tandis qu'une autre conroone arait éié jetée au 
bonnet rouge. Lafayette se hâta de se dépouiller 
de ces fleurs , et , les tenant un instant entre ses 
mains, il les jeta à ses pieds ^ en signe de dégoût 
pour la politesse faite au bonnet' rouge , et du 
désir qu'il éprouvait de voir s'éloigner le drapeau 
de cette couleur. Par qui le bonnet rouge fut-il 
affublé de cette couronne d'immortelles ? Qui so 
bâta de répandre dans tous les quartiers de Paris, 
et surtout dans les rangs de rartillerie parisienne, 
élément réyolutionnaire que le gouyernement 
regardait comme le plus inflîimmable; qui, dis- 
je , se bâta de répandre le bruit que la main de 
Lafayette Tenait de couronner le bonnet rouge ? 
A qui donc pouvait profiter cette calomnie , si 
ce n'est au juste-milieu? Pour lui, l'occasioa 
était belle , le moment décisif. D'un côté, le bruit 
que Lafayette couronnait le bonnet rouge pouvait 
entraîner une jeunesse ardente ^irréflécbie, dans 
des efforts qu'on était sûr de vaincre , après s'en 
être serti pour attester l'existence d'iine .vaste et 
flagrante conspiration républicaine. D'un autre 
côté^ la persuasion , dût-elle ne durer qu'un ins- 
tant, que Lafayette avait caressé lemblème de la 
terreur, et arboré le signe conventionnel du désor- 
dre et de l'anarcbie, était une bonne fortune^ un 
moyeu infaillible d'en finir avec cette malencon- 
treuse popularité a laquelle on ne peut malbeu- 
reusement reprocber qu'un demi-siècle de sacri- 
fice et de dévoûment à la liberté et à V ordre public^. 
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L'iniërèt était si pateut que, Tpoût «n 'sentiment 
qae je laisse a mes leclears le soin de qualifier , 
H. Hadier de Montjau se hâta d'instruire ses com- 
mettans , et surtout le journal ministériel de son 
département^ de cette abomination du bonnet 
couronné par Lafayette (!)•. 

(1) Le Courrier du Gard contenait Tassertion positive 
que lorsque remblêxne de 93 fut présenté sur le cercueil 
du général Lamarque, le général Lafayette s^était empressé 
de le couvrir d'une couronne d^immortelles , et que , de 
plus , plein de crainte des événemens qui se préparaient, 
if était parvenu^ non sans peine , h regagner son domicile, 
on , étant enfin rentré^ il s'était écrié : « Je suis donc sau- 
vé !% 

Un député ayant fait observer à M. Madier de Mont- 
jau que cette assertion , avancée sur les renseignement 
qu^il avait transmis , était aussi fausse qu*absurde , M. Ma- 
dier crut devoir écrire la lettre suivante à Lafayette : 

« En informant plusieurs de mes amis des événement 
du 6 , je leur appris que vous aviez manifesté votre afilic-^ 
tion sur les excès de la populace et sur les honneurs que 
vous en aviez reçus malgré vous. Le 6, en les entretenant 
de la journée du 9 , je leur fis savoir que des personnes, 
recommandables assuraient qu'un drapeau rouge, sur- 
monté d'un bonnet , vous avait été présenté par le peu-^ 
pie, avec prière dî'y déposer une couronne , et que vous 
aviez cru devoir céder à cette demande. 

Il On vient à l'instant de m'assurer que vous désavouez 
hautement cette circonstance. Je vous serais sincèrement 
obligé si vous vouliez me mettre dans le cas de rectifier les 
premières informations transmises à mes amis. Ils n^au- 
raient pas moins de bonheur que moi à apprendre que 
j'avais été induit en erreur. » 

Voici la réponse du général Lafayette : 
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Celm-ci étail rentré ehez loi à fiix heure»' et 
demie du soir, désolé de la déplorable issue d'une 
journée qui pouTait être si belle. La résistance se 
généralisait y mais il était impossible de prévoir 

La Grange, l^jain lâS2. 

« Voua me demandez s-^il est vrai, comme des personnes 
reçommandahUs l'assurent ^ (ce que vous avez fait savoir 
à vos amis ), qu'une couronne ait été déposée par moi sur 
le bonnet rouge présenté au convoi du général Lamarque, 
non par le peuple , c'est-à-dire , par plus de cent mille 
citoyens dont les manifestations patriotiques étaient fort 
étrangères à cette déplorable diversion, mais par un groupe 
dont le caractère et le but s'éclairciront avec le temps. 

w S'il ne s'agissait que des personnes qui , en leur sup- 
posant la moindre connaissance de l'histoire et des hom- 
mes de leur pays , auraient poussé l'oubli , la crédulité , 
ou l'esprit de parti, jusqu'à se laisser imposer cette fa- 
ble , et auraient mis une innocente précipitation à la ré- 
pandre , vous savez que je serais un peu gêné pour dire 
ce que j'en pense. 

» Quant SL ceux qui ont prétendu être assurés de ce 
fait , voire certaines gens qui ont déclaré l'avoir vu , je me 
sens fort à l'aise pour répéter ce que mes amis ont déjà 
dit en face à quelques-uns d'entre eux , c'est-à-dire que 
leur assertîiun est à la fois une sottise et un mensonge. 

i> Vous pouvez donner à ma lettre toute la publicité 
qu'il vous plaira , et , dans cette pensée , j'y ajouterai ane 
courte observation. 

)> Si j'ai toujours éjté opposé , avec quelque dévoûment 
et quelque éclat ^ aux criminelles violences dont, en 1792 
e): en 1793, ce bonnet rotrge devint en France le sanglant 
symbole, je n'ai pas fléchi davantage devant les usurpa- 
tions contre «révolutionnaires qui oui tour-à-tour retardé 
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encore le caractère qu'allait prendre cette nou^ 
velle lutte. Jusqu'à neuf heures^ les bruits les 
plus contradictoires parvinrent jusqu^à lui ; mais 
le seul fait positif^ c'était que , dans Tirapétuosité 
de leur premier mouyement^ quatre ou cinq cents 
jeunes gens^ fractionnés en une multitude de 
petits pelotons, s'étaient emparés ^ en un clin 
d'œil , de tous les postes établis depuis le pont 
d'Austerlitz jusqu'à la Banque de France. Cette 
circonstance atteste deux choses qui expliquent 
l'issue de ces malheureux événemens : la pre- 
mière ^ qu'il n'existait point de complot préala- 
ble^ car comment admettre l'idée d'une combi- 
naison de ce gfcnre qui se serait appuyée sur si 
peu de monde ? la seconde , que si un plus grand 
nombre de citoyens avait pris part au combat ^ ce 
combat eût pu avoir un tout. autre résultat^ ou 
au moins des yicissitudes bien di£Pérentes. Ce rai- 
sonnement est d'autant plus fondé qu'il est au- 
jourd'hui de notoriété publique que^ pendant 

la libération de 89. Cette persévérance des cinquante-six 
années de ma carrière publique est, elle-même , une pro- 
testation contre le système plus récent qui , k propos d*une 
émeute réprimée par des forces cinquante fois plus nom- 
breuses, vient, après coup, invoquer les illégalités et les 
immoralités de tant de régimes précédens , pour avancer 
son œuvre de démolition des principes et des engagemens 
de notre révolution de juillet 1830; die n'en finira pas 
moins , malgré nos mécomptes^ par accomplir ses desti- 
nées et les vœux de toute ma vie. 
» Recevez ^çbc. » Lafitbttb. » 
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toute la soirée dn 6 et la matinée da 6 , les dK- 
Ters ongagemens n'araient lieu qu'entre des groa- 
pes de 12 à 16 insurgés , d'un côté ; et les batail- 
lons de la ligne et de la garde nationale^ de l'au- 
tre. 

Cependant , le gourernement, effrayé sinon du 
eonflit qu'il ayait préTU peut-être^ au moins de 
Topiniâtreté de la résistance qu^l rencontrait, no 
négligea rien pour rallier à sa cause toutes les 
frayeurs et tous les intérêts. L'apparition du bon- 
net rouge fut pour lui une véritable providence ; 
ses agens débordèrent dans tous les quartiers de 
Paris ^ engageant les citoyens à fermer leurs bou- 
tiques et à s'armer contre Fépouvantable anar- 
chie, le pillage et l'incendie qui les menaçaient; 
Paris , la France entière étaient, disaient-iis^ en 
dissolution. Cette manœuvre obtint un succès 
complet. La capitale s'arma contre le bonnet rouge 
qu'elle voyait partout , et tel garde national qui, 
la veille, avait voulu, par sa présence aux funé- 
railles de Lamarque , protester franchement con- 
tre le système du gouvernement, déchira sa car- 
touche sans hésiter, pour défendre sa pro- 
priété , sa fenmte et ses en£an8 contre l'anthropo- 
phagie de la république et la rapine des nivelenrs 
de 93. 

De leur côté, la Cour et le ministère, peu ras- 
surés par les quarante mille soldats qui proté- 
geaient déjà leur popularité , faisaient arriver 
en. tonte hâte les régimens les plus voisins de 
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Paris >. et rëclamaîent le déroùinent rural des gar- 
ûee nationaux de la banlieue ; de telle sorte que 
le «oleil du 6 juin se leva surplus de baïonnettes 
réuiMes dans les murs de Paris , pour yainêre la 
république^ que les brouillards d'Austerlitz et 
dléna n'en avaient tu marcher contre l'es Prus- 
siens et les Russes. 

Le 5, le Roi s'était rendu du château de St.- 
Cloudau palais desTuileries^ où le conseil des mi- 
nistres était en permanence y sans doute pour at- 
tendre qu'on Tint lui annoncer que les obsèquçs 
de Laœarqne aTaient eu lieu à la satisfaction de 
tout le monde. C'est là qu'étaient arrêtées toutes 
les mesures de répression , et que lek bataillons 
de Ta banlieue Tenaient^ en passant^ tremper 
leur courage champêtre aux embrassemens de la 
royauté. C^est là aussi que MM. Soult et Sébas- 
tiani proposèrent la mise en état de siège , alors 
que la fortune ne s'était point encore déclarée 
en fiiveur du 13 mars, et qu'il y aTait Térîtable- 
ment danger pour le gouTernement ; proposition 
qui fut repoussée aTcc indignation, attendu qu^un 
gouTernement paternel ne doit placer huit cent 
mille Français hors le droit commun , et traiter 
une capitale en TÎlle ennemie que lorsqu'il n'y a 
plus rien à craindre pour personne. 

Rentré dans son hôtel , Laiàyelte y dcTint aussi- 
tôt l'objet des témoignages de la plus TiTO solli- 
citude. L'intérêt et la curiosité se pressaient à sa 
porte. Ses amis et ses ennemis mettaient d*autant 
2. 33 
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plus d'empressement à savoir de ses nouyellès ^ 
que les bruits les plus eontradictoires et les pin» 
sinistres étaient répandus sur son compte. Ici , 
Ton prétendait que les insurgés l'aTaienl conduit 
et installé à THôtel de-Ville ; là^ que son corps , 
frappé de plusieurs coups de baïonnettes y était 
promené sanglant dans les mes de Paris , par des 
républicains appelant le peuple à la yengeance ; 
ailleurs, que le gouyernement l'ayait fait enlever 
et jeter au donjon de Yincennes. 

Rien de tout cela n'était yrai. Lafayette assiégé 
au debors , et sans doute aussi au dedans , par les 
explorateurs de toutes les polices , était dans ce 
moment , ce qu'il fut dans toutes les grandes cir^ 
constances : calme , impassible et préparé à tous 
les éyénemens. Placé près de lui, je pus^ une 
fois encore, étudier les sentimens qui agitaient 
9on âme dans ces nouveaux instans d'épreuve* 
Cette âme , la douleur et l'indignation se la par- 
tageaient tout entière ; elle saignait à la vue du 
sang français coulant sous des mains françaises ; 
elle se soulevait à la pensée que le manque de 
foi et le fatal aveuglement du pouvoir avaient 
appelé ces nouvelles calamités et mis aux mains 
les combattans et le trône de juillet. Mais si La- 
fayette accusait les faute» du gouvernement , il 
déplorait aussi et blâmait avec la même sévérité 
les torts graves et l'imprudente témérité des jeu* 
nés hommes qui cbercbaient dans la révolte et la 
violence des redressemens qu'ils ne devaient de- 
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mander xiu'ftu temps ^ aux lois et à raction régu^ 
Hère des Chambres et de la presse* 

Quant aux égoûts de toutes les factions^ aux 
iastrumens de l'étranger y qui y sans doute y s'é- 
taient mêlés aux troubles des 5 et 6 juin y peut 
nous ramener au despotisme par l'anarcbie -y 
quant aux débris de tous les régimes ^ républi- 
cains^ carlistes ou impérialistes^ qui se trou- 
vaient là , parce qu'ils se trouvent partout où il 
y a des passions à assouvir, du lucre à espérer ^ 
Lafayette n'avait point besoin de répudier tonte 
solidarité avec eux : l'histoire de sa vie atteste as- 
sez hautement que dételles gens l'ont toujours y 
compté au nombre de leurs ennemis. 

Telles étaient les pensées de Lafayette. Quant 
à ses espérances y elles se révélaient aux yeux de 
tout le monde. Ce qu'il désirait le plus ardem- 
i(nent y ce qu'il appelait de tous ses e£Ports, c'était ^ 
que le sang de ses compatriotes cessât de couler j ' 
que des Français égarés par l'exaltation d'un sen- 
timent généreux rentrassent au plus vite dans la 
légalité y et que le Roi , éclairé par le déplorable 
spectacle de tant de désastres y renonçât enfin au 
système de gouvernement dont les déplorables 
produits étaient sous ses yeux : du sang y toujours 
du sang ; mais des libertés y de la prospérité y de 
li| confiance y point. Ce que redoutait encore La- 
fayette y et ce qu'il eût voulu éviter au prix des 
jours qui lui restent à vivre y c'était qu'un pou- 
voir coupable à tant de titres sût ne point profir- 
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ter de la triste Tioioire , pour pas«er toat-à-coup 
d'une tyrannie rétervée à i^ne oppreision ouTerte 
et cruelle. 

CSependant la lutte le prolongeait ^ le bruit de 
la fusillade continuait , et la plus rive douleur 9e 
peignait aur les traita de Lafayelte. Entre sept et 
huit heures , plusieurs patriotes et un assez grand 
nombre de députés Tinrent successivement se 
grouper autour de lui , et lui demander ce qu'on 
pouvait^ ce qu'on devait faire ^ pour mettre un 
terme aux malheurs qui désolaient la eapitale , 
et à ceux plus grands encore qui la menaçaient. 
Mais le temps n'était plus où le patriotisme de La- 
fayette pouvait s'interposer efficacement entre le 
peuple et le trône de juillet. Depuis plusieurs 
mois il avait acquis la douloureuse certitude que 
ce trône n'était plus accessible à la persuasioa. 
Et, d'ailleurs, n'est-*il pas dans le cceur humaîii 
d'écouter avec humeur la voix de ceux envers 
qui on a des torts , et de s'irriter contre les plus 
loyales intentions des hommes qui peuvent nous 
reprocher un manque de foi ? 

Aussi, peu de semaines avant les journées de 
jain, quelques députés ayant supplié Lafoyett^ 
de faire une démarche personnelle auprès de 
Louis-Philippe, pour lui signaler les dangers 
dans lesquels la France et lui étaient entraînés 
par la politique de son gouvernement, il répondit 
qu'il avait la certitude de l'inutilité de cette ten- 
tative , et qu'il valait mieux hasarder une dé- 
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marché collective ^ c'est-à-dire le compte rendu 
dont il donna Tidée , et pour la rédaction duquel 
il fat nommé commissaire par ses collègues réu* 
nis chez M. Laffitte. 

Dans cet état de choses^ il fut convenu que les 
députés de l'opposition présens a Paris se ren- 
. draient , le soir ^ chez M. Laffitte , afin de s'y con- 
certer sur les mesures à prendre pour hâter le 
terme des calamités que cette journée avait ame* 
nées. La réunion fut verbalement indiquée pour 
neuf heures. Mais comme tout moyen régulier 
de convocation était impossible ^ et que d'ailleurs 
les ovénemens avaient déplacé tout le monde, 
vingt et quelques membres seulement purent y 
assister. C'étaient, entre autres, MM. Laffitte, 
Cabet, Lafayette, George Lafàyette, Hauguin, 
Odilon*Barrot, Bérard, IVicod, Laboissière, Tri* 
bert , Glausel , Marschal , Tardieu , Girardin , Gau- 
tier de Rumigny , Taillandier , Pourrat , de Brias, 
Audry de Puyraveau , Subervie, Comte, etc. 

La conversation s'alimenta long^temps des nou* 
velles qui se succédaient et se détruisaient les 
unes et les autres avec une égale rapidité. Pla- 
neurs personnes étrangères à la Chambre des dé- 
putés se mêlèrent indiscrètement à ces messieurs, 
et empêchèrent de leur part toute délibération 
régulière. Au surplus,^ aucun d'eux ne paraissait 
être arrivé avec des idées arrêtées sur les graves 
événemens qui se passaient, et dont l'issue sem- 
blait encore subordonnée a une infinité de htK- 
3. • 33. 
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sards. Les opinions étaient même assez partagpéeiiy 
tant sur la part de blâme ou d'éloge ^ui reyenait 
à la conduite du gouTemeinent dans cette dou- 
loureuse catastrophe^ que sur la direction à im- 
primer aux éyénemens , dans le cas où l'on serait 
maître de s'emparer de cette direction. Les uns- 
dé{doraient amèrement l'obstination réactionnaire 
du pouvoir^ qui avait réduit la liberté à ne plus 
s'exprimer que par des émeutes et des insurrec- 
tions ; les autres n'avaient point assex de blâma 
pour les têtes Tolcanisées dont l'imprudence cou- 
pable Tenait de compromettre la cause de la ré-- 
Yolution^ en donnant la légalité pour auxiliaire 
à SCS ennemis. Hais tous, je dois le dire, se réu- 
nissaient dans un sentiment commun d'indigna- 
tion et de dégoût pour ce malheureux bonnet 
rouge dont la soudaine apparition avait paralysé 
tout-à-coup tant de dévoûment à la révolution , 
amorti tant de préventions contre le ministère , 
créé tant d'appuis à un système méprisé, et 
changée en un mot, la fortune de cette journée 
ai grosse d'heureux résultats. Tous aussi parais- 
saient préoccupés du besoin d'arrêter, avant tout 
et par tous les moyens possibles^ l'effusion du 
sang français qui coulait à flots. 

En un mot, cette réunion incomplète , décou- 
fiue, sans physionomie tranchée, ne présentait, 
à qui avait ru les journées de juillet , aucun des 
caractères de résolution et d'énergie , au moins 
individuels , qui marquèrent les mémorablea as^ 
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romblëeft de* 1830. C'est que y peut-être^ les res- 
sentimens les plus légitimes s'arrêtaient^ étonnés^ 
indécis , à l'idée d'un combat à outrance entre 
les vainqueurs de cette époque et la monarchie 
des barricades. Il est ^ en effcft y des choses incroya- 
bles y alors même qu elles sont vraies. 

Telle était la disposition des esprits lorsque La- 
Cnyette arriva chex M Laffitte. Sa présence ramena 
la discussion , ou plutôt les conversations , dans 
un oerc le plus étroit; on essaya de s'occuper de la 
chose. On a depuis répandu le bruit qu'on avait 
mis sur le tapis une proposition de déchéance. Ce 
fait est de toute fausseté ^ et la seule circonstance 
qui ait pu donner lieu à ce mensonge des obser- 
vateurs commis par la police y ce fut le rapport y 
fait par un de nos plus honorables concitoyens^ 
que les insurgés combattaient sur plusieurs points 
aux eris de plu8 deBourùons ! cris sur lesquels y au 
surplus^ il ne peut assurément exister aucun doute. 

Le débat s'établît donc sur les moyens les plus 
propres à arrêter l'effusion du sang y et à porter 
le vainqueur à user avec modération de sa vic- 
toire y eu égard y au moins , à sa large partici- 
pation dans la cause du conflit. Deux moyens fu- 
rent présentés : une adresse et une députation 
nu Roi. Us furent mis en délibération. Lafayette 
ne donna son assentiment ni à l'un ni à l'autre ; 
d'abord^ parce que y dit -il ^ il était convaincu^ 
par expérience, de leur complète inutilité; et 
puis, parce que, si, comme on l'assurait, tout 
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était terminé , il convenait peu à l'opposition ns^ 
tionale de faire nne semblable démarche aprè» 
rérénement^ surtout lorsqu'il était certain que 
les députés doctrinaires obstruaient, depuis plu- 
sieurs heures , les avenues du trône. Lafiiyette 
parla aussi avec douleur et franchise du peu de 
succès des efforts qu'il avait faits , aux deux plus 
grajides époques de sa vie , pour résoudre le pro- 
blème d'une monarchie citoyenne assise sur les 
* bases de la souveraineté du peuple* 

Cependant on parut s'arrêter à l'idée d'une 
adresse , et la discussion s'engfagea sur la rédaction 
A adopter. Quelques députes demandèrent qu'elle 
exprimât l'horreur que l'opposition avait épron- 
yée a la. vue du bonnet rougpe , Tindignation pro- 
fonde qu'elle ressentait pour les révoltés, son ap- 
probation entière des mesures de force qui 
avaient fait triompher la cause de l'ordre , et son 
esppir qu'une inflexible sévérité atteindraiit les 
coupables. 

Cette proposition, émise et développée avec 
véhémence ps^r certains députés , fut combattue 
par MM. Laffitte , Mauguin et Lafayette. Ce der^ 
nier déclara qu'il partageait au plus haut point 
l'horreur que le bonnet rouge avait inspirée à 
ses collègues ; que de tout temps il avait donné 
des garanties de son antipathie pour cet emblème 
de l'anarchie de 93^ ainsi que pour toutes les 
idées qui s'y rattachaient, et qu'il approuvait la 
manifestation la plus ample et la plus explicite 
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fies senliméas de tes collèges et des siena à cet 
égard ^ mais qu'il pensait aussi que le gouverne^ 
ment avait des torts de la dernière gravité^ et 
pour lesqiiels il ne allait point lui jeter un bill 
d'indemnité à la tète ; que , dans cette circon- 
stance plus que dans toute autre y le deroir des 
représentans de la France était de rappeler au 
trône de juillet les conditions de son existence, 
les engagemeus qu il avait violés , les droits de la 
nation méconnus, foulés aux pieds, les désastres 
qu'avait entraînés l'oubli de la foi jurée ^ et la 
nécessité d'abandonner le système désastreux du 
13 mars^ qui , chaque jour ^ creuse et élargit dà^ 
vantage l'abîme qui sépare déjà ce que la révo- 
lution de juillet avait voulu réunir. 

Quant au châtiment à appeler sur la tète des 
insurgés , La&yette pensait que l'émulation du 
pouvoir n'avait pas besoin d'être excitée à cet 
égard, et que la mission des représentans du pays 
était, au contraire, de solliciter la clémence du 
prince envers des hommes égarés par des senti- 
mens dont l'exagération seule était coupable, des 
hommes qui furent, au jour de leur triomphe, si 
miséricordieux envers leurs ennemis. Celui qui 
avait défendu la tète des ministres de Charles X 
contre la légitime colère du peuple des barricades 
pouvait bien parler ce langage à la monarchie 
qu'il avait édifiée. D'ailleurs , Lafayette avait tou- 
jours pensé ce que Carnot écrivit un jour à 
Louis ÎYIII : c( Que dans les discordes civiles il 
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n'y a point do ooupables^ mais seulement de» 
vainqueurs et des Taincus (1). » £t ce que M. de 
Hartignac proclamait en défendant les prison- 
niers du Ham : « Qu'en religion comme en po- 
litique, le martyre produit le fanatisme , et que 
le fanatisme , k son tour, produit le martyre. 

Sans avoir rien arrêté sur la question de l'a- 
dresse , on revint à Tidée d'une députation qui 
serait chargée de présenter des observations ver- 
bales à Louis-Philippe. La&yette refusa de faire 
partie de cette députation^ par deux motifs qu'il 
exposa flans détour. Le premier était la conviction 
intime qui lui était restée de sa dernière conver* 
sation avec le Roi , que les opinions gouverne- 
mentales de ce prince étaient si tenaces ^ que 
la persuasion , au moins celle qui viendrait de sa 
part , ne pouvait plus rien sur la marche du sys- 
tème adopté ; le second motif de Lafayette était 
que , sa présence ne pouvant que rappeler au Roi 
la violation ou l'oubli d'un engagement solen- 
nel, il devait éviter à S. M. et s'éviter à lui-même 
une entrevue que d'amers souvenirs rendraient 
réciproquement très - pénible. 

^insi que je Tai dit , toutes ces propositions 
étaient plutôt un échange d'opinions et de par- 
tage qu'une délibération régulière. On se retira à 
minuit , sans avoir rien arrêté , mais en se don- 
nant rendez-vous pour le lendemain , à dix heu* 

(l) Camot. «^ Mémoire au JRoi. 
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res^ encore chez M. Laffitte. Je n'émettrai au- 
cune opinion sur cet ajournement au lendemain, 
dans un moment où chaque minute coûtait la vie 
à un Français. J'ai déjà dit que le génie de 1830 
s'était éranoui y et que le plus grand nombre des 
hommes dont le courage avait alors triomphé de 
tant de frayeurs paraissait ^ en 1832^ s'être suc- 
cédé à lui-même. 

Cependant 9 que se passait-il ailleurs^ tandis 
qu'une poignée de députés était réunie chez 
M. Laffitte , ou plutôt entrait et sortait y sans but, 
de l'hôtel de cet honorable député ? Comme on 
s en doute bien \ le gouvernement avait les yeux 
fixés sur cette réunion ^ dont de récens souvenirs 
lui exagéraient sans doute l'importanoe. Les mille 
cris de Vive Lafayetu! poussés pendant les funé- 
railles de Lamarque avaient dissipé les illusions 
du juste-milieu cfur la popularité /perdue de ce 
général. L'homme de juillet avait été ramené en 
triomphe par le peuple ; il avait été question de 
le conduire à l'Hôtel- de-Ville , à travers de nou- 
velles barricades ; enfin ^ il était censé présider 
à une de ces réunions qui , vingt mois plus tôt, 
avaient sanctionné l'œuvre du peuple et porté le 
dernier coup à la dynastie parjure. C'était plus 
qu'il n'en fallait pour faire délirer un pouvoir 
qui ne trouvait sa véritable force que dans des 
convulsions. D'un autre côté^ si l'insurrection 
était vaincue, comme on n'en doutait pas, quelle 
excellente fortune pour les doctrinaires, qu'un 
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complot d'anarcliie et de déra^tion tramé par 
des dé(mlés et à la tète daquel se serait trouvé 
Lafatette, cet homme ^ aurait-on dit^ dont la 
menteuse devise fut toajoàrs : Liberté, ordre jm^ 
blie ! Cest pour le coup que sa Tieîlle et incom- 
mode popularité aurait été démonétisée en Amé- 
rique comme en Europe. On assure donc i{tt'aa 
milieu de toutes ces perplexités Farrestation de 
HH. Lafayette et Laffitte fut mise en délibération 
dans la nuit du 5 au 6 juin; qu'elle fut Tiveraent 
appuyée par les mêmes hommes qui obtinrent^ le 
lendemain ; la mise en état de siège de Paris, et 
qu'on ne l'abandonna que sur la représentation 
de deux généraux , membres du conseil , à l'opi- 
nion desquels le Roi se rallia. Cependant^ comme 
la participation de quelques députés aux ëvéne- 
mens qui Tenaient d'attirer la colère de la capi- 
tale n'était pas chose à dédaigner, on décida 
qu'à tout év^ement on mettrait à contribution 
la liberté de HH. Gamîer-Pagès ^ Cabet et Labois- 
svère. 

Des luttes partielles s'étatent prolongées fort 
' arant dans la nuit; mais les forces des combafftâns 
étaient trop prodigieusement inégales , pour «foe 
l'issue des évé^emens fût douteuse. Trente mille 
hommes de troupes de ligne de toute arme , cin- 
quante mille gardes natiohaux et une artillerie 
formidable, réunis sous le commandement d^an 
matécSial 4é France , pour subj uguer sept ou huit 
«enta jeunes gens prefque sans armes, ne lais- 
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«nient plas , dès la pointe du jour ^ aucune 
chance à Finsarrection. 

Les choses en étaient- à ce point lorsque ^ le , 
à dix heures du matin y des députés de Topposi* 
tîon se rendirent de nouveau chez H. Laffitte. Là 
étaient Lafayette ^ George Lafayette^ Odilon-Bar- 
rot , Mauguin^ Corcelles , Garnier-Pagès , Labois- 
sière^ Gabet , Jolivet y Bérard , etc. La situation 
n'était plus la môme , puisque le triomphe du 
gouTernement était assuré. Cependant la discus- 
sion s'entama sur le même terrain y et fit émettre 
les mêmes opinions. C'était toujours d'une adresse 
et d'une députation qu'il s'agissait ^ et toujours , 
d'un côté f on demandait un langage qui ne dis- 
sin^lât au pouvoir triomphant aucune de ses 
fiiutes y tandis que, de l'autre y on sollicitait une 
adhésion aux mesures de la veille ^ dégagée de 
tout blâme ^ et un appel à la sévérité du gouver- 
nement contre les anarchistes qui avaient troublé 
l'ordre public. Je ne connais point les députés 
patriotes qui se sont faits^ dans cette circonstance 
douloureuse^ les partisans des rigueurs salutaireet: 
je dirai seulement que La£ayette reproduisit^ sur 
les deux questions de l'adresse et de la députation 
au Roi y les argumens qu'il avait déduits la veille^ 
et qu'il se retira , ainsi que plusieurs de ses col- 
lègues^ avant qu'aucune détermination eût été 
prise. 

Toutefois , les membres présens s'arrêtèrent à 
l'idée d'une démarche personnelle auprès du Roi, 
2. 34 ' 
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et nommèrent , à eet effet , HM. Laffitie , Odilpn* 
Barrot et Arago. Leur mission était de hâter le 
terme des désastres qui affligeaient Paris , et d ob- 
tenir du gouvernement qu'il usât de la Tietoûre 
avec indulgence. 

Cette entrevue , qiû formera on des trait» les 
plus caractéristiques de l'histoire de cette épo- 
que , a été l'objet des versions les plus contradio- 
toires. Réduit moi-même à traduire ici mes sou- 
vemr» , je n'oserais me hasarder à reproduire le 
texte littéral de cette importante conversatioB ; 
mais je ne balance pas à garantir de toute ma 
re^onsabilité la vérité des faits que je vais re- 
tracer^ ainsi que la fiddité de l'esprit dont les 
pensées que je mettrai en relief pourront s'em- 
preindre sous ma plume. En un mot , je crains 
peu que mes dires soient démentis par les révé- 
lations qua le temps et les nécessités poUtiqmes 
amèneront peut-être* 

Je prie aussi qu'on me pardonne quelques dé- 
tail» : ils sont nécessaires à l'intelligence com- 
plète de la scène que je dois décrire. 

Pénétrés eux-mêmes du plus profond cba|;rin^ 
les troia députés quittèrent l'hôtel, de H. Laffitte 
aveo la persuasion que le palais était navré de 
cette douleur que tout le monde éprouvait , et 
que les malheurs de Paris rendaient si naturelle. 
C'était en effet au bruit du canon braqué sur des 
poitrines françaises qu'ils allaient invcN^uer la 
clémence do pouvoir^ éclairer sa justice, et enap- 
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peier à la force de la rtaison auprès de ceux qui 
. usaient si largement de la raison de la force. 11 y 
avait dans ces tristes préoccupations quelque 
«hose qui disait pressentir une douleur sentie , 
une émotion profonde , et une attitude grave 
comme les calamités de la patrie. 

C'est dans cette disposition d'esprit que MM. 
Laffitte^ Aratgo et Odilon-Barrot s^clieminaient 
silencieusement vers les Tuileries. 

Au moment où la calèche dans laquelle se trou- 
vaient les trois députés traversait la grille du Pa- 
lais^ un ami commun, qui venait de rintérieur, 
!•« abo^rda et leur dit : « Aile* vite , Guizot en sort. 
» Le Roi était donc sous le coup immédiat de Tin- 
fluence doctrinaire/lorsquelès hommes de juillet 
vinrent lui faire entendre des paroles de paix et 
de liberté. C'est une circonstance atténuante que 
le jury de l'histoire prendra en considération , 
lorsqu'il aura à prononcer sur les actes de la 
royauté des barricades : ainsi le veut la justice. 

11 était quatre heures. Louis- Philippe venait 
de parcourir quelques rues de Paris. Or les Fran- 
çais ne restèrent jamais froids à la vue d'un roi 
humant à cheval la fumée de la poudre. La garde 
nationale, qui avait sérieusement brûlé quelques 
amorces et laissé des cadavres sur le terrain , se 
mirait dans son premier triomphe ; le commerce 
et la propriété qui s'étaient crus livrés à toutes 
les frénésies du jacobinisme, et qui ne rêvaient 
encore qu'échafiiuds et bonnets rouges, voyaient 
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ayec bonheur 93 vaincu et l'anarchie aux fers. 
£n un mot y l'enthousiasme était pour le salut 
des intérêts ; l'humanité et la liberté se taisaient. 
Aussi, le cortège royal ^ se promenant au bruit 
expirant de la fusillade ^ et apparaissant , comme 
le précurseur du calme , au milieu d'une tempête 
qui pouvait tout bouleverser , fut-il salué par 
des ^acclamations. Or , ces acclamations , dont on 
se dissimulait la véritable cause ^ avaient du na- 
turellement produire un sentiment de triomphe 
et de sécurité peu favorable au succès de la mis- 
sion de MM. Laffitte , Barrot et Arago. 

Cependant ces honorables citoyens furent ac- 
cueillis avec une visible satisfaction par la foule 
des aides-de-camp et des officiers de service , qui 
encombrait les salons du palais , et qui semblait 
plus navrée du sang de ses frères que vaine d'une 
palme sans gloire : c'est une justice qu'on sepbdt 
à lui rendre. 

Les trois députés furent immédiatement intro- 
duits dans la chambre à coucher de Louis XTIII, 
transformée^ par les ouvriers de juillet^ en cabi- 
net de travail de Louis -Philippe. Ce prince ne 
tarda pas à s'y rendre, par une porte de commu- 
nication avec l'appartement de la Reine* Les ma- 
nières du Roi et sa physionomie étaient calmes, 
son abord facile, libre de toute alarme et n'expri- 
mant aucune de ces angoisses de l'âme que la si- 
tuation eût pu justifier. Sa Majesté reçut les trok 
patriotes avec politesse ^ elle leur dit qu'elle était 
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ÏÀgb aise de les roir^ qae l'opposition n'aurait pu 
>3hoisir dHntermédiaires qui lui fussent plus 
agréables j et, après les avoir engagés à s'asseoir 
et s'être placée elle-même devant son bureau, 
elle se montra disposée à les écouter. 

Que se passa-t-il alors ? 

Si mes renseignemens sont exacts, voici ce qui 
eut Ueu dans cette mémorable entrevue. Je rap- 
porterai les faits sans commentaire , et tels qu'ils 
sont parrenus de la mémoire d'autrui dans la 
mienne. * 

H. Odilon-Barrot Jirit le premier la parole 5 et, 
dans un discours grave, plein de mesure et de 
respect , cet honorable orateur représenta au Roi 
que les députés de Topposition nationale , comme 
tous les bons citoyens, déploraient les désordres 
cft les malheurs publics que la journée de la veille 
avait fait éclater ; que tous n'avaient ni assez de 
blâme ni assez d'indignation pour les excès et les 
manifestations coupables des hommes qui avaient 
méconnu les lois et tésisté à main armée à l'au- 
torité légale. Mais qu'il était aussi de leur devoir 
de ne point dissimuler au chef de l'était que la 
politique rétrograde de son cabinet , les engage- 
mens de juillet méconnus , les espérances de la 
révolution trompées, l'honneur national mis en 
oubli , et , enfin , tout l'ensemble du système du 
13 mars , avaient produit Vexaspération et amassé 
les haines qui^ animant les citoyens les uns con- 
tre les autres ; ensanglantaient les rues de Paris , 
2. 84. 
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et préludaient à la pliu affrease des calamité», 
la guerre civile , dont les brandons étouffés sur 
un point ^pouvaient se rallumer sur tant d'autres. 
Posant en fait cette communauté de torts delà 
part du gouvernement et de ses adversaires ^ az^ 
guant aussi de l'opinion publique dont le con- 
cours , dans cette circonstance , ne devait pas être 
interprété comme un assentiment au système 
suivi, mais seulement comme une résistance toute 
naturelle aux envahissemens d'une anarchie plus 
dangereuse encore que les aberrations de ce sys- 
tème, M. Odilon-Barrot termina en adjurant le 
Roi d'arrêter l'effusion du sang qui coulait en- 
core, de faire taire le canon qui retentissait, alors, 
jusque dans sa royale demeure, d'être indulgent 
aux vaincus, et de conjurer de nouveaux déchi- 
remens, par un prompt et franc retour aux prin- 
cipes sur lesquels la révolution avait assis sa 
dynastie. 

Le Roi répondit qu'audacieusement attaqué par 
ses ennemis, il était dans son droit de légitime 
défense; qu'il était temps, enfin, de dompter la 
révolte, et qu'il n'employait le canon que pour 
en finir plus vite ; que, cependant, il avait rejeté 
la proposition qui lui avait été faite de mettre la 
ville de Paris en état de siège ; qu'en ce qui con- 
cernait les prétendus engagemens de l'Hôtel-de- 
, Ville et ces institutions républicaines dont l'op- 
position feisait si grand bruit, il ne savait pas tout 
ce que cela voulait dire \ qu'il avait surabondam- 
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ment rempli les promesses qu'il avait fiiites^ et 
donné à la France autant et plus d'institutions ré- 
publicaines qu'il ne lui en avait promis; que le 
programme de l'Hôtel-de-YiHe n'avait existé que 
dans la tête de M. de Lafayette dont les réclama- 
tions incessantes étaient évidemment l'efiet d'une 
erreur; que^ quant au système dit du 13 mars^ 
c'était à tort qu'on en feisait honneur à H. Périer ; 
que ce système appartenait au Roi^ qu'il était 
Tefifet de ses propres convictions, le résultat de 
ses méditations et l'expression de sa pensée poli* 
tique et gouvernementale ; que lui , Louis-Phi- 
lippe ^ n'avait consenti à rBENnas la couronne 
qu'aux conditions indiquées par les développe- 
mens de ce système , le plus conforme aux vœux 
et aux besoins de la France , et dont il ne dévie- 
rait point, lors même qu'on le hacherait dans un 
mortier (1). « Du reste , ajouta le Roi^ il ne s'agit 
point. Messieurs, d'articuler de vagues accusa- 
tions; précisez les griefs que vous avez contre le 
système-Périer, dont ce pauvre Périer est fort in- 
nocent assurément. Qu'avez-vous à reprocher à 
•ce système? Voyons. » 

K. Arago répondit par un exposé rapide et animé 
des divisions qui déchiraient la France , et que la 
politique du gouvernement nourrissait avec un 
soin presque scrupuleux ; il parla de sa propre &- 
mille livrée au schisme des opinions politiques ; il 

(I) Ce sont les expressions littérales du Roi. 
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cita son frère et son nereu qui, peut-être^ dans» 
le moment où il parlait , étaient prêts à s'arraclier 
la Tie dans des rang opposés ; et^ ponr caractëri^ 
ser la situation par un exemple, il rappela lesou- 
venir de la Ligue et do ce d'Ailly qui , sous 
Henri lY^ égorgea son fils dans les rues de Paris. 
M. Arago parla ensuite de tous lés emplois publics 
livrés aux partisans du régime déchu , de l'indul- 
gence scandaleuse c[ui courrait les machinations 
carlistes , tandis qu'on poursuivait les écarts des- 
hommes et de la presse de juillet avec un achar- 
nement sans exemple dans les annales judiciaires. 
de la restauration. H. Arago parla encore de l'é- 
lonnement et du déplaisir profonds que Fimpu- 
nité apparente dont semblait jouir la duchesse 
de Berry y excitait dans toute la France , et des 
interprétations fâcheuses auxqueltea cette impu- 
nité pouvait donner lieu. 

A ces mots, Louis-Philippe s^écria que son gou- 
vernement n'avait d'autres ennemis que les car- 
listes et les républicains; que les préventions 
dont on venait de lui parler n'étaient que les ré- 
sultats de leurs manœuvres ; qu'on l'accusait d'a- 
varice, lui pour qui l'argent n'avait jamais eu de 
valeur ; qu'on pervertissait ses meilleures inten- 
tions , à tel point que , depuis long-temps , il ne 
pouvait plus lire ni la Tribune ni le National; que 
son père , qui Hait U meilleur citoyen de France, 
avait été calomnié comme lui , et poussé à don- 
ner à la révolution «« gage sanglant qu'il eût du 
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lai refuser (1) ; que les exigences des deux réro- 
lations étaient également insoutenables ; que lui^ 
Louis-Philippe^ n'était point obstiné^ et qu'il 
l'avait prouvé lorsque^ après avoir long-temps 
résisté , il avait eu le tort de céder à l'émeute^ en 
effiiçant , des frontons de son palais et des àrmoi- 
lies de sa maison , les fleurs de lis qui de tout 
temps avaient été les armes de sa famille. 

Quant aux représentations relatives à la du- 
chesse de Berry^ Louis-Philippe déclara que^ si 
cette princesse était arrêtée, la justice aurait son 
cours; mais que^ quoi qu'il advint , son règne ne 
serait pas témoin d'un drame sanglant.,.. Dans ce 
moment le canon de Saint-Merry faisait vibrer les 
vitres du palais. 

La discussion étant placée par M. Arago sur le 
terrain des affaires étrangères ^ et ce député dé- 
plorant l'état d'abaissement et de soumission dans 

(1) Cette improbation de Tacte le plus important de la 
vie politique du duc d'Orléans , me rappelle un fait c^nt 
j*ai été témoin. A THÔtel-de-VilIe , quelques jeunes gens 
se félicitant, devant le monarque citoyen, d'avoir enfin 
pris pour Roi un prince patriote : « Oui , mes amis , s*é- 
cria Louis-Philippe, en leur pressant la main, oui, pa- 
triote comme mon père ! » Je me souviens aussi que ces 
expressions firent sourdUer Lafayette , qu'elles lui paru- 
rent mériter une explication , et furent une des princi- 
pales causes de l'entrevue qu*il eut , immédiatement après^ 
avec le lieutenant-général , et dans laquelle furent propo- 
sées et acceptées les bases du programme de l'Hâtel-de- 
Ville. 
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lequel la France était tombée amx yeax de TEa- 
rope^ le Roi t'applaudit^ au contraire, de sa poli- 
tique extérieure. Cette politique^ dit-il, a empê- 
ché les puissances de £ùre ce qu'elles Yonlaient 
{ermement. Depuis plus de six mois, je les tiens 
dans mes mains. Le roi de Hollande Ta céder. Je 
donne à la France un nouyel allié dans le roi 
Léopold, dont je fais mon gendre, en dépit de 
beaucoup d'ombrages. Enfin , s'il iani le dire, les 
puissances sont dans une position telle que mon 
trône serait dans ce moment le plus difficile à 
ébranler ; aucune d'elles n'a l'étoffe d'un duc d'Or- 
léans. — Mais, Sire, l'affBdre d'Ancône. Quoi ! le dra- 
peau tricolore descendu , par ordre de Rome, des 
tours d'une citadelle que nos soldats occupent ! 
Quoi! Tambassadeurdu roi de juillet aux pieds du 
pape ! — Plus bas. Monsieur, dit le Roi avec ylva- 
cité, on peut vous entendre. Oui, il y a bien quel- 
que chose à dire sur l'affedre d'Ancône ; mais il fiil- 
lait réussir; c'était l'essentiel, et nous avons réussi. 
Et puis, quelque condescendance pour un prêtre 
Tieux et obstiné ne tire point à conséquenccf. 
D'ailleurs, quels que soient les moyens employés 
par mon ambassadeur, il s'est complètement jus- 
tifié dans sa correspondance. Passons. 

La discussion s'étant établie de nouveau sur 
l'ensemble du système du 13 mars , le Roi , qai 
affectait de faire très-bon marché de M. Périer; 
prétendit que les griefii de l'opposition étaient 
d'autant moins fondés , que ce système n'était en 
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réalité que la continvatioii de celai dà 3> novem* 
bre. tt J'en appelle, dit-il, à M. Lafiitte. N'est-ce 
» paa ce fTstème que tous avez suivi. » L'ancien 
président du conseil garda d'abord un silence 
négatif. Hais Louis -Philippe ayant revendiqné 
pins tard la mémci parité, M. Laffitte protesta 
hantement contre nne assimilation d'autant plus 
inexacte, qu'il était notoire qu'un dissentiment 
radical entre Ini et le Roi , tant sur les affaires dn 
dedans que sur la direction de notre politique 
extérieure, avait proYoqué sa retraite du con- 
seil. 

En résumé, Louis-Philippe dit à SIM. Odibn- 
Barrot, Laffitte et Arago, que son devoir étant 
d'écouter les représentans de la France , et d'étu- 
dier les besoins et les vcbux du pays , il les rece- 
vrait toujours avec plaisûr; que lorsqu'ils lui 
feraient des représentation» fondées, il y aurait 
égard : mais que , firanchement, il Wwait rien 
trouvé dan^ leur compte-rendu, et que le systteie 
suivi par son gouvernement étant le résvÂtat de 
ses convictions, il était fâché d'avoir à leur dé- 
clarer qu'il n'y changerait rien. 

En se levant , M. Lafiitie dit au Roi qu'il se re- 
tirait pénétré de la plus vive douleur; qu'il le 
suppliait de cmnparer l'entraînement et renthou- 
siasme que sa présence excitait autrefois , à l'efiBst 
qu'elle produit aujoordliuj^ que ce changement 
attestait un mal profond, el qu'il adjurait B. M. 
de se demander si un roi de Frmiee, qui a besoin 
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de 60,000 hommes pour le garder, est Heu roi 
de France. 

Telle fut, en substance, cette conTenation qui 
laissera de longs souvenirs et de profondes traces* 
L'histoire , dont elle test déjà justiciable , y verra-t- 
elle via fait isolé , une aberration née des circona* 
tances du moment et de l'illusion d'un triomphe, 
ou bien le résultat d'un plan médité ? Je ne veux 
asseoir aucun jugement de publiciste à cet égard, 
mais je veux résumer ce chapitre par quelques 
mots sur ces deux hypothèses. 

Dans la première, l'exaltation de la victoire 
peut être considérée comme circonstance atté- 
nuante, à cèté d'une présomption fâcheuse* 

Dans la seconde , les paroles royales seraient un 
point de droit national , soumis à la décision tie la 
France , un procès jugé aux yeux du monde ; car , 
aucun exemple identique ne saurait être rappro- 
ché de ce fiait d^lorable. £h quoi ! lorsque tout, 
dans le système représentatif, doit subir l'irrésis- 
tible loi du progrès , lorsque tout gravite vers 
la perfectibilité sociale et politique , lorsque la 
raison hxmiaine marche a grands pas vers de nou- 
velles conquêtes, Jorsque trois jours ont suffi 
pour renverser un trène, une dynastie, une 
Charte, détruire l'ordre ancien et créer un ordre 
nouveau, lorsque les événemeus se pressent, se 
heurtent , se confondent , il existerait un homme 
définitif qui , plus puissant qu'une destinée, pour* 
rait immobiliser la France dans sa condition ac- 
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tuelle^ et lui dénier tout espoir d'un avenir meil- 
leur^ an milieu du mouvement qui entraine et 
modifie Tunivers ! 

Non, telle n'a point été, telle n'a pu être la 
pensée de Louis-Philippe. 

Je dois tout mon respect à la couronne , mais 
je lui dois aussi la vérité.... Si elle avait en elle 
cette foi vaniteuse > je le dis en conscience : elle 
n'aurait plus à redouter des journées de juin , 
parce que , à la' place des émeutes , apparaîtrait 
bientôt une révolution tout entière* 



® 
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Que conclure de tout ce qui procède? J'ai hâte 
de le dire : Que système et mioistère portent sur 
le front la trace de la décomposition et le signe 
ei&ayant de la mort ; que Lafayette est toujours 
la plus haute et la plus pure personnification de 
larëTolution de juillet; qu'il a subi les mêmes 
alternatiTes que la liberté trahie , et qu'il obtien- 
dra le même triomphe, lorsque^ l'épisode termi* 
né, rhistoire s'achèyera. 

Mais quelle sera la durée de cet épisode? Celle 
d une situation qui, par sa nature même, est con- 
damnée à périr. La ruine est dans la pensée du 8 
août ; la rie et le perfeetionnement sont dans le 
principe immortel de l'Hôtel-de-Ville. 

C'est ce que je tcux prouver en disant ici 1^ 
bilan de la monarchie dite des barricades. 

Des preuves! £h! qu'en ai-je besoin? C'est le 
29 juillet 1832 que je trace ces dernières lignes. 
J'écris non loin des tombeaux où dorment les vic- 
times qui y a pareil jour, moururent pour la pa- 
trie. La, aux portes du Louvre, tout près du pa- 
lais qu'ils ont conqjlis à la royauté qu'ils enfen» 
tèrant sur la place publique, reposent délaissés ^ 
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oubliés > les premiers martyrs de la liberté. Là, 
les pères y les Tcuyes ; les enfans y quelques amis, 
honorent seuls les ^ânes des héros de juillet. 
Seuls ils ont un souvenir et des larmes pour ces 
actions héroïques y ces morts sublimes qui frap- 
pèrent le monde d'étonnement et d'admiration. 
£h quoi ! deux aUs se sont à peine écoulés depuis 
qu'ils sont tombés sous les balles des Suisses ; douze 
mois TOUS séparent à peine du jour où tous atta- 
chiez leurs noms sous les Toutes du Panthéon, 
et déjà TOUS n'avez plus pour eux^ un souvenir^ 
une larme ^ un chant de deuil ^ une pompe funè- 
bre ! Tout^ autour d'eux ^ est froid et stérile ! Et 
le mot révolution y la grande révolution de 1830^ 
ne se trouTe pas une seule fois dans tos program- 
mes! £t la Tictoire du peuple ^ contre une mo- 
narchie de quatorze siècles^ n'est point aTenue 
pour tous! pudeur! ô morale! ô respect hu>- 
main !... Oui^ je le répète ^ tant de petitesse et 
de misère n'est point TÎable ] il y a > dans cette 
impiété ; toute une destinée de réprobation. J'en 
appelle aux murmures des tombeaux. 

Mais laissons là ees tristes pensées y et récapi- 
tulons y en terkninànt , les erreurs que le gouTor- . 
nement a commises , \e& résultats qu'elles ont 
amenés^ et les moyens de salut qui lui restent, 
si tant est qu'il soit encore un pouToir humaiE 
qui le puisse sauTcr. 

Est-ce &ute de saToir en combiner les ressourc- 
ées et en rallier les élémens diTers , que la mO' 
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navohie noaraHe a laissé périr la réyolation de 
juillet? Non : le mal ii>st point né de l'eirear. 
C'est ponr s'être sciemment sonlevée contre le 
principe de notre ré^nération , qu'ayec les ëlé- 
mens les plas féconds en liberté, en gloire , en 
prospérité , elle n'a pn créer que dés impossibi- 
lités ; c'est pour avoir méconnu toutes les condi- 
tions historiques et actuelles de son existence, et 
répudié tontes les analogies de position; c'est 
pour n'avoir pas voulu devoir l'être à qui le luj a 
donné ; c'est pour avoir dépouillé la robe popu- 
laire de juillet et s'être affublée des oripeaux de 
la légitimité; o'est pour avoir voulu s'implanter 
sur la vieille souche, et renier toute solidarité 
aveo le peuple; c'est, enfin , pour s'être alliée à 
cette aristocratie de banquiers , d'hommes de col- 
lège, de préfets , d'avocats et de prétendus phi- 
lanthropes qui , depuis seise ans, font effort pour 
fonder une race noble , que la monarchie ci- 
toyenne a déshérité la France de tout progrès au 
dedans, de tonte dignité au dehors. 

A proprement parler, la question actuelle est 
moins, cependant , une question de liberté qu'une 
question d'égalité , moins une lutte entre la dé- 
mocratie et le pouvoir qu'entre la démocratie et 
une coterie vaniteuse , qui , de Tancien patri- 
ciat, n'a que les inconvéniens et les prétentions. 
Toutes les fautes de la monarchie de juillet, ses 
dangers et les nôtres , viennent de son alliance 
avec les doctrinaires. A cette alliance , elle a sa- 
2. 35. 
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crifié 8011 droit; sa légiiimité, œlte légitiniitë 
Traie qu'elle teaait da peuple. ' . 

Ce sont les doeirinaires qui n'ont voulu, entre 
la révolution et le roi qu'elle a fait , que des 
transactions remplies d'incohérences et d'impos- 
sibilités ; qui ont taxé l'examen de révolte , la 
raison de chimère , la liberté d'hérésie ^* déplacé 
la monarchie de la France , pour la mettre à la 
tète d'une faction et l'entraîner dans une cause 
qui n'est pas la sieiûie;' ce' sont eux qui^ mal- 
heureux de notre bonheur , 80u£Erans de notre 
prospérité; humiliés de notre gloire ^ nous ont 
enchaînés à ces honteux traités qui nous font 
baisser les yeux« 

Mais; dira-t-on , quel intérêt peut donc avoûr 
cette aristocratie au petit pied « à arrêter le déve- 
loppement des principes dé la révolution ? Sui- 
vez-la dans toutes ses alternatives de succès et de 
revers ; de joies et de douleur»; voyez-la chan- 
geant de fortune avec l'empire , la restauration 
et la révolution , tendant la main à l'or et aux 
cordons de Bonaparte , on se gorgeant des lar- 
gesses de la légitimité ; écoutez^Ia parlant de li- 
berté en élaborant l'esclavage ; de gloire , en pré- 
conisant Toccupation étrangère; de patrie , en . 
conspirant sa vassalité , et vous connaîtrez l'inté- 
rêt qui la fait agir. Cet intérêt se réduit à refaire, 
avec des discours de Sorbonne, du ministéria- 
lisme et de l'agiot , ce que la nuit du 4 août 1788 
avait aboli , ce que la convention avait pulTé- 



dby Google 



CONCLUSION. 415 

riâé, ce ^e, dans sa puissance; l'empire ne pat 
réédifier : que dis-je! ce que Loiiîs XI ^ Riche- 
lien > liOiiis ÎIY et Louis XY eux-mêmes ament 
avili : nne nobidsise à privilèges, ' j : 

Or^ comment ressusciter des privilèges au' mi- 
lieu des commotions électorales et du mouve- 
ment d'une résolution en travail de liberté? Com- 
ment cicatriser les plaies de Taristooratie , et lui 
re&ire son passé; au sein d'une guerre qui né* 
cessiterait un appel à toutes les forcés nationales , 
à tontes les passions généreuses. La torpeur au 
dedans ; la paix au dehors ; sont donc les condi- 
tions nécesftaiî*e(i du triomphe des intérêts doc- 
trinairesi Donc , aussi ; la monarchie de juillet ne 
saurait se soutenir qu'en se ruant contre la li- 
herté à Fintérieur et Findépendanoe à l'exté- 
rieur. 

Tel est le cercle dans lequel touriie, depuis 
deux ans ; la politique de la France. L'erreur de 
la monarchie nouvelle réside dans sa croyance ; 
que ce système et ce parti font sa force. £lle ne 
se rappelle point que ces mêmes doctrinaires ne 
combattirent la restauration que lorsque celle-ci 
repoussa leur suffisance aristocratique ; leur ro- 
ture et leur vanité. Un seul souvenir devrait suf- 
fire cependant pour vaincre cet aveuglement ; 
c'est que la royauté élue a été instituée ; elle ; 
par raison ou présomption d'utilité populaire* 
Mais quelle utilûé peut-il y avoir à donner placC; 
dans nos institutions^ à un patriciat d'avocats ; 
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de banquiers et de rhétean? Qael terriee cette 
fiction nobiliaire peut-elle rendre à la France 7 
ÀTec/quoi , du reste , ferait^elle de raristocratie? 
Où sont ses élémens, son illustration , sea sou* 
venin , ses domaines ? 

rt Ceux qui ont perdu le gouTeroement de 
Cbarles X y disait IL de PoHfpiao dans sa prison , 
ce sont les doctrinaires* Ceux qui nous ont per* 
dus , nous autres ministres , ce sont les doctrinai- 
res. Ceux qui Tiennent de remporter une victoire 
bonteuse sur le bon , le loyal , le généreux La* 
layette , ce sont les doctrinaires. Leg ennemis du 
gouvernement actuel , les ennemis de vos liber- 
tés y ce sont les dootrinairesi Héfiex-vous des doe- 
tânaires. i> 

£t comment les dctctrinaires ont^ils perdu la lé- 
gitimité? Gomme ils ont perdu ^ ou à peu près^ 
la monarchie populaire : en voulant arriver au 
pouvoir par des doctrines indépendantes des cir* 
constances , et sans corrélation avec l'époque. 
C'est ainsi que, pour ramener à eux la restaura- 
tion , ils mirent tour*à-tour en discussion et le 
droit dirin , et la fiiculté constituante , et le prin- 
cipe monarohique des Bourbons* Alors , comme 
aujourd'hui , ils isolaient le pouvoir de son ori- 
gine ; ils jetaient de l'incertitude sur son avenir, 
pour s'offrir ensuite à lui comme une ressource, 
et le conduire à leur manière^ 

Ce qu'ils ont fait contre Charles X, ils le ibnt 
contre Louis-Philippe. Les événemens avaient 
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eliangë la face de toute clio8e. La monarchie à 
condition populaire surviTait setile à la res- 
tauration ; ri^n ne restait de Thëritage de la 
légitimité : la yictoire du peuple ayait créé un 
nouTcau droit y une nouTelle force à la royauté ^ 
c'était la dé&ite d'un vieux principe et l'ayéne- 
ment d'un principe nouTcau. £h bien! les doc- 
trinaires que yirent-ils dans cette immense réno- 
vation? Rien autre chose que la Tacance d'un 
trône et la disponibilité de sept portefeuilles, La 
question était simple , ils la firent complexe ; elle 
ne s'agitait qu'entre le principe monarchique et 
la souveraineté populaire^ ils se mirent à la com- 
pliquer d'aristocratie , de démocratie y de supré- 
matie y de traditions, d'ascendant territorial. Que 
sais-je encore quelles doctrines , reproduites ou 
fieiites, ils invoquent pour vaincre la société nou- 
velle par le privilège , comme ils ont miné la 
restauration par un semblant de libéralité. 

L'erreur la plus fiitale qu'ait commise Louis- 
Pbilippe, a été de croire les doctrinaires, lors- 
qu'ils ont voulu lui persuader que sa situatiofi 
était précisément celle de Guillaume III, et que 
la révolution de 1830 ressemblait en ,tout point 
à la révolution de 1688. 

B^àbord la mission de Guillaume III était de 
fonder une monarchie aristocratique , parce que 
le principe aristocratique l'avait couronné , et 
que cet élément surabondait dans tout le système. 
Hais, qui CQuroima Louis-Philippe ? la démocra- 
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lie. Quelles soal les conditions politiques actve!'- 
les? les intérêts de la démocratie. Où est aujour* 
d'hui en France Télément aristocratique? nulle 
part. Ainsi donc le prince d'Orange resta fid^e 
au TOBU national et au prineipe de son existence. 
Hais Louis->Phi1ippey roi de par les pavés, s'eSbr- 
çanty en 1832, de refaire , ayec des débris Ter- 
moulus , une monarchie aristocratique d'inûta* 
lion anglaise , que &it41 autre chose que se se* 
parer de la cause qui l'a produit , et s'armer con- 
tre son origine. G^est comme si Guillaume III eût 
voulu implanter en Angleterre la monarchie ab- 
solue de Louis XIV. 

Du reste, assimiler la royauté consentie de 
Guillaume III à la royauté popnlaire du duc d'Or- 
léans^ c'est fiiire de celle-ci la plus sanglante 
critique ; c'est la juger. £n efiet , la poEiique tout 
anglaise , tonte protestante de Guillaume, ne con- 
sista qu'à suivre le ve&u national dont il fut tou- 
jours le défenseur dévoué, ardent, nécessaire; à 
gagner, par ses négociations, des auxiliaires ace 
principe ', à le soutenir dans ses alliances ; à le 
défendre -dans vingt combats. Qu'on ne l'oublie 
point : alors la liberté , c'était le protestantisme ; 
la tyrannie , c'était le catholicisme. Ih bien! qui 
arma tous les états protestans contre la France 
eatholique et ennemie naturelle du principe de 
la révolution de 1688 ? Qui précipiU l'Angleterre 
à la tète de cette propagande de liberté ? Qui se . 
battit, de toute l'activité révolutionnaire, de toa- 
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tes las ressovrees nationales^ pour empêeherla 
rettauration des Staarls^ c'est-à-dire la réhabili- 
tatian du principe du droit diyin? Qui jeta le gant 
aux ennemis de FAnglet^re , au lieu de les atten- 
dre dans un làebe repos ? Quel est le prinee qui , 
peu rassuré par les déclarations du Parlement des 
Stuarts^ et Toulant tenir sa couronne des mains 
de la nation^ ne craignit point d'en appeler à la 
Chambre des communes la plus démocratiiiue ? 
Guillaume III avait compris* sa situation et oen* 
naissait son rôle. 

Mais la monarchie octroyée par le peuple 
de 1830 i la monarchie à titre de concession, com- 
ment a-4-^Ud manié son principe démocratique 
et déposé des. intérêts nationaux qui aTaient con- 
senti à se personnifier en elle ? 

Ènumérofis : 

Après l'eiclusion de la dynastie parjure et le 
triomphe du principe de la souverainetédu peuple^ 
les devoirs de la nouvelle royauté étaient extrê- 
mement simple; ils déeoulaient de la situation. 

Au dedans : ils consistaient à se faire roi par 
la nation^ au lieu de rester roi par les 221. Gela 
était facile^ sinon par la convocation des Assem- 
blées primaires , au moins par l'appel immédiat 
d'une nouvelle Chambre ; à reconstituer la pairie 
d'après le principe électif en Vertu duquel la 
nouvelle dynastie existait die-* même; à provo*- 
quer, par droit d'initiative^ le remraveHement. 
complet d'une magistrature qui ne pouvait point 
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défendre des intérèU non-seulement contraires , 
mais çnnemis ; à donner à la France des ins- 
titutions manicipales et départementales dans 
lesquelles entrât profondément ce principe de 
l'élection qui arait improTisé , comme par enchan- 
tement , une monarchie, une arpiée , un million 
de soldats-citoyens, ce principe qui s'était montré. 
TiTace jusque sous l'Empire, etquis^était imposé 
à la restauration comme une irrésistible nécessité ; 
à or^niser la garde nationale encore sur ce même 
* principe, comme garantie forte et régulière d'or- 
dre et de liberté ; à réaliser la liberté de la presse , 
la liberté individuelle, la liberté civile , la liberté 
reUgieuse, en &it comme en droit ; à abolir des 
monopoles destructifs du droit commun, à har- 
moniser l'organisation de Tannée ayec le principe 
d'égalité qui domine le système général ; à don- 
ner à cette armée la garde nationale mobile pour 
réserre; à diminuer le ferdeau des charges publi- 
ques, au moins en donnant à l'impôt une assiette 
plus équitable et moins vexatoire ^ à purger^nos 
Godes des lois d'exception ; à briser les entrayes 
de l'instruction publique , et à la répandre dans 
les masses ; à repousser le luxe et la corruption 
des Tieilles monarchies comme indignes de la 
jeunesse et de la nationalité du trône de juillet; 
enfin, à réunir toutes les opinions autour de ce 
trône , et à le &ire Toguer à pleines Toiles dans 
les eaux de la révolution. 

Voilà ce que la monarchie devait fiiire pour 
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personnifier en eUe le principe de son origine ; 
Toioi ce qu'elle a fait : je constate des réalités. 

Elle a dédaigné la sanction nationale et con- 
serré, pendant dix mois, une Chambre tombée 
en dissolution ayec l'ordre renTersé; elle a fait de 
la pairie un rouage mixte , une institution entée , 
un embarras^ un obstacle ; les juges qui enyoyaient 
les ennemis de Charles X à l'échafàud^ envoient 
aujourd'hui aux galères les carlistes et les républi-- 
cains. Le principe électif a été partout étouffé , 
corrompu , éludé. Nous ayons des conseils muni- 
cipaux auxquels l'autorité centrale implique tou- 
jours la plus honteuse tutelle; des maires, créa- 
tures de l'autorité centrale; des gardes nationales 
dont l'autorité centrale nomme les chefs supé- 
rieurs. L'article 4 de l'ancienne Charte , concer- 
nant la religion catholique > est aboli; yous 
pouvez même adorer Dieu selon yotre cœur et 
yotre conscience y mais si yous êtes saint-simonien, 
malheur à yous : on vous traquera , ou peu s'en 
faut, comme un schismatique de La Rochelle ou 
des Ceyennes. L'asile des citoyens yiolé , fouillé ; 
les papiers de famille, les secrets du foyer, la 
réputation des Français à la merci de la police ; 
l'état de siège , les commissions militaires et le 
glas funèbre des condamnations à mort retentis- 
sant dans les rues de Paris ; les prisons regorgeant 
de victimes, les bagnes se recrutant d'hommes 
politiques; la délation peuplant les cachots et 
révoltant même les hommes de la justice : voilà 
2. 36 
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les signes certains du respect du goiiTernement 
pour la liberté de la presse , la liberté religieuse 
et toutes les libertés. Comparer tous ces faits aux 
faits des époques les plus fâebeoses des cinquante 
dernières années ^ et tous ttouTerei que si les 
actes ne sont point identiques , les principes , 
au moins, se ressembleut. Or, c'est par les prin- 
cipes, plus encore que par les actes , que se juge 
un système politique. Le système douanier est 
intact, les prohibitions commerciales sont les 
mêmes ; les monopoles les plus odieux à la nation 
sont conserrés ; l'instruction publique est tou- 
jours garrottée ; TaTancement de l'armée n'est 
guère moins livré qu'auparavant à l'arbitraire 
ministériel ; le peuple succombe sous le fardeau 
des impôts les plus inégalement répartis; l^ liste 
civile dévore les sueurs de deux mille commu- 
nes, la subsistance d'une armée ; et la cour, don- 
nant sa confiance aux plus mortels ennemis de la 
révolution de juillet, vire de bord vers la Res- 
tauration. 

Au dehors : la politique de la monarchie ré- 
volutionnaire consistait , sauf la diversité des 
moyens, sauf même les afifections, à comprendre 
que la guerre contre son principe étant inévita- 
ble, et devant lui être déclarée tôt ou tard, elle 
devait cultiver les sympathies des nations voisines 
qui assureraient sa paix intérieure et porteraient 
les dangers de la guerre à cent lieues de ses fron- 
tières. Je ne redirai pas comment le système du 
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13 mars a sa utiliser ces immenses ressources. 
Plus n'ai besoin de causes ; Yoici les résultats fia- 
grans , palpables de la marche intérieure et ex- 
térieure de ce système. 

A l'intérieur : ayant ce jour né&ste, le 13 mars, 
l'espérance renaissait sous les auspices d'un mi- 
nistère composé eu partie d'hommes timides^ 
mais probes : on l'a éteinte. Nousayions retrouvé 
quelque calme : pn nous a réveillés par des coups 
de fusils ; nous demandions la paix intérieure , le 
sang ne coulait nulle part en France : on nous a 
donné la guerre civile; nos libertés s'affermissaient 
en grandissant i nos libertés , notre repos , notre 
avenir sont remis en question ; le désespoir et la 
désaffection sont dans tous les cœurs. Le sol semble 
porter deux Frances irréconciliables : Tune qui 
relève directement de la Restauration^ de Co- 
blentz et dcGand; l'autre qui personnifie 89^ 
1830^ le consulat et même l'empire. A laquelle 
des deux restera la victoire ? 

A l'extérieur : le 13 mars a obtenu ; pour com- 
pensation de l'abandon de la Belgique , de l'Italie, 
de la Pologne ; du refus d'une couronne pour un 
prince français, de Finfraction du principe de 
non-intervention, du sacrifice de nos alliés na- 
turels, de la gloire de nos armées, de la sécurité 
de nos frontières ; il a obtenu : une couronne 
pour TAngleterre , la conservation de l'Italie pour 
l'Autriche , et, pour la Russie , un royaume. 
£t pourquoi tant de pertes et d'humiliations? 
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Pour éviter les éUU populaires , les pouvoirs po^ 
pulairesi les mouvemens populaires. Ne dirait-on 
pas qu'a leur suite marcheut toujours le pillage, 
lé meurtre et Fincendie ? Un mot sur ce thème 
obligé de la monarohie populaire. Jugeons des 
deux principes par leur application à Fépoque 
actuelle. L'Espagne, le Portugal , Naples, le Pié- 
mont, le Brésil^ la Pologne, ont été, depuis dix 
ans , le théâtre de grandes révolutions populai- 
res. £h bien ! quelles vengeances , quelles dévas- 
tations ont été exercées par les patriotes de ces 
divers pays ? Sont-ce des patriotes qui ont élevé 
la potence de Riégo , confisqué les biens des ci- 
toyens , peuplé les présides d'Afrique et les ca- 
chots de Lisbonne , de Madrid , de Milan , de Turin, 
de Venise ? Sont-ce des patriotes qui ont assassiné 
Ney , Labédoyère, Berton, Caron , Bories et tant 
d'autres victimes de la mansuétude monarchique? 
Sont-ce des patriotes qui ont ordonné le bombar- 
dement de la ville d'Anvers protégée par un ar- 
mbtice? Sont-ce des patriotes. qui traînent une 
population tout entière dans les steppes de la Si- 
bérie? Sont-ce, enfin, des patriotes qui ont en- 
sanglanté le pont d'Arcole et caché les victimes 
dans les flots de la Seine ? Et en Italie, quelles ven- 
geances populaires ont donc été commises par 
les révolutionnaires de Modène et de la Roma- 
gne? Comptez, depuis dix ans, les victimes des 
despotes et celles des patriotes, et dites de 
quel côté la barbarie, de quel côté l'humanité? 

/' _ Digitizedby Google 



CONCLUSION. 425 

De grâce , n'inroquez pas les souvenirs da passé ! 

Mais quelles sont donc les raisons que lé gou* 
-vernement allègue pour persister ainsi dans de si 
déplorables erf emens ? 11 allègue sa majorité par- 
lementaire et quelques adresses : là est la France 
aux yeux du 13 mars. 

Le gouvernement des majorités^ découlant d'un 
bon système électoral ^ est assurément la plus ra- 
tionnelle des combinaisons. Mais le gouvernement 
des majorités y vicié dans sa base^ tel enfin que la 
France le subit depuis dix-sept ans , est l'instru- 
ment le plus dangereux qu'une nation puisse 
mettre aux mains de la tyrannie. Qui donc a reçu 
la Charte octroyée ? Qui a modifié cette Charte 
en 1815 et 1817 ? Qui , de 1814 à 1832, a porté 
le budget de 700 millions à 1,200? Qui l'a aug- 
menté de 100 millions, même après l'emprunt 
de 1817 ? Qui a voté le milliard de l'indemnité ^ 
la guerre d'Espagne , le double vote , la septen- 
nalité^laloi du sacrilège, la loi du droit d'aî- 
nesse? N'est-ce pas la majorité, cette majorité 
dont tant d'élémens sont encore À la Chambre. 
Ce sont aussi des majorités qui ont sanctionné , 
pendant un siècle , tous les crimes qui souillent 
l'histoire des Stuarts. Et la France aurait donné 
ses libertés à bail à une semblable puissance ! Et 
son avenir, sa destinée , dépendraient d'un scru- 
tin ! Donnez- lui donc un système électoral où les 
besoins , les vœux , les intérêts de trente-deux 
millions d'hommes ne soient point représentés 
2. 36. 

DigitizedbyLjOOgle 



4M CONCLUSION. 

par deux cent mille électeurs et deux mille éli- 
giblesy et tous arguerez ensuite de votre majo- 
rité; TOUS le pourrez. 

Quant à la sanction des adresses , il me sou- 
Tient qu'aussitôt que la révocation du test act et 
de l'uniformité eut été sanctionnée par la majo- 
rité de Jacques 11^ ce prince reçut des catholi- 
ques ^ des corporations, des collèges d'Oxford, 
des écoles de droit , etc., des adresses dans les- 
quelles le pouvoir absolu, la prérogative royale, 
le droit divin , la prudence du Roi , et son amour 
pour la liberté religieuse étaient portés aux nues* 
Jacques II recevait également des adresses de con- 
gratulation, lorsque JefiPeries et Kirck livraient , 
par milliers, les partisans de Honmouth à l'é- 
chafaud. Que devint Jacques II ? 

Je me résume. 

La monarchie de juillet, déshéritée, par le 
système du 13 mars, par ses actes et ses discours, 
de son utilité, le seul lien du contrat, sa plus 
belle prérogative, son seul droit , n'a plus de fon- 
dement solide ; 

Tout ce que ce système gagnerait en existence, 
la France le perdrait en liberté , en force , en in- 
dustrie , en honneur ; 

Autour de ce système gravitent , de près et de 
loin , des héros de Gand, de Grenoble, de Nimeset 
de Lyon. Ce peut être des titres à Testime du 
juste-milieu, mais la France de juillet ne peut 
pas plus se ranger sous la dictature des paladins 
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de la légitimité^ que soas celle des hommes qui 
ont promené la guiUotine prévotale dans les cam- 
pagnes de FAlsace ^ du Rhône et du Dauphiné ; 
elle est oublieuse de ces gloires ; elle méconnaît 
de tels services ^ 

Le système du 13 mars a démantelé la France, 
et la France ne veut pas être envahie ; il. ne lui 
a créé que des ennemis 3 il lui &ut des alliés ; 

Le système du 13 mars a détruit l'œuvre de 
juillet et réédifié le fantôme d'une légitimité 
tombée ^ il y a trente-huit ans , avec la tête de 
Louis XYI : la France ne veut pas être exhérédée 
d'une souveraineté chèrement achetée ; ^ 

£n compensation de ses droits méconnus ^ le 
système du 13 mars offre à la France un repos 
ruineux, une paix infâme^ des canaux projetés , 
des routes à percer^ des monumens à cçnstruire : 
il faut à la France de la liberté , de l'honneur , 
des ministres honnêtes gens , et toutes les consé- 
quences de la révolution de juillet 3 populaires 
ou monarchiques, elle les veut. 

Le système dà 13 mars a tué l'industrie et le 
commerce , parce que la prospérité de Tindustri* 
et du commerce ne s'adapte qu'à l'état de paix 
avec des garanties de durée, ou à l'état de guerre 
avec des présomptions de victoires. Or, nous 
n'avons ni la guerre ni la paix 3 et cependant la 
France ne peut exister sans commerce et sans 
industrie. 

Le système du 13 mars a maculé les arts, tué 
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les scienoes^ effairoacbé la poésie^ désenchanté 
la vie; 9ê. cupidité a tari tontes les sources du 
beau eomme du bon : la France n^a point com - 
Imttii aux barricades pour conquérir un cloître. 

La liberté de la presse est consacrée par une 
loi de 1830; mais les cachots s'ouvrent devant 
elle^ à l'aide des lois delà république et de l'em- 
pire. Or^ la France a lu dans Montesquieu qu'une 
des principales tyraitinies de Tibère , fut l'abus 
qu'il fit des anciennes lois^ enfantées par les dis- 
sensions civiles de Rome. La France répudie cette 
singulière imitation. 

Les patriotes^ coupables d'avoir comparu aux 
barricades sous les balles des Suisses^ sont l'ob- 
jet de vos railleries ; ils sont réduits à dissimuler 
leurs cicatrices et à voiler le signe de leur gloire , 
pour échapper aux sergens ou à la massue des 
embrigadés. La France se lasse de l'inviolabilité 
de leurs bourreaux ; il faut que cette terreur ait 
mussi son 9 thermidor, 

La France ou le système du 13 mars doivent 
donc périr. 

La France ne périra pas , parce qu'elle a, pour 
se défendre /l'agréation de tous les intérêts d'un 
grand peuple^ tandis que ses ennemis n*ont^ pour 
la vaincre , que la faiblesse et l'orgueil ; et parce 
que^ lors même qu'ils gagneraient^ eux, les dé- 
putés, les électeurs , le juste-milieu de toutes les 
dénominations , il lui resterait , à elle , le senti* 
ment de son droit ^ l'esprit de liberté, la haine 
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éô ses ennemis. Et que de feux coaveraient sous 
ces cendres ! Toate la liberté qui manque encore 
à nos institutions est dans notre esprit et dans nos 
çiŒurs. 

La France enfin ne veut plus du ju^te-milieu^ 
parce qu'elle ne connaît point de juste- milieu 
entre Tancienne et la nouvelle dynastie > l'héré- 
dité et la non-hérédité de la pairie, le refus et 
raccpptation de la Belgique^ la guerre et la paix, 
la liberté de la presse et la censure, la liberté du 
commerce et le monopole , la liberté religieuse 
et le saint* Anonisme , Tindépendance nationale 
et les fers de la Sainte-Alliance , la haine et l'a- 
mitié des peuples libres , la gloire et la honte , 
l'honneur et Tinfamie. La France pense enfin que 
le juste-milieu n'est rien , quand ou l'applique à 
des questions de politique réelle. Le juste-milieu, 
auquel la France se fut ralliée, c'était un trAne 
populaire environné d'institutions républicaines : 
on le lui a refusé. 

La doctrine , le juste-milieu , sont donc con- 
damnés à périr. Mais doivent-ils nécessairement 
entraîner dans leur chute tout ce qui s'appuie sur 
leur impopularité ? Je ne le crois pas, parce que 
je vais jusqu'aux extrêmes limites du possible. La 
nature même du gouvernement représentatif ou- 
vre une large voie de salut à la monarchie 
des barricades. Que cette monarchie se réfugie 
dans la condition humaine qui est de faillir ; 
qu'elle avoue à la France qu'elle a été la dupe de 
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déTOÂmeiM faax et intéressés ^ (jumelle a reçu des 
mauvais conseils, qu'elle a commis des fanles ^ que 
le term» de tontes lesexist^ices nantpées qui pa- 
ralysent la révolution est arrivé , qu'elle sent la 
nécessité de changer de système et de marcher 
avee les choses, sinon avec les hommes de juil- 
let. 

La Franee est digne d'entendre ee langage , et 
de le payer en ouhli du passé , en confiance pour 
l'avenir. 

Hais si la monarchie ne veut répudier anenn 
des antécédens qu'on lui a faits ; si Von préten* 
dait condamner la France à courber , en silence , 
son front dans la poussière , elle n'onblierait pas 
qno ^ dans le cas de violation du pacte constitatif, 
le refus de l'impôt est le sens littéral^ Je sens 
complet , et, en quelque sorte , le dogme en 
pfeine vigueur du système représentatif. 

£t alors que faire ? Des ordonnances ? des coups 
d'état ? Mais si l'on n'était pas de force à jouer 
ce jeu.. • 

Attendons le jugement de DievI 
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